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RÉSUMÉ 

La présente thèse propose de voir comment les activités culturelles des centres communautaires 

peuvent devenir des vecteurs d’émancipation contre le racisme systémique et ordinaire subis par 

les personnes racisées et immigrantes au Québec. Pour connaître les bienfaits des activités 

culturelles communautaires sur l’émancipation de ces individus, des activités culturelles de trois 

centres communautaires du quartier Villeray–Saint-Michel–Parc–Extension qui reçoivent 

beaucoup de personnes immigrantes et racisées ont été sélectionnées. Une observation participante 

ainsi que des entrevues semi-dirigées nous ont permis de voir comment ces activités culturelles 

proposées peuvent devenir créatrice d’un capital social et comment ce dernier est bénéfique pour 

l’intégration des personnes racisées et immigrantes dans la société montréalaise et québécoise. Les 

activités proposées permettent également une affirmation culturelle à ces personnes et une 

reconnexion avec leur culture d’origine qui est souvent mise de côté au profit de l’intégration à la 

culture québécoise. Cette reconnexion permet aux personnes immigrantes et racisées de 

réapprivoiser leur identité mouvante et complexe et de développer des qualités personnelles et 

interpersonnelles. Les activités culturelles ont également des bienfaits thérapeutiques qui peuvent 

aider à cheminer au travers des traumatismes et des difficultés rencontrées pendant le parcours 

migratoire ou le quotidien des personnes immigrantes et racisées. Ces dernières sont plus 

susceptibles de vivre différentes problématiques telles que les difficultés psychologiques, la 

pauvreté, les difficultés d’insertion au monde de l’emploi ou l’isolement créé par le racisme 

systémique présent au Québec. Les centres communautaires sont donc à la fois des espaces de 

militances pour ces gens et des espaces de soutien pour les personnes vulnérables. Ils deviennent 

souvent le lien entre ces gens et la société et un endroit de référence et de référencement pour pallier 

aux services insuffisants et inadaptés aux besoins des personnes marginalisées. L’observation 

participante et les entrevues permettent de mieux comprendre la réalité des personnes racisées et 

immigrantes à Montréal et au Québec, mais surtout de donner une voix aux intervenants et 

intervenantes des centres communautaires et à leur clientèle pour s’exprimer sur leurs défis et sur 

l’apport des activités culturelles des centres communautaires dans leur parcours de vie.
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ABSTRACT 

This thesis proposes to see how the cultural activities of community centers can become vectors of 

emancipation against systemic and ordinary racism suffered by racialized people and immigrants 

in Quebec. To learn about the benefits of community cultural activities on the emancipation of 

these individuals, cultural activities of three community centers in the Villeray–Saint-Michel–Parc-

Extension district that receive many immigrants and racialized people were selected. Participant 

observation and semi-directed interviews allowed us to see how these proposed cultural activities 

can create social capital and how the latter is beneficial for the integration of racialized people and 

immigrants into Montréal and Quebec society. The proposed activities also allow a cultural 

affirmation to these people and a reconnection with their culture of origin which is often set aside 

in favor of integration into Quebec culture. This reconnection allows immigrants and racialized 

people to reconnect with their changing and complex identities and to develop personal and 

interpersonal qualities. Cultural activities also have therapeutic benefits that can help navigate 

through the traumas and difficulties encountered during the migratory journey or the daily lives of 

immigrants and racialized people. The latter are more likely to experience various problems such 

as psychological difficulties, poverty, difficulties integrating into the world of employment, or 

isolation because of the systemic racism present in Quebec. Community centers, therefore, become 

both spaces of activism for these people and spaces of support for vulnerable people. They often 

become the link between these people and society and a place of reference and referencing to 

compensate for insufficient services that are unsuited to the needs of marginalized people. 

Participant observation and interviews make it possible to better understand the reality of racialized 

people and immigrants in Montréal and Quebec, but above all to give a voice to community center 

workers and their clientele to express themselves on their challenges and the contribution of the 

cultural activities of the community centers in their life course. 

 

 

Keywords : Immigration, inclusion, community centers, cultural activities, emancipation, racism. 
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INTRODUCTION 

Le Québec est la seule province canadienne dont la langue officielle est le français. Ce fait place 

le Québec en situation de minorité culturelle face au reste du Canada et, plus largement, en 

Amérique du Nord. Cette fragilité culturelle et identitaire et la peur de l’assimilation qu’elle crée 

chez les Québécois et Québécoises sont largement ressenties dans les discours et les médias depuis 

plus de 100 ans. En effet, dès la forte vague d’immigration qui commença à la fin des années 1800 

au Québec, la peur de perdre nos particularités culturelles et linguistiques s’est emparée des 

discours publics et des médias. À ce moment déjà, les immigrants et immigrantes sont vus comme 

une menace à la conservation du français dans la province (Samson, 2010). Certaines 

représentations médiatiques de l’époque, comme aujourd’hui, jouent un grand rôle dans la 

formation d’une opinion publique réfractaire à l’immigration (Van Dijk, 1992). 

Bien que l’enjeu de la conservation des particularités culturelles québécoises face à l’immigration 

soit présent depuis longtemps dans la province, il semble que les 15 dernières années marquent une 

montée de la peur de l’immigration et du racisme qui l’accompagne. Outre les attentats du 

11 septembre à New York qui ont eu une incidence certaine sur le racisme (particulièrement sur 

l’islamophobie) au Québec et en Occident (Bérubé, 2021), les événements entourant la mise en 

place de la Commission de consultation sur les pratiques d’accommodement reliées aux différences 

culturelles sont également liés à une cristallisation de l’opinion publique sur les personnes racisées 

et immigrantes. En ce sens, dans le bilan de 2007 de l’organisme Influence Communication, un 

sondage sur le racisme et les accommodements raisonnables est le 7e événement le plus médiatisé 

de l’année avec 4,75 % du poids médiatique dans la semaine suivant la nouvelle (Influence 

Communication, 2007, p. 13)1. La première place revient à la campagne électorale provinciale qui 

est déclenchée par le premier ministre de l’époque, Jean Charest, quelques jours seulement après 

l’annonce de la Commission de consultation sur les pratiques d’accommodement reliées aux 

 
1 Le poids médiatique représente la proportion de l’espace occupée par les principales nouvelles en comparaison 

avec la totalité des nouvelles qui ont été rapportées dans l’ensemble des médias sur une période de sept jours. Il 
s’agit d’une analyse statistique sans considération pour les éléments qualitatifs tels que le ton et la valeur des 
arguments utilisés dans la couverture de presse. Une nouvelle importante génère habituellement un poids 
médiatique de 1 %. Une catastrophe, un scandale ou une campagne électorale atteint généralement un volume de 
3 % à 5 % (Influence Communication, 2007, p. 9).  
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différences culturelles (Radio-Canada, 2007). La figure 1 montre les évènements les plus 

médiatisés de 2007. 

Figure 1 Événements les plus médiatisés en 2007, en pourcentage 

Source : Influence communication (2007) 

Ajoutons cependant que les accommodements raisonnables sont le quatrième sujet le plus 

médiatisé de la campagne avec 4,21 %      de poids médiatique (Influence Communication, 

2007, p. 17). 
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Figure 2 Sujets les plus médiatisés pendant la campagne électorale québécoise de 2007 

Source : Influence communication (2007) 

 

Toujours selon Influence Communication, les accommodements raisonnables médiatisés 

impliquaient à 85 % des membres des communautés juive ou musulmane. Les médias privilégient 

aussi « l’angle de la controverse » lorsqu’il est question des communautés ethniques au Québec : 

Déjà à l’automne 2006, nous devinions que le dossier des accommodements 

raisonnables allait occuper une place importante dans l’actualité 2007. Toutefois, la 

réalité a largement dépassé nos prévisions. Le dossier s’est classé 16 fois dans le top 5 

hebdomadaire en incluant la couverture accordée aux travaux de la commission 

Bouchard-Taylor […] si on analyse le traitement médiatique accordé au dossier, on 

réalise que l’affaire a pris des proportions démesurées eu égard à son importance réelle. 

En 2007, 83 % de toute la couverture médiatique accordée à l’une ou l’autre des 

nombreuses communautés ethniques au Québec a été réalisée en marge de sujets 

controversés ou dans le cadre de situations conflictuelles. Ceci place bien sûr les médias 

québécois en tête de liste dans ce domaine (Influence Communication, 2007, p. 25). 
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Finalement, la question des accommodements raisonnables est le dossier le plus longtemps 

médiatisé pendant l’année 2007. La couverture fut constante pendant sept mois (Influence 

Communication, 2007, p. 29). La surreprésentation médiatique est également discutée dans le 

rapport final de la Commission, rendu en 2008. Au même titre, des débats sur la laïcité de l’État 

ont suivi la Commission Bouchard-Taylor et différents projets de loi ont été présentés pour 

encadrer notamment le port de signes religieux au Québec dans certaines fonctions publiques. Ces 

projets furent portés principalement par le Parti Québécois et le Parti libéral du Québec qui se sont 

succédé au pouvoir entre 2007 et 2018. Bien que, pour certains auteurs comme Turgeon et Bilodeau 

(2022), le rejet des signes religieux et des accommodements raisonnables peut, en partie, être dû 

au fait qu’une large proportion de la population québécoise adhère à un modèle de société plus 

sécularisée qu’ailleurs en Amérique du Nord. On ne peut nier que tant le débat public sur les 

accommodements raisonnables que celui sur la laïcité de l’État (qui s’orientait faussement, en 

grande partie, sur le port de symboles religieux, particulièrement du voile pour les travailleuses) 

ont permis l’expression banalisée de propos racistes, simplistes et de préjugés sur les personnes 

immigrantes, l’égalité des genres et les femmes : 

[…] une vague de fond hostile à la religion musulmane se soulève dans le contexte 

d’une promotion de la laïcité radicale, surtout pour ce qui est des femmes vêtues des 

signes distinctifs de cette religion. Il s’agit là d’une forme de discrimination que les 

militants du retrait des manifestations extérieures de la croyance religieuse 

encouragent et cristallisent, souvent au mépris de la plus élémentaire justice et en 

contradiction même avec le principe de laïcité proposé. Les mérites présumés de la 

neutralité se voient ainsi réduits à néant par le fait qu’ils reposent sur une perception 

très négative à l’endroit d’une minorité particulièrement vulnérable au Québec. […] 

les propos les plus saugrenus et les plus méprisants ont été entendus à l’endroit de 

certaines cultures et traditions religieuses. C’est conforter l’intolérance et le préjugé 

alors qu’il faudrait les combattre. Plus grave encore, il y a insouciance devant le déni 

des droits fondamentaux que représentent certains aspects de cette question… 

(Anctil, 2016, p. 46-47). 

Ajoutons que les discours entendus et légitimés dans ces débats publics étaient ceux du groupe 

majoritaire, soit des Québécois et des Québécoises natifs et non racisés. Très peu de place a été 

accordée aux points de vue et aux perceptions des personnes impliquées, les personnes immigrantes 

et racisées, ce qui perpétue la logique de domination du groupe majoritaire et l’exclusion des 

personnes marginalisées du débat (Simon, 2016). 
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Comme dit précédemment, ces évènements nous feront entrer dans une nouvelle ère de racisme 

systémique et ordinaire au Québec. Cette montée des discours critiques au pluralisme s’observe 

également dans plusieurs autres régimes libéraux en Occident, connue sous le nom de « crise du 

multiculturalisme » (Garbaye, 2014). Cette « crise » est d’ailleurs liée à la montée de la droite en 

Occident. Pensons, par exemple, à l’élection de Donald Trump aux États-Unis ou à la montée en 

popularité du Front national dirigé par Marine Le Pen en France. Le Québec ne fait pas exception, 

alors que des groupes comme La Meute ou Storm Alliance ont gagné en popularité et se sont 

rapprochés de membres de certains partis politiques d’envergure (Veillette, 2020; Lévesque, 2017). 

En ce sens, tenant compte de la récente popularité du parti au suffrage, le Parti conservateur du 

Québec, dirigé par l’ancien animateur controversé Éric Duhaime, a été invité pour la première fois 

au débat des chefs télévisé en vue des élections provinciales de 2022. Cette popularité 

s’expliquerait, en grande partie, par la prise de position contre les mesures sanitaires du 

gouvernement du Québec par Duhaime pendant la pandémie de Covid-19 (Laberge, 2021). Dans 

le même ordre d’idée, François Legault, chef de la Coalition Avenir Québec (CAQ) s’est fait élire 

en 2018 en promettant entre autres plusieurs mesures pour mieux encadrer et diminuer 

l’immigration au Québec. L’immigration et l’intégration des personnes immigrantes furent 

d’ailleurs le sujet clé de la campagne électorale de 2018 (Pélouas, 2018). 

Les discours demandant un encadrement plus important des populations immigrantes et de leurs 

pratiques culturelles ou religieuses se voient donc de plus en plus légitimés dans les espaces 

discursifs publics, entre autres par les politiciens et les politiciennes des grands partis et par certains 

médias de masse. Ils font donc leur place, par le fait même, dans les pratiques et les idées 

dominantes de la société, ils entraînent avec eux une banalisation des discours d’exclusion, 

légitimant, du même coup, un racisme latent, excusé pour plusieurs par la peur historique de 

l’assimilation.  

Un débat récurrent est celui du nombre de personnes immigrantes à accepter annuellement au 

Québec. Au printemps 2022, à la suite de rapports remis au gouvernement par deux experts, Pierre 

Fortin et Marc Termotte, la question de la hausse du seuil d’immigration est de nouveau d’actualité. 

Entre autres choses, Termotte pense que cette hausse pourrait contribuer à enrayer les problèmes 

de main-d’œuvre et de vieillissement de la population. Dans un rapport remis au gouvernement et 

obtenu par les médias, l’expert fait une proposition : « Il serait nécessaire d’augmenter chaque 
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année de quelque 3 000 le nombre annuel d’immigrants permanents, jusqu’à un niveau aux 

alentours de 58 000 » (Lajoie, 2022). Pierre Fortin propose également que le Québec acquiert le 

droit de gérer l’immigration temporaire sur son territoire : 

À l’heure actuelle, c’est le fédéral qui gère les programmes de mobilité 

internationale, des travailleurs étrangers temporaires et étudiants étrangers. Selon le 

professeur, le recours étendu à l’immigration temporaire comme voie de passage vers 

le statut permanent a provoqué une perte de contrôle du Québec sur sa politique 

d’immigration et constitue un risque de recul important de la francisation des 

nouveaux arrivants. Plus encore, les dossiers temporaires embourbent le système et 

causent d’importants délais pour les personnes qui souhaitent venir s’établir ici 

(Lajoie, 2022). 

Notons que le premier ministre fédéral, Justin Trudeau, a catégoriquement refusé d’octroyer plus 

de contrôle au gouvernement québécois sur son immigration. De son côté, le ministre de 

l’Immigration de la CAQ, Jean Boulet, a dit juger raisonnable une augmentation du seuil annuel 

d’immigration de 50 000 (l’objectif actuel) à 58 000. Le ministre s’est cependant rétracté quelques 

heures plus tard (Pilon-Larose, 2022). Il faut dire que le premier ministre, François Legault, avait 

fait une promesse électorale de baisser le seuil d’immigration à 40 000 personnes lors de la 

campagne de 2018. Une fois élu, il s’est lui aussi rétracté en apposant un seuil de 50 000 immigrants 

et immigrantes. De son côté, la cheffe du Parti libéral du Québec (PLQ) à ce moment, Dominique 

Anglade, souhaitait hausser ledit seuil à un minimum de 70 000 personnes pour s’attaquer au 

manque de travailleurs et travailleuses.  

Si les immigrants et immigrantes semblent être une solution au manque de main-d’œuvre, la 

réticence de certains et certaines vient du fait qu’ils sont tenus en grande partie responsables de 

nuire à la conservation du français au Québec (Lajoie, 2022; Morency et al., 2017). Cependant, 

même si le français décline au Québec, deux études de 2021 produites par l’Office québécois de la 

langue française (OQLF) montrent que l’immigration future aura peu d’incidence sur le déclin du 

français dans la province, et ce, même dans le cas très improbable où l’immigration économique 

était 100 % francophone dans les prochaines années (les immigrants et immigrates économiques 

étant choisis par le gouvernement provincial selon les ententes sur les compétences partagées) 

(Houle et Corbeil, 2021). Cependant, comme dit plus haut, les discours accusant l’immigration de 

nuire à la préservation de la culture québécoise favorisent la montée du radicalisme de droite. Nous 
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pouvons également voir une augmentation importante des violences à caractère raciste en 2020 et 

2021 au Canada et au Québec (Statistique Canada, 2022). Ces crimes restent cependant très souvent 

non déclarés par les victimes, ce qui porte à croire que les statistiques officielles ne montrent qu’une 

partie de l’ampleur du problème (Ducol et Girard, 2021). 

Les discours plus violents et radicaux de groupes d’extrême droite qui ne trouvent pas leur place 

dans l’espace public « traditionnel » sont de plus en plus présents sur les médias sociaux. Ils 

peuvent ainsi rejoindre sans contraintes un large public et exprimer une violence et une haine des 

personnes immigrantes sous le couvert du nationalisme en utilisant la peur comme moteur 

(Hameleers et Schmuck, 2017). Les médias sociaux deviennent donc un endroit où cohabitent les 

idées radicales et l’expression d’attitudes racistes et xénophobes normalisées sous le couvert de la 

liberté d’expression (Matamoros-Fernández, 2017). L’intégration s’exprime, au contraire, par la 

reconnaissance de la place des individus dans la société et de leur utilité sociale, en plus de 

l’adhésion commune à un projet social d’avenir : 

L’inscription d’un individu dans un des réseaux de sociabilité primaire – familial, 

amical, relationnel, associatif – remplit des fonctions essentielles : échange de 

services, d’informations, de communication, échange d’images identificatoires qui 

permettent à l’individu de se représenter à la fois au sein de son propre groupe et par 

rapport à la société globale et d’identifier sa place et son rôle dans cette société. 

Inversement, l’amenuisement des relations sociales représente une fragilisation qui 

s’exprime dans un double registre. Tout d’abord, il signifie un affaiblissement des 

échanges : moins d’informations et de communication, moins d’entraide, de services 

ou de soutien en cas de difficulté. Mais la faiblesse du tissu relationnel signifie surtout 

une carence plus grave, qui est de l’ordre de la rupture des appartenances, de 

l’impossibilité d’échanger ou de négocier des images identitaires. L’isolement et la 

mise en dehors des réseaux affaiblissent progressivement le sentiment 

d’appartenance à un quelconque groupe restreint… (Taboada Léonetti, 1994, p. 95). 

On peut donc légitimement penser que le fait de montrer les personnes immigrantes ou racisées 

comme étant des éléments nuisibles à l’avenir et à la conservation des particularités culturelles 

québécoises nuit à leur intégration dans la société, ce qui crée un paradoxe puisque l’on accuse ces 

gens de ne pas s’intégrer suffisamment. Il faut donc revoir les responsabilités qui incombent au 

gouvernement et à la société d’accueil et celles qui appartiennent à la personne immigrante. 
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Si nous revenons aux médias sociaux, malgré le fait qu’ils participent à donner de la visibilité aux 

discours radicaux, ils aident, d’un autre côté, à publiciser les discours antiracistes et à rendre visible 

le racisme. Dans les dernières années, des médias sociaux populaires ont permis de dénoncer 

publiquement et à très grande échelle certains actes de racisme. Ils ont, par le fait même, permis la 

création de différents groupes de résistance locaux et internationaux comme Black Lives Matters. 

L’énorme visibilité offerte à ces groupes sur les médias sociaux a nettement participé à leur 

popularité et à leur succès et, éventuellement, à l’obtention de gains politiques et sociaux 

considérables. Nous pouvons raisonnablement penser que la pression publique, en grande partie 

provoquée par les médias sociaux, a eu un impact sur la mise en accusation du policier responsable 

dans la mort de George Floyd 

La montée des idées de droite et d’extrême droite et la visibilité nouvelle accordée à cette dernière 

ont poussé tant les chercheurs et les chercheuses que les personnes militantes à s’interroger sur les 

dynamiques sous-jacentes à ces phénomènes et à développer différents courants de résistance. 

Précisons que malgré plusieurs événements qui montrent un racisme ordinaire et systémique au 

Québec, le gouvernement de la CAQ refuse de reconnaître le racisme comme un problème global 

de la société québécoise. L’importance du racisme a d’ailleurs souvent été minimisée dans la 

province. Le premier ministre québécois s’oppose d’ailleurs catégoriquement à reconnaître un 

racisme systémique au Québec (Jung, 2021). 

En ce sens, bien que la présente thèse montre quelques actions prises par le gouvernement pour 

contrer le racisme, les initiatives sont encore timides. Dans ce contexte, le combat contre le racisme 

et l’émancipation des groupes racisés semble être principalement pris en charge par des acteurs de 

la communauté, comme les centres communautaires, qui sont des acteurs importants dans cette 

lutte (Fortier et Hébert, 2013; Jetté, 2017; Tessier et al., 2020). D’ailleurs, depuis les années 1990, 

le gouvernement semble se défaire de ses responsabilités sociales en s’appuyant sur les centres 

communautaires pour pallier les manques (Boucher et al., 2000). Ce même schéma semble se 

dessiner pour la réponse au racisme. Il faut dire que les centres communautaires, du fait de leur 

forme, sont au centre de mouvements citoyens qui permettent à tous de s’exprimer et d’agir. Ils 

sont donc adéquats pour donner la parole aux personnes marginalisées qui sont souvent exclues 

dans les débats publics, comme discuté précédemment. C’est particulièrement le cas des centres 
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communautaires qui ont une mission d’accueil et d’intégration des personnes immigrantes et qui 

sont situés dans des quartiers où la population est très multiculturelle. En ce sens, les centres 

communautaires deviennent des safe spaces, des espaces où les gens marginalisés peuvent être 

eux-mêmes et où ils ont l’occasion de prendre des mesures pour changer les choses. Ils deviennent 

également des lieux de partage et de soutien pour la clientèle qui vit de l’exclusion ou du racisme. 

Les centres communautaires sont implantés au niveau local et deviennent des lieux de cohésion 

sociale où des valeurs et des objectifs communs sont partagés pour améliorer le bien-être de la 

population. Dans cet ordre d’idées, la cohésion sociale peut aider à résoudre des problèmes tels que 

l’exclusion et la marginalisation en bâtissant sur les valeurs communes, la solidarité sociale et la 

participation citoyenne : 

Social cohesion in this context implies amongst other things: extending opportunities 

for income-generating activities; reductions in poverty; reduced disparities in 

incomes, employment and competitiveness; higher quality of life; and open access to 

services of general benefit and protection […] A key argument […] is that many 

collective action problems can be overcome through co-operation, and voluntary co-

operation is easier and more likely to be spontaneous where social capital exists 

(Kearns et Forrest, 2000, p. 999-1000). 

Les centres communautaires semblent devenir des ponts qui rallient les acteurs et les actrices 

locaux à des projets communs et, à cet effet, des endroits clés de l’insertion sociale des personnes 

marginalisées, y compris les personnes immigrantes et racisées. Ils font donc partie de la solution 

de différents problèmes sociaux importants. Ils deviennent aussi des endroits privilégiés de 

partages culturels entre les différents groupes de la société. L’affirmation identitaire est au cœur 

du sentiment d’appartenance à une communauté (Gaille-Nikodimov, 1998). Pour favoriser 

l’intégration des personnes racisées et leur émancipation, les centres communautaires québécois 

semblent compter sur les activités culturelles, la culture étant au centre de l’affirmation identitaire 

des groupes et des individus. Les centres communautaires permettent aussi aux participants d’être 

des citoyens et citoyennes actifs qui agissent sur leur propre destin ainsi qu’à celui de leur 

collectivité en participant à la résolution d’enjeux qui les touchent (Lavoie et Panet-Raymond, 
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2000). Ils peuvent aussi participer à une action collective qui a du sens pour eux et leur permet de 

se prononcer. 

Ce processus graduel amène donc l’individu à entrer en contact avec le cadre 

identitaire du NOUS. C’est à cette étape que les cadres identitaires collectif et 

individuel ont la possibilité d’entrer en résonance, l’un faisant écho à l’autre, dans le 

cas où ceux-ci s’avèrent convergents. L’acteur individuel effectue une analyse des 

concordances et des dissemblances entre son propre cadre d’analyse de la réalité et 

celui de l’acteur collectif (sa façon de voir la pauvreté, ses valeurs, ses principes, ses 

revendications, ses stratégies d’action, etc.) (Racine, 2010, p.186). 

Selon Racine (2010), l’engagement communautaire permet non seulement de trouver une place 

dans un groupe en évaluant nos ressemblances et nos expériences communes avec d’autres 

membres de la communauté, il permet également de donner un sens aux défis vécus par ces gens 

et d’agir pour régler leurs problèmes ou pour en tirer quelque chose de positif : « L’engagement va 

permettre d’effectuer une réparation des blessures, de l’humiliation, de la honte, du stigmate » 

(Havard-Duclos et Nicourd, 2005, p. 87). De plus, l’organisation (le centre communautaire) est un 

atout majeur dans la (re)construction identitaire des individus (Racine, 2010). 

Cette thèse propose donc de voir comment les centres communautaires peuvent devenir des lieux 

favorisant l’émancipation des personnes immigrantes et racisées à travers leur participation aux 

activités communautaires proposées, particulièrement celles liées à la culture. Elle a la particularité 

de donner directement la parole à des personnes racisées et immigrantes afin de comprendre 

comment ces personnes voient les bénéfices de leur propre participation, plutôt que de simplement 

s’arrêter au point de vue des chercheurs et chercheuses spécialisés sur ces questions. Nous croyons 

qu’à travers leur participation, ces personnes peuvent trouver un soutien tant de la part de 

professionnels et professionnelles que de la part d’autres participants et participantes vivant des 

difficultés semblables. Elles peuvent également être mises en contact avec des ressources et 

apprendre à se connaître elles-mêmes, ce qui semble favoriser le développement de résilience et de 

qualités personnelles telles que l’estime de soi et la confiance en soi nécessaires à leur émancipation 

sociale. 

Nous pensons que les nouveaux arrivants approchent les centres communautaires pour répondre à 

un besoin, qu’il soit d’ordre psychologique, comme ressentir de la solitude ou d’ordre plus pratique, 
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comme le fait d’apprendre le français ou d’être aidés avec des démarches administratives 

concernant le parcours d’immigration. Certains et certaines contactent même les centres par 

obligation, par exemple dans le cas de la nécessité de compléter la formation obligatoire sur les 

valeurs québécoises dont nous parlerons plus en détail plus loin dans ce document. Les raisons 

d’approcher un centre communautaire sont diverses, mais les besoins et les motivations des 

utilisateurs et utilisatrices peuvent changer. Ils et elles peuvent découvrir des services offerts ou 

des activités qui répondent à leurs besoins et, à la suite du premier contact, décider de participer à 

d’autres activités (Racine, 2010). Une fois le premier contact effectué, à travers les activités et les 

services offerts, les centres communautaires, selon notre point de vue, pourraient permettre de créer 

un capital social qui favorise l’intégration à la société québécoise en fournissant un réseau diversifié 

et solidaire. 

Les activités culturelles pourraient permettre aux personnes participantes de prendre contact avec 

leurs racines, d’affirmer et de valoriser leurs identités diverses et multiples. Cet aspect est 

important, alors que les discours sociaux dominants les incitent à croire qu’elles doivent se 

débarrasser de leur culture d’origine pour pleinement s’intégrer à la société québécoise, ce qui peut 

mener à une confusion identitaire et à une souffrance psychologique pour ces gens (Rousseau, 

2000; Turgeon, 2003; Latouche, 2011). Valoriser les cultures nous semble permettre aux personnes 

participantes d’être pleinement elles-mêmes, de leur permettre de se sentir acceptées comme elles 

sont et de garder contact avec leurs origines. 

Les activités culturelles pourraient aussi faire connaître la culture québécoise et le patrimoine de la 

province : « La transmission de la culture et de l’histoire, la référence à des événements marquants 

ou à des personnages significatifs et la consolidation de liens affectifs constituent quelques-uns des 

mécanismes permettant l’intégration de nouveaux individus par l’acteur collectif » (Racine, 

2010, p. 194). Les participants et les participantes peuvent apprendre sur le fonctionnement de la 

société d’ici et les codes sociaux dans la vie quotidienne ou dans le monde du travail par exemple, 

ce qui favorise leur intégration tant à l’emploi et à l’économie qu’à la vie citoyenne. Les personnes 

immigrantes, particulièrement, ont besoin de ces activités pour comprendre le fonctionnement de 

la nouvelle société et se sentir à l’aise d’y participer pleinement et d’y prendre leur place. Elles 

doivent acquérir une autonomie dans leur vie quotidienne pour leur bien-être. 
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Les centres communautaires permettent également d’apprendre le français avec des personnes qui 

sont débutantes comme eux, dans des espaces où on apprend en s’amusant et où les personnes se 

sentent à l’aise de se tromper et de commettre des erreurs. Des intervenants et intervenantes du 

centre peuvent aussi les aider dans leurs apprentissages grâce à leur propre expérience. 

Énormément de programmes et d’activités d’apprentissage du français sont proposés par les centres 

communautaires d’aide aux personnes immigrantes. L’apprentissage du français est un aspect très 

important à une intégration sociale et économique (Palacio, 2019). De plus, il faut dire que, comme 

nous le verrons plus loin, les centres communautaires sont subventionnés pour offrir des activités 

de francisation aux personnes participantes. Ces subventions sont importantes pour assurer la 

pérennité des centres qui sont souvent très dépendants de ces dernières. Les activités et les 

programmes proposés le sont donc souvent en fonction des besoins et des demandes du 

gouvernement. 

Outre les activités culturelles et de francisation, les centres communautaires organisent plusieurs 

activités permettant de mieux intégrer la société d’accueil. Ils font, par exemple, des visites des 

villes ou des ateliers expliquant où trouver différents éléments importants du quotidien. Ils sont 

également responsables des sessions d’accueil et d’intégration du gouvernement du Québec, qui 

sont maintenant obligatoires pour les nouveaux arrivants et arrivantes2. Plus encore, les centres 

communautaires créent des réseaux d’entraide et de soutien à travers leur communauté et les 

employés et employées. Ils peuvent alors trouver un endroit de ressources et de référence pour les 

personnes immigrantes et racisées et, plus largement, pour les personnes marginalisées de la 

société. Ils deviennent souvent le seul recours pour des gens qui sont isolés des services 

traditionnels de la société. Ils sont alors forcés de faire plus que ce que leur mandat leur demande 

pour aider et référer les gens en difficulté. Cette réalité était d’autant plus présente lors de la crise 

de Covid-19 qui a débuté en 2020 et a demandé aux centres communautaires beaucoup 

d’inventivité pour répondre aux besoins grandissants et changeants de la société. 

Les centres communautaires sont également des espaces militants où citoyens, citoyennes, 

bénévoles, professionnels, professionnelles, intervenants et intervenantes travaillent ensemble pour 

 
2 Comme nous l’expliquerons plus en détails dans le chapitre deux, les personnes immigrantes souhaitant se 

soustraire à ces rencontres obligatoires doivent passer avec succès le test des valeurs québécoises.  
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faire valoir les droits des personnes marginalisées selon des valeurs de solidarité. Ainsi, au Québec 

et en Occident, les centres communautaires sont historiquement étroitement liés au militantisme et 

l’action militaire est source d’émancipation personnelle et collective. Comme dit plus haut, ils 

semblent devenir ainsi des espaces de démocratie participative où les citoyens et citoyennes 

peuvent faire entendre la voix des personnes marginalisées (Jetté, 2017). 

La méthodologie utilisée, le constructivisme critique, permet de s’intéresser à l’expérience 

subjective des acteurs et actrices, qui est conditionnée par la vision sociale partagée et par la vision 

que l’autre porte sur nous. La position sociale des individus et leur construction constante du monde 

changent leur façon d’appréhender ce dernier. L’identité est donc, selon le constructivisme, en 

mouvement constant et en négociation continue à travers les différents acteurs et actrices de la 

société. Tout comme les identités, les intérêts des acteurs et actrices sont en mouvement et 

répondent aux rapports de force établis à travers les groupes minoritaires et majoritaires dans la 

population (Klotz et Lynch, 1999). 

Le constructivisme nous permet donc d’appréhender les actrices et les acteurs sociaux, ici les 

personnes racisées et immigrantes, à travers leur conception de leur propre réalité subjective. Il 

permet de laisser les personnes immigrantes et racisées s’exprimer sur leurs vécus, leurs défis et 

leur expérience en tant que groupes marginalisés dans la société. Cet aspect de redonner la parole 

aux personnes racisées et immigrantes est primordial. Comme montré plus haut, les personnes 

racisées et immigrantes au Québec ont tendance à être oubliées dans les débats qui les concernent, 

alors que l’on donne très souvent la parole au groupe majoritaire et le pouvoir à ce dernier pour 

décider du sort des premiers, en plus de valoriser et de perpétuer la vision du groupe majoritaire 

sur les façons dont l’immigration et l’intégration devraient être vécues par les personnes 

immigrantes et racisées. Dans le même ordre d’idées, c’est très souvent la majorité blanche (et, de 

surcroît, masculine) qui prend la parole sur le racisme dans la société québécoise, plutôt que de 

s’attarder au point de vue de celles et ceux qui en sont victimes au quotidien (Tévanian, 2013). 

Ceci rend plus ardue la compréhension entre les différents groupes sociaux de la société et favorise 

la négation de l’expérience vécue par les groupes marginalisés.  

En ce sens, la présente thèse se fait un devoir de permettre à des personnes racisées et immigrantes, 

à travers un point de vue constructiviste, de prendre la parole sur leur propre vision et leur 
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expérience en tant que minorité au Québec. Une collecte de données qualitatives sous forme 

d’entrevues individuelles et d’observation participante a donc été priorisée pour respecter cette 

volonté de laisser la parole aux acteurs et actrices au centre de la réalité observée. 

Objectifs et limites de la thèse 

La présente recherche a de multiples objectifs. D’abord, elle vise à comprendre comment les 

activités offertes par les différents organismes du secteur communautaire du quartier Villeray–

Saint-Michel–Parc-Extension pourraient être utiles, selon la vision des participants et participantes 

sur trois aspects : 

1- Aider à l’intégration des personnes migrantes et racisées;  

2- Faciliter la formation d’un capital social qui pourrait faciliter l’intégration et améliorer la   

qualité de vie de ces gens;   

3- Favoriser l’émancipation des personnes participantes. 

Au-delà de ces objectifs principaux, nous souhaitons mieux comprendre les défis rencontrés par 

des personnes racisées et migrantes dans leur intégration et leur quotidien au Québec. Pour cela, 

nous décidons de nous appuyer sur la littérature qui émane d’auteurs reconnus dans le domaine et 

des témoignages de gens vivant avec ces problématiques. En revanche, nous tenons à ajouter à 

celle-ci des sources primaires : une série d’entrevues individuelles avec les participants et 

participantes à des activités culturelles d’organismes communautaires et l’observation de terrain 

dans le but de donner la parole à ces citoyens et citoyennes trop souvent réduits au silence ou 

inaudibles.  

Nous pensons que les entrevues s’imposent pour plusieurs raisons. D’abord, nous croyons que ces 

personnes sont riches en informations et sont les mieux placées pour témoigner de leur vécu. 

Ensuite, les documents présentant leur point de vue sont insuffisants, voire inexistants dans le cas 

du quartier ciblé dans notre enquête. Cette démarche nous permettra de mieux comprendre les 

processus d’adaptation des personnes racisées et migrantes dans le contexte migratoire actuel. En 

outre, il est intéressant de voir comment le secteur communautaire peut devenir une ressource 

essentielle pour ces personnes. L’amélioration des services et l’augmentation de leur financement 
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pourraient contribuer de façon importante à la cohésion sociale, à l’intégration et au combat contre 

le racisme. 

Il existe peu d’études sur les impacts des actrices et des acteurs du secteur communautaire sur ces 

enjeux, particulièrement, encore une fois, dans le quartier choisi pour ce projet. Ce manque, sur le 

plan empirique, ne permet pas de reconnaître l’apport des centres communautaires à leur juste 

valeur en termes d’intégration des personnes immigrantes et racisées. Une meilleure connaissance 

et reconnaissance de l’apport de ces centres aiderait à justifier des budgets plus conséquents pour 

leurs activités. De plus, nous croyons que de s’intéresser aux activités et aux programmes 

d’inclusion de ces centres permettrait de mieux comprendre les aspects qui fonctionnent bien ou 

non dans le but d’améliorer la portée des centres et de rentabiliser au maximum les investissements 

à la fois gouvernementaux et privés. Nous pensons, en somme, que les travailleurs et travailleuses 

des centres communautaires sont, comme nous l’avons mentionné, au centre d’une inclusion 

réussie des personnes immigrantes et racisées et cette dernière est nécessaire pour un vivre-

ensemble paisible et efficace dans une province multiculturelle comme le Québec. Cette recherche 

permettra donc des réflexions qui nous semblent essentielles au multiculturalisme québécois en 

cette période de tensions en plus de pouvoir refléter le point de vue souvent oublié des principaux 

intéressés. 

Nous nous attendons donc à mieux comprendre  le rôle des travailleurs et travailleuses 

communautaires leurs défis spécifiques en lien avec ces problématiques. De surcroît, les politiques 

gouvernementales qui affectent les personnes migrantes et racisées et les centres communautaires 

représentent également un intérêt pour cette recherche. Nous analyserons donc la gestion par 

instances gouvernementales, principalement au niveau provincial dans notre cas, et par les 

instances municipales. 

En plus des limites géographiques, le nombre de participants et de participantes et de centres 

impliqués (trois) sont également limités pour satisfaire les contraintes temporelles de la rédaction 

de thèse. Il faut également mentionner la situation particulière imposée par la pandémie de Covid-

19 qui, depuis mars 2020, complique considérablement la recherche terrain pour les chercheurs et 

chercheuses. En ce sens, dans le but de réduire au maximum les contacts avec les utilisateurs et 

utilisatrices ainsi qu’avec les personnes employées des centres, et parce que l’offre de service en 
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présentiel était encore limitée (quoique de nouveau accessible) au moment d’effectuer 

l’observation participante sur le terrain en automne-hiver 2022, nous nous sommes restreints à une 

seule activité observée par centre. Toujours dans le but de limiter les contacts physiques pouvant 

mener à une contagion des participants et des participantes, les entrevues individuelles ont été faites 

par Zoom. 

De plus, même si la vision des personnes racisées et immigrantes sera transmise le plus fidèlement 

possible, nous sommes tout de même conscients des limites de cette démarche dans l’optique où 

toute recherche en sciences sociales a une part de subjectivité, car le chercheur ou la chercheuse ne 

peut être totalement neutre dans sa transmission. Pour contrer au maximum cette réflexivité, nous 

rejetons donc, toujours à la manière du constructivisme, l’idée de la parfaite objectivité du 

chercheur ou de la chercheuse. 

La recherche en sciences sociales peut être violente. Par les représentations des 

individus et des situations qu’elle produit ou reproduit, elle peut contribuer à 

entretenir un sentiment d’infériorisation, d’insignifiance ou d’impuissance, raviver 

aussi des blessures. Par les interprétations qu’elle avance, elle peut contribuer à 

réduire ou à durcir les différences, à renforcer ou à atténuer l’exclusion sociale, à 

donner la parole ou à imposer le silence (Gagnon, 2018, p. 103). 

Impossible à contrer totalement, Bourdieu (1990; 2001) appelle cependant les chercheurs et les 

chercheuses en sciences sociales à reconnaître que leurs préjugés, leur position sociale, leur champ 

de recherche ou leur histoire, par exemple, les empêchent d’être d’une neutralité totale. Ils doivent 

ainsi adopter, toujours selon Bourdieu, une objectivation participante qui leur permet de fournir un 

effort conscient de ne pas imposer une théorie explicative des comportements des acteurs et des 

actrices (ou agents et agentes, selon Bourdieu), mais plutôt de comprendre le point de vue des 

acteurs et des actrices selon leur réalité. 

Malgré les limites de la présente étude, nous croyons donc qu’elle trouvera sa pertinence aux côtés 

des autres études de cas portant sur les enjeux d’intégration et de racisme en sciences sociales. Le 

fait que l’autrice soit en situation de handicap physique peut aussi à la fois poser des limites et des 

avantages dans le cadre d’une collecte de données par entrevue et observation participante. La 

situation de handicap et la présence d’un chien d’assistance peut aider à établir un premier contact 



 

17 

avec les personnes visées, puisque nous sommes possiblement perçus comme peu menaçants et 

nous pouvons attirer une certaine empathie de la part de gens qui ont vécu de la discrimination. 

Cependant certains préjugés ou craintes peuvent aussi interférer dans l’établissement d’un lien de 

confiance avec les participantes et les participants.  

 

Plan des chapitres 

La présente thèse se construit en cinq chapitres, en plus de l’introduction. Cette dernière se 

consacrait à un aperçu de la problématique abordée par cette thèse. Pour ce faire, il importait de 

montrer certaines des difficultés vécues par les personnes migrantes et racisées au Québec. Dans 

le premier chapitre, une revue de la littérature dévoile les conclusions des principaux auteurs 

scientifiques sur les questions abordées dans cette thèse et les apports des consultations publiques 

et d’organisations gouvernementales et non gouvernementales sur ces mêmes enjeux.  

Le premier chapitre présentera la méthodologie de la présente recherche, incluant les outils et les 

méthodes de collectes de données et les principales hypothèses posées. L’approche choisie, le 

constructivisme critique, sera expliquée de même que les raisons qui ont poussé à ce choix plutôt 

qu’à d’autres approches qui ont également été envisagées. La pertinence scientifique et sociale de 

la présente thèse considérant les enjeux médiatiques, sociaux et de recherche dans laquelle elle 

s’inscrit a également été présentée dans ce chapitre. 

Le second chapitre sera consacré à une revue de la migration actuelle et historique au Québec et, 

plus particulièrement, de la gestion de cet enjeu par le gouvernement actuel. Nous proposons ainsi 

de mettre en relief les limites des services gouvernementaux offerts aux migrants. Les failles dans 

la gestion gouvernementale de l’inclusion des personnes immigrantes et dans la gestion 

bureaucratique des demandes d’immigration et des arrivées seront également analysées. Une partie 

du chapitre sera aussi consacrée à distinguer les pouvoirs relevant du fédéral et ceux du provincial 

et du municipal dans le domaine de l’immigration, afin de bien comprendre les responsabilités et 

les défis de chaque palier gouvernemental. Ainsi, nous pourrons mieux comprendre comment les 

organismes communautaires sont nécessaires pour compléter les services gouvernementaux en 

observant les manques à combler dans les services gouvernementaux offerts. 
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Le chapitre trois proposera de s’attarder aux rôles des organismes communautaires à l’historique 

les ayant poussés à offrir des services pour répondre aux besoins des Québécois, particulièrement 

en matière de services sociaux. Le secteur communautaire joue un rôle essentiel pour compléter 

les services du gouvernement, mais fait aussi face à de nombreux défis structurels et financiers. 

Finalement, leur participation active pour accueillir les migrants et aider leur intégration sera 

illustrée dans le but de bien comprendre les assises qui guideront notre étude de terrain dans certains 

de ces centres. 

Un regard plus précis sera porté sur trois organismes communautaires du quartier Villeray– Saint-

Michel–Parc-Extension choisis pour notre étude de cas. Les conditions socioéconomiques du 

quartier expliquent en forte partie la grande présence de centres communautaires, puisque ces 

derniers sont opérés dans le but de répondre aux besoins de la population. Une grande partie de 

cette population est immigrante et racisée et a donc des besoins particuliers en termes d’intégration 

et d’émancipation contre le racisme. En ce sens, nous verrons comment les centres communautaires 

et, en particulier, les centres du quartier montréalais visé sont importants pour les enjeux de combat 

du racisme, d’émancipation et d’intégration des personnes racisées et migrantes. 

Le quatrième chapitre de ce projet illustrera l’étude de cas dans le quartier Villeray–Saint- Michel–

Parc-Extension. Nous y trouverons les principaux propos tenus par les personnes interrogées dans 

le cadre de nos entrevues semi-dirigées. Finalement, le dernier chapitre contiendra un retour sur les 

faits importants de la recherche terrain et proposera des liens entre nos résultats et ceux de plusieurs 

autrices et auteurs en sciences sociales. Nous verrons comment les résultats peuvent être 

généralisés et quelles sont les limites de cette généralisation. Les résultats seront également discutés 

et analysés dans l’optique d’arriver à une meilleure compréhension des enjeux et de répondre aux 

objectifs de la recherche en lien avec les questions et les hypothèses précédemment posées. Ce 

dernier chapitre contiendra également la conclusion. Cette dernière revient sur les principales 

trouvailles de cette recherche ainsi que sur de possibles voies à explorer dans de futurs travaux. 
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LES ENJEUX D’INTÉGRATION ET D’IDENTITÉS DES IMMIGRANTS 

ET IMMIGRANTES AU QUÉBEC : PERSPECTIVES 

D’ÉMANCIPATION 

1.1 Rapport de force et construction identitaire des immigrants et immigrantes au 

Québec 

Dans les discours défendant la laïcité et la culture au Québec dans les médias, l’enjeu de 

l’intégration des personnes migrantes est très présent et le débat très polarisant. En 2020 et 2021, 

plusieurs événements ont suscité des tensions entre les populations racisées du Québec et les non 

racisées. Notons le mouvement Black Lives Matter (BLM) qui, à Montréal comme un peu partout 

dans le monde, a manifesté après le meurtre de George Floyd par un policier à Minneapolis (New 

York Times, 2021). 

Le Québec a également connu, en 2020 et 2021, des événements de racisme qui ont été très 

polarisants dans les médias et sur les médias sociaux. Notamment lorsque Joyce Echaquan est 

décédée à l’hôpital de Joliette à la suite des négligences du personnel soignant. Une enquête a 

montré que des membres du personnel de l’hôpital ont fait preuve de racisme envers la femme et 

ont négligé de lui apporter les soins nécessaires, la laissant décéder sur place (Nadeau, 2021). 

Aussi, en janvier 2021, un citoyen noir, Mamadi Camara, fut faussement accusé d’une agression 

violente envers un policier et mis derrière les barreaux pendant six jours. Le service de police 

responsable de son arrestation a alors été accusé de profilage racial,  provoquant des débats au 

sein de la population3 (Proulx, 2021). 

Malgré les discussions et les débats qu’apportent ces évènements, peu de place est accordée aux 

personnes migrantes et racisées elles-mêmes pour s’exprimer quant à la façon dont elles vivent 

 
3 Un juge de la Cour supérieure a toutefois conclu qu’il n’avait pas eu de profilage racial à l’endroit de M. Camara 

dans un jugement rendu en septembre 2021 (Messier, 2021). 
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le racisme et quant aux modalités de leur appartenance à la société québécoise. Alors que les 

discours majoritaires semblent être orientés plus ou moins subtilement vers le fait d’assurer une 

place hégémonique aux Occidentaux et aux Occidentales (blancs) natifs au détriment des 

communautés ethnoculturelles (Salée, 2010, p. 179), l’immigration semble être montrée comme 

un obstacle à l’identité québécoise (Belkhodja et Traisnel, 2011). Quels sont les impacts de cet 

état de fait sur l’identité des personnes migrantes? Pour certains auteurs et autrices, la référence 

à l’identité est un procédé politique et juridique au service de la domination des Occidentaux et 

des Occidentales (Otis, 2011). Nous faisons donc face à une contradiction entre la promotion de 

l’importance de la conservation de l’unicité des différentes cultures et identités et un discours 

évoquant la sécurisation identitaire qui se fait par l’uniformisation de la culture dominante et 

ethnocentrique (Toumson, 1998; Gruzinski, 2012 [1999]). La culture deviendrait ainsi un 

prolongement de la domination coloniale des Blancs et blanches sur les personnes migrantes et 

les personnes racisées. De cette façon, ces dernières doivent s’adapter à l’idée que les discours 

leur envoient sans cesse, évoquant qu’ils sont tolérés ou utiles pour les besoins économiques de 

la province, mais sans être vraiment reconnus comme des gens pleinement d’ici. Ces personnes 

sont donc en contradiction entre leurs racines d’outremers et leur adaptation à la société 

québécoise. Elles cherchent l’équilibre entre leur identité d’ailleurs et leur identité d’ici et sont 

en processus de négociation constante entre l’image que les Québécois majoritaires, se font d’eux 

et l’image constamment en mouvance qu’ils et elles se créent d’eux-mêmes. 

Ce rapport de force marque inévitablement la perception identitaire des personnes migrantes au 

Québec (Charaudeau, 2001). L’identité prend naissance dans l’intersubjectivité. L’individu (ici, 

la personne migrante et la personne racisée) forge son identité en fonction de son rapport de 

pouvoir avec l’autre (Turgeon, 2003, p. 24). Leur acculturation force les personnes migrantes à 

adopter des stratégies identitaires d’adaptation pour combattre ce rapport de force de la culture 

dominante colonisatrice (Costa-Lascoux et al., 2000). La personne migrante et la personne 

racisée sont donc en contradiction identitaire entre leurs racines culturelles connotées 

négativement par les discours dominants et leur intégration nouvelle à la société d’accueil qui les 

pousse à s’acculturer (Turgeon, 2003; 
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Malgré les rapports de pouvoir présents dans la société entre le groupe majoritaire et les groupes 

minoritaires, le multiculturalisme demeure une richesse importante pour la société québécoise, 

même si les discours publics et politiques concernant l’immigration sont parfois en contradiction 

avec cette idée. La diversité culturelle et l’immigration, de même que les identités multiples sont 

pourtant également des ressources pour l’avancement social, la créativité et l’ouverture au monde 

(Sabouret 2012; Piccardo, 2016; Kanouté et al., 2018). Cette idée est cependant parfois mise de 

côté dans les discours publics, ce qui tend à renforcer une perception négative de l’immigration.  

C’est particulièrement la construction identitaire contradictoire qui intéressera notre recherche. 

Cette contradiction devient, selon certains auteurs et certaines autrices, un espace de création 

identitaire entre les origines des personnes migrantes et leur intégration à la société dominante. 

La culture semble devenir alors une stratégie de résistance pour les migrants et migrantes pour 

définir et préserver leur identité mouvante en résistance au néocolonialisme au Québec 

(Gruzinski, 1999; Bhabha, 2004 [1994]). C’est dans le processus d’une déconstruction, au sens 

constructiviste, que les migrants et migrantes peuvent construire et reconstruire leur identité pour 

ainsi devenir plus qu’une image altérée des colonisateurs et des colonisatrices. Ils 

s’émanciperaient alors du rôle de victimes passives et dépendantes sauvées par leur migration en 

Occident (Verschuur et al., 2015 ; Sankara, 1986).  

Les projets communautaires pour et par les personnes migrantes sont propices à ces constructions 

et réappropriations identitaires. Également, l’implication au sein des projets communautaires 

peut aider à tisser des liens, que nous appelons capital social, pour favoriser l’intégration des 

personnes migrantes dans la société. Le capital social semble important pour que ces personnes 

retrouvent des repères et rebâtissent leur identité grâce à leurs liens avec d’autres migrants et 

migrantes susceptibles de vivre des difficultés semblables et qu’elles puissent leur apporter du 

soutien. 
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1.2 État des lieux 

1.2.1 L’immigration au Québec  

L’immigration au Québec a été passablement étudiée, particulièrement celle du 20e et du 

21e siècle, alors qu’elle se diversifie et répond d’abord aux besoins économiques de la province, 

puis aux questions politiques. À ce propos, le chapitre de Victor Piché, « Un siècle d’immigration 

au Québec : de la peur à l’ouverture », tiré de l’ouvrage La démographie au Québec Enjeux du 

XXIe siècle (Piché et Le Bourdais, 2019) fait un des rares bilans de l’immigration en sol québécois 

au 20e siècle. Piché avance qu’il existe deux régimes d’immigration distincts pendant ce siècle; 

le premier, du début à la moitié du siècle, est caractérisé par la sélection de migrants dits 

« hautement assimilables ». Après la Seconde Guerre mondiale, ce n’est plus l’origine qui prime, 

mais la qualification professionnelle. Piché termine son chapitre en discutant des enjeux 

d’intégration et de nationalisme du Québec, des questions complexes, mais loin d’être nouvelles.  

Dans un même ordre d’idées, le livre Histoires d’immigrations au Québec dirigé par Guy 

Berthiaume, Claude Corbeau et Sophie Montreuil (2014) est également riche en témoignages et 

en faits, appuyés par des photos et des faits historiques. L’immigration importante de 

14 communautés culturelles et ethniques y est racontée à travers le parcours d’un immigrant ou 

d’une immigrante issu de chacune d’elles. Nous pouvons y voir que les expériences collectives 

et individuelles se recoupent et que les réalités de l’immigration sont différentes au travers des 

époques d’un Québec changeant et plus ou moins multiculturel. Tous et toutes témoignent d’une 

importance de l’inclusion et des défis de cette dernière. Ils et elles se confient sur leur identité et 

leur impression d’être intégré et d’être Québécois ou Québécoise. La démarche de rapporter des 

points de vue de personnes immigrantes se rapproche de notre démarche dans la présente thèse. 

Également, dans le mémoire Trajectoires singulières et citoyenneté plurielle de femmes réfugiées 

au Québec (2010), Louise Paquet interroge huit femmes réfugiées sur leurs défis identitaires et 

leur rapport à la citoyenneté. Le concept de l’identité multiple ou hybride est abordé par plusieurs 

d’entre elles. Leur identité est à la fois attachée à leur pays d’origine et à leur pays d’accueil. 
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Elles ajoutent à cela leur sentiment d’appartenance à la province, à leur quartier et aussi à leur 

maison, qui prend une symbolique particulière. L’une d’elles parle d’ailleurs de compromis à 

faire entre l’attachement à son pays d’origine, la conservation de la culture de là-bas et 

l’adaptation et l’ouverture à la culture d’ici (Paquet, 2010, p. 57-58). Cet article est d’autant plus 

intéressant pour le présent projet puisque l’une des réfugiées interrogées parle de l’importance 

de la participation sociale pour favoriser son intégration et son bien-être (dans son cas, en militant 

pour les droits de la personne) (Paquet, 2010, p. 62). 

1.2.2 La construction du racisme  

Le racisme provient de l’idée que certaines « races » humaines seraient supérieures aux autres 

biologiquement. Certains scientifiques en sciences pures, principalement à partir des 

années 1700, commencèrent à publier des travaux se voulant sérieux sur la supériorité de la 

« race » blanche. Dans cette vague paraît l’ouvrage Essai sur l’inégalité des races humaines de 

Joseph-Arthur Gobineau (1853-1855). Ce texte défend qu’il existe une véritable hiérarchisation, 

scientifiquement prouvée, entre les « races » humaines. Les Blanches et les Blancs seraient au-

dessus de l’échelle en matière d’intelligence, alors que les Noirs et les Noires seraient tout en bas 

de cette dernière, laissant le centre aux Hispaniques et aux Asiatiques. 

C’est en réponse à cet essai que Joseph Antenor Firmin publia De l’égalité des races humaines 

en 1885. Extrêmement critique de la thèse de son prédécesseur, Firmin en réfute les principaux 

arguments, notamment le fait que le cerveau, en moyenne, plus petit des hommes noirs serait 

directement relié à leur intelligence inférieure. Firmin expose également nombre de sophismes 

et de préjugés non scientifiquement fondés pour décrédibiliser la thèse de son rival, mentionnant 

au passage, tout au long des quelque 650 pages de sa réplique, de grandes réalisations historiques 

de personnes noires. 

Dans le même ordre d’idée, en 2011, Ousmane Bakary Bâ propose l’ouvrage Critique des 

théories de l’évolution, de « races » et de racisme Histoire des idées sur l’évolution? Statut 

controversé des peuples noirs et indigènes. Ce livre explique comment la célèbre théorie de 
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Charles Darwin sur la sélection naturelle a été le moteur de l’idée pseudoscientifique en sciences 

pures d’une hiérarchisation naturelle des « races » qui a justifié le néocolonialisme et le racisme 

au cours de l’histoire. Cette théorie de Darwin, lequel n’a d’ailleurs lui-même jamais proposé de 

l’appliquer aux humains ni aux humaines, est remise en contexte. Alors que le premier chapitre 

s’attèle à l’expliquer telle qu’elle a été pensée, les suivants rappellent l’histoire qui précède et 

qui suivra cette théorie. Les dérives idéologiques et le darwinisme social sont également 

expliqués pour finalement faire un lien avec le marxisme et la sociobiologie. Dans son ouvrage 

succinct, Bakary Bâ explique, mais surtout critique, les dérives justifiées a posteriori par la 

mauvaise compréhension, volontaire ou non, de la théorie de la sélection naturelle proposée par 

Charles Darwin. 

La ligne de couleurs (2020) est un livre écrit par Igiaba Scego se basant sur l’exposition de 1900 

du sociologue William Edward Burghardt Du Bois. Il s’agit d’ un écrit particulier en ce sens où 

il rallie les sciences humaines et l’art dans le but d’illustrer la réalité de ceux qui ont vécu le 

racisme. Il dénonce ainsi les conditions de vie des Afro-Américains et de leurs ancêtres africains 

en mêlant enquête sociologique de terrain, données statistiques illustrées et dessin. Il montre que 

les personnes issues de la communauté noire américaine ont une culture riche à partager qu’il 

faut valoriser tout en illustrant différents enjeux actuels pour l’accès à l’éducation, l’acculturation 

ou les effets à long terme de l’esclavagisme. Cet ouvrage nous est particulièrement intéressant 

puisque cette recherche est le fruit d’une étude de terrain portée par la culture comme véhicule 

d’identité et de combat du racisme pour les personnes racisées. 

Se basant principalement sur l’œuvre de Du Bois, Race and racism in international relations: 

Confronting the Global Color Line écrit pas Anievas, Mancheda et Shilliam (2014) est un 

ouvrage clé en relations internationales pour les théories postcoloniales. Ces dernières critiquent 

le colonialisme et le néocolonialisme dans les sociétés actuelles. En ce sens, l’œuvre d’Anievas 

et ses collègues critique les relations internationales actuelles qui sont empreintes du 

néocolonialisme et qui n’accordent pas assez d’importances aux concepts de race et de racisme 

pour expliquer les relations internationales. L’écrit est intéressant même si notre recherche ne 
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porte pas précisément sur les relations internationales et se concentre sur le Québec. Malgré cela, 

les auteurs et autrices montrent bien le racisme et les relations de pouvoir qui sont présentes dans 

les relations entre les pays et les peuples. En ce sens, il rejoint notre thèse en expliquant les bases 

du racisme au Québec comme ailleurs, qui se justifie partout de la même manière et qui affecte 

la façon dont les migrants sont vus et traités partout dans le monde. Également, ce texte montre 

comment le racisme et l’ethnie sont des concepts encore centraux en sciences politiques, 

particulièrement dans les théories critiques. 

Nancy Foner, dans un ouvrage de 2005, In a New Land: A Comparative View of Immigration, 

fait une comparaison des deux premières grandes vagues d’immigration à New York et explique 

comment le racisme ou la racisation ont joué un rôle dans la hiérarchisation des immigrants alors 

que la « blancheur » (le fait de ne pas être suffisamment assez Blanc) était un élément 

discriminatoire envers les nouveaux arrivants. Ainsi, une compétition sociale et de l’exclusion se 

formaient entre les immigrants et immigrantes d’origine africaine et ceux et celles d’origine 

européenne, par exemple. L’autrice montre donc comment la construction sociale de la race est 

partie intégrante des dynamiques d’inclusion (et d’exclusion) entre les immigrants et les New-

Yorkais d’origine, mais également entre les immigrants eux-mêmes, alors que certains sont 

perçus comme plus méritants que d’autres en fonction de la couleur de leur peau, notamment. 

Richard Alba et Victor Nee, en 2004, proposent une nouvelle vision de l’assimilation aux États-

Unis dans leur ouvrage Remaking the American Mainstream: Assimilation and Contemporary 

Immigration. Contrairement à l’idée alors reçue selon laquelle les immigrants et immigrantes de 

troisième génération seraient complètement assimilés à la société américaine, il resterait, chez 

ces gens, des attitudes typiques et un attachement à leur pays d’origine. En effet, les auteurs 

s’opposent à l’idée que les petits-enfants d’immigrants et d’immigrantes adoptent complètement 

les valeurs et le mode de vie américain, puisque ceci provoquerait une assimilation complète des 

nouvelles générations. Or, Alba et Nee montrent que les personnes immigrantes, si elles 

s’« américanisent » avec le temps, apportent également des changements dans la société 

américaine en rendant cette dernière plus multiculturelle. Aussi, l’expérience de l’intégration (ou 
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de l’assimilation) des personnes immigrantes serait différente selon les pays de provenance et 

l’ethnie de ces dernières. Par exemple, si certains groupes comme les personnes venant de la 

classe moyenne de l’Inde s’intègrent facilement à la vie sociale et économique de l’Amérique, 

d’autres, comme les Dominicains et Dominicaines, sont plus facilement victimes de racisme et 

ont plus de difficulté à intégrer le marché de l’emploi, selon les données recueillies.  

Plus récemment, Christian Joopke, dans Neoliberal Nationalism: Immigration and the Rise of 

the Populist Right, publié en 2020, aborde les nouvelles réalités du racisme en Occident qui 

seraient principalement liées à la montée du populisme et non à la montée des partis de droite. 

En effet, selon Joopke, le populisme peut être de droite ou de gauche, selon les objectifs et les 

discours défendus par les partis. Ainsi, les États occidentaux tentent à la fois de courtiser l’élite 

de l’immigration, c’est-à-dire les personnes immigrantes fortunées ou hautement diplômées, et 

de restreindre l’accès aux immigrants et immigrantes qui ne répondent pas à ces critères en 

durcissant les politiques d’immigration. Joopke explique également que les nouvelles politiques 

d’immigration sont aussi dues au néolibéralisme et au nationalisme qui, selon lui, loin d’être en 

opposition, se complètent de plus en plus. Le libéralisme aurait besoin du nationalisme pour 

survivre. En ce sens, l’immigration, telle que conçue aujourd’hui par les États, n’est plus un droit, 

mais un privilège pour les personnes immigrantes qui répondent aux besoins de l’économie 

néolibérale.   

Concernant la question spécifique de l’intégration des immigrants et immigrantes musulmans, 

Claire Adida, David Laitin et Marie-Anne Valfort proposent, en 2016, l’ouvrage Why Muslim 

Integration Fails in Christian-Heritage Societies. L’auteur et les autrices se posent trois 

principales questions dans ce livre :  

• Est-ce que les immigrants et immigrantes musulmans sont réellement victimes de 

discrimination à l’égard de leur religion dans les sociétés occidentales à héritage 

chrétien?  
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• Quels sont les facteurs qui poussent les individus de ces sociétés au racisme contre 

les immigrants et immigrantes musulmans? 

• Quelles sont les solutions possibles? 

À l’aide d’une étude sur l’intégration des Sénégalais et Sénégalaises en France, l’auteur et les 

autrices concluent que les personnes musulmanes sont bien victimes de discrimination basée sur 

leur religion. Ils distinguent ensuite deux types de discrimination : d’abord, l’« islamophobie 

rationnelle », qui est basée sur des facteurs comme les normes religieuses, les normes de genre 

et la maitrise du français, qui influencent la capacité des personnes musulmanes à intégrer le 

marché du travail. Le deuxième type, « l’islamophobie irrationnelle », se base sur des préjugés et 

la préférence des Français et des Françaises à interagir avec des personnes qui ont le même 

héritage chrétien qu’eux. L’auteur et les autrices proposent trois solutions pour réduire 

l’islamophobie. Premièrement, les parents devraient nommer leurs enfants avec des prénoms à 

consonance plus occidentale pour leur faciliter l’intégration à la société. Deuxièmement, les 

institutions et les entreprises islamiques devraient promouvoir le renforcement des normes 

laïques et républicaines pour changer l’image reçue de l’islamisme. Finalement, au niveau 

étatique, les gouvernements devraient favoriser des systèmes institutionnels assimilationnistes 

plutôt que multiculturalistes pour favoriser l’intégration des personnes immigrantes. Les outils 

comme les « contrats de citoyenneté » sont, pour l’auteur et les autrices, une bonne façon de 

favoriser l’engagement des citoyens et citoyennes en ce sens.  

1.2.3 Les enjeux de racisme au Québec  

Après avoir mis de l’avant quelques ouvrages qui illustrent bien les origines et les constituants 

du racisme, il est pertinent de s’attarder aux ouvrages qui mettent en lumière le racisme au 

Québec en particulier. 

Débutons avec la pensée de Micheline Labelle dans un livre datant de 2010 qui expose, à son 

tour, le racisme au Québec. Dans Racisme et antiracisme au Québec. Discours et déclinaisons, 

Labelle part du constat que le racisme, bien que disqualifié en tant qu’idéologie scientifique par 
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l’UNESCO (Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture), est encore 

bien présent dans nos sociétés et que le Québec ne fait pas exception. L’autrice parle du racisme 

culturel comme une nouvelle forme de racisme, venue s’ajouter au racisme colonial et au racisme 

biologique. Elle mentionne aussi que le racisme se complexifie et devient plus « subtil », en ce 

sens qu’il devient plus difficile à cerner et identifier. Le texte de Labelle tourne autour d’une 

analyse de discours de l’État québécois et de différentes organisations concernant le racisme et 

l’antiracisme dans le but de voir où sont les similarités et les différences dans les traitements qui 

sont faits par ces différents acteurs de l’enjeu en question. Tout cela dans le but d’identifier le 

plus clairement possible les agresseurs et agresseuses, les victimes et les composantes du racisme 

pour mieux le comprendre et ainsi le combattre. L’éclairage de l’autrice sur le racisme actuel et 

les différents acteurs et actrices prenant part à cet enjeu est intéressant et pertinent dans l’optique 

de faire un portrait le plus juste possible de la situation au Québec. 

Philippe Bataille et ses collègues font un constat du racisme au Québec et de sa montée en 

importance dans un article qui s’intitule « Racisme et antiracisme au Québec : analyse et 

approches nouvelles », écrit en 1998. Si les auteurs et autrices ne remontent pas aussi loin que 

l’époque du colonialisme français pour en trouver les fondements, ils et elles insistent sur les 

années 1980 pour suggérer des éléments déclencheurs. Ainsi, ils et elles croient que la réduction 

du nombre et de l’importance des mouvements citoyens sociaux et politiques québécois est en 

lien avec le racisme. Effectivement, l’éclipse de ces mouvements aurait causé une baisse des 

services sociaux et de la qualité de ces derniers, menant à la recherche de boucs émissaires pour 

expliquer l’affaiblissement de l’État-providence et, plus concrètement, de la qualité des services 

à la population. Les personnes migrantes et, plus généralement, les personnes racisées sont alors 

pointées du doigt comme étant responsables de cette dégradation de la qualité de vie au Québec. 

Également, les auteurs et les autrices voient déjà, en 1998, du racisme systémique dans les 

domaines de l’emploi, du logement et de l’éducation. Ils et elles font le même constat pour le 

domaine judiciaire. Le profilage racial est également, au moment où le texte est écrit, une réalité. 

Bien que datant de plus de vingt ans, ce texte tient sa pertinence, en premier lieu, dans l’analyse 

qu’il contient des déclencheurs d’un racisme en augmentation. En second lieu, il est intéressant 
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de constater que, déjà en 1998, les auteurs et les autrices ressentent un dérapage du nationalisme 

et de la xénophobie que plusieurs chercheurs et chercheuses déplorent depuis ce qu’on a appelé 

« la crise des accommodements raisonnables » et ses suites. 

Godin et Renaud, dans un article de 2005, « Work and immigrants: An analysis of employment 

activity in the first ten years of establishment in the Montreal area », étudient la discrimination 

raciale et l’insertion économique des personnes migrantes au travail dans la province québécoise 

et, plus particulièrement, dans la région de Montréal. Leur constat final est que les migrants et 

migrantes sont plus à risque d’occuper des emplois instables, particulièrement depuis la montée, 

dans les années 1980, des emplois non standards. Cette catégorie inclut les emplois des 

travailleurs et travailleuses autonomes, les emplois saisonniers ou de courtes durées, les emplois 

à forfait déterminé et les services personnels temporaires. Ce type d’emploi rend les personnes 

migrantes plus vulnérables à la pauvreté. L’obtention d’emplois plus stables et conventionnels 

serait largement plus difficile pour les personnes immigrantes, particulièrement pour les 

personnes racisées et les femmes. D’ailleurs, si la plupart des immigrants et immigrantes 

réussissent à stabiliser leur vie professionnelle à long terme, plusieurs années après leur arrivée 

au Québec, les personnes racisées y arrivent beaucoup moins bien. Elles demeurent au sein 

d’emplois précaires beaucoup plus longtemps que les autres immigrants et immigrantes. Le texte 

de Renaud et Godin est intéressant en ce sens qu’il fait une revue de la discrimination en emploi 

sur plusieurs dizaines d’années. La conclusion des auteurs et autrices est que la discrimination à 

l’emploi au Québec est une réalité qui nuit à l’intégration des personnes racisées, bien qu’elle 

soit banalisée et peu visible, car difficile à prouver. 

Concernant les sources institutionnelles, mentionnons la dernière enquête publiée par la 

Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse (CDPDJ) portant sur le racisme 

et la xénophobie dans la province, Les actes haineux à caractère xénophobe, notamment 

islamophobe : résultats d’une recherche menée à travers le Québec. Pas de doute pour la CDPDJ, 

le racisme et la xénophobie sont bien présents au Québec et affectent un grand nombre de 

personnes racisées. Cette étude publiée en septembre 2019 compte 140 entrevues avec 
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86 victimes de racisme et de xénophobie entre 2015 et 2018, ainsi qu’avec des représentants et 

représentantes d’organismes au centre de l’enjeu, comme des services de police. L’enquête 

montre que ces actes entraînent des conséquences sur le quotidien des victimes, alors que plus 

du tiers d’entre elles ont changé certaines habitudes de vie à la suite des agressions. L’étude 

illustre aussi que 78 % des agressions dont il est question dans les 300 pages n’ont pas été 

dénoncées aux services policiers. Ceci pourrait être le signe que le racisme est banalisé, que les 

victimes n’ont pas confiance envers les services de police ou encore qu’elles ne connaissent pas 

leurs droits. Ces avenues sont intéressantes à explorer. L’enquête mentionne également que la 

mise en place d’une politique de lutte contre le racisme du gouvernement provincial semble 

justifiée. Quoi qu’il en soit, le travail de la Commission donne la parole aux victimes, ce qui est 

rarement le cas, paradoxalement, quand il est question de racisme. 

Dans le même sens, le rapport final de la Commission de consultation sur les pratiques 

d’accommodement reliées aux différences culturelles, Fonder l’avenir, le temps de la 

conciliation écrit par Charles Taylor et Gérard Bouchard en 2001, fait ressortir certains éléments 

pertinents relevés pendant la commission. D’abord, les auteurs insistent beaucoup sur les enjeux 

de perception des Québécois et des Québécoises qui semblent avoir été au centre du débat. Ils 

expliquent, à plusieurs reprises, dans les quelque 310 pages du document, que les médias et 

l’engouement autour des débats ont causé une mauvaise interprétation des enjeux dont il était 

vraiment question. Résultat, dans la grande majorité des cas où un groupe de personnes avait 

demandé un accommodement raisonnable, les Québécois et Québécoises avaient mal interprété, 

et amplifié, la demande qui avait été faite au départ. Cette exagération a, selon les auteurs, causé 

un grand tort à l’opinion de la population à propos des personnes racisées et migrantes. Taylor et 

Bouchard expliquent aussi qu’ils ont perçu un malaise identitaire de la part des Québécois et 

Québécoises natifs. Ils l’expliquent non pas comme un racisme, mais comme une tension 

persistante. D’un côté, il y a le nationalisme québécois et la peur de la perte des valeurs et de 

l’identité québécoise, puisque les Québécois et Québécoises craignent une acculturation au 

contact des personnes immigrantes. De l’autre côté, il y a l’accueil des immigrants et immigrantes 

et la diversité culturelle, qui devient une réalité et une nécessité dans la province. Ainsi, le rapport 
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de Bouchard et Taylor met de l’avant que les Québécois et Québécoises voient une contradiction 

dans ces enjeux et trouvent difficilement l’équilibre entre la préservation de leurs identités et de 

leur culture et l’ouverture à la diversité culturelle. Nous reviendrons sur les conclusions de ce 

rapport dans les prochains chapitres de la présente thèse. 

1.2.4 Les enjeux de profilage racial au Québec  

La Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse est un organisme 

gouvernemental chargé de la défense des droits des citoyens et citoyennes et des enfants. Elle 

doit, parmi ses mandats, s’assurer de faire respecter les lois et les règlements de la Charte des 

droits et libertés de la personne. Cette dernière prohibe la discrimination, notamment celle sur la 

« race ». En ce sens, la Commission s’est donné comme tâche, en 2010, d’étudier le profilage 

racial au Québec, particulièrement chez les 14-25 ans, puisqu’il s’agit du groupe d’âge le plus 

visé par ledit profilage racial. Le rapport final, publié en 2011 et intitulé Profilage racial et 

discrimination systémique des jeunes racisés, se concentre sur trois domaines : le système 

judiciaire québécois, le milieu scolaire et le système de la protection de la jeunesse 

(communément appelé la DPJ). La commission définit le profilage racial comme suit : 

Le profilage racial désigne toute action prise par une ou des personnes en 

situation d’autorité à l’égard d’une personne ou d’un groupe de personnes, pour 

des raisons de sûreté, de sécurité ou de protection du public, qui repose sur des 

facteurs d’appartenance réelle ou présumée, telles la race, la couleur, l’origine 

ethnique ou nationale ou la religion, sans motif réel ou soupçon raisonnable, et 

qui a pour effet d’exposer la personne à un examen ou à un traitement différent. 

Le profilage racial inclut aussi toute action de personnes en situation d’autorité 

qui appliquent une mesure de façon disproportionnée sur des segments de la 

population du fait, notamment, de leur appartenance raciale, ethnique ou 

nationale ou religieuse, réelle ou présumée (Eid et al., 2005, p. 18). 

Les résultats de l’étude de 2011 illustrent que le profilage racial, dans les trois secteurs étudiés, 

est réel et problématique. Le profilage racial dans le milieu scolaire a entre autres des 

répercussions sérieuses sur la réussite et la persévérance scolaire des élèves visés. Il entraîne 

aussi des conséquences graves dans le domaine de la protection de la jeunesse, où des parents 
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sont plus sévèrement jugés quant à leurs capacités parentales du fait de leur appartenance 

ethnique. Les différences culturelles sont souvent mal comprises et mal gérées. En ce sens, la 

commission, dans ses recommandations finales, insiste beaucoup sur la formation des 

intervenants et intervenantes et l’embauche d’employés et d’employées provenant de milieux 

plus diversifiés dans le but de faciliter les échanges et la compréhension des différences 

culturelles et ethniques. En ce qui concerne le profilage racial au sein du système judiciaire, ce 

dernier amène une sous-protection des personnes racisées, des sanctions plus sévères envers ces 

dernières, des dérapages policiers, de la surveillance ciblée des personnes racisées, etc. 

La commission note que le principal problème demeure les préjugés à l’égard des personnes 

racisées. Le rapport rappelle donc l’importance de l’éducation et de la formation aux personnes 

professionnelles impliquées, ainsi qu’un meilleur encadrement des interventions de ces dernières. 

Finalement, la Commission indique aussi que le processus de plainte pour discrimination raciale 

et l’accès à l’information sur les droits et recours pour les victimes doivent être améliorés pour 

améliorer les services rendus aux personnes racisées. 

Le Conseil interculturel de la Ville de Montréal publiait, en 2016, le document Avis sur le 

profilage racial dix ans après 2006-2016. En 2006, le Conseil avait produit un avis intitulé : Avis 

sur la problématique du profilage racial à Montréal, qui faisait état du problème dans la 

métropole. Dix ans plus tard, le Conseil fait le bilan des recommandations avancées et celles qui 

furent adoptées. Parmi les recommandations qui ont été suivies par la Ville de Montréal, on note 

une modification des politiques du SPVM concernant le profilage racial et la formation de 

policiers et policières sur cet enjeu, la formation du personnel de la Ville et de la diffusion 

d’information aux Montréalais et Montréalaises sur ces questions, entre autres. Selon le 

document de 2016, plusieurs recommandations restent à appliquer, notamment la formation du 

personnel des cours municipales sur cet enjeu, un meilleur soutien aux organismes 

communautaires en lutte contre le profilage racial et un centre d’aide aux victimes. Le document 

note également que le profilage racial est en changement de 2006 à 2016. Entre autres, on 

constate, à Montréal, une montée de l’islamophobie et un profilage racial plus important de ce 
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groupe d’individus. Aussi, on note qu’il est important d’ajouter à la notion de profilage racial, 

l’aspect de discrimination. La Ville de Montréal veut mettre de l’avant plusieurs autres 

recommandations et continuer les études dans le but de mieux comprendre et combattre le 

profilage racial à Montréal. 

Le dernier rapport sur le profilage racial d’une organisation publique au Québec date de 2019. Il 

a été commandé à des chercheurs et chercheuses indépendants pour le SPVM. Le rapport intitulé 

Les interpellations policières à la lumière des identités racisées des personnes interpellées 

concernait l’appartenance raciale perçue et présumée des personnes qui font l’objet d’une 

interpellation par des agents du SPVM entre 2014 et 2017. Les résultats illustrent que si tous les 

groupes ethniques de la population sont l’objet d’une hausse d’interpellation dans les dernières 

années, les personnes racisées en sont particulièrement victimes à cause du profilage racial : 

[…] les personnes noires avaient 4,2 fois plus de chances d’être interpellées par le 

SPVM que les personnes blanches et les personnes autochtones avaient 4,6 fois 

plus de chances d’être interpellées que les personnes blanches. Les personnes 

arabes avaient, quant à elles, deux fois plus de chances d’être interpellées que les 

personnes blanches. […] Les interpellations auprès de personnes arabes et noires 

sont disproportionnées, autant en tenant compte de leur poids démographique dans 

la population de Montréal qu’en considérant leur « contribution » relative aux 

infractions aux règlements municipaux (sur interpellation de 180 % et de 137 % 

respectivement pour les personnes arabes et noires) et aux infractions criminelles 

(surinterpellation de 93 % et de 66 % respectivement) […] Les femmes 

autochtones et les jeunes hommes noirs et arabes sont des segments 

démographiques particulièrement touchés par les interpellations. Les femmes 

autochtones courent 11 fois plus de chances de se faire interpeller que les femmes 

blanches (comparativement à un score d’un peu plus de 3 pour les hommes 

autochtones). Les personnes noires de 25 à 34 ans ont 5 fois plus de chances de se 

faire interpeller que leurs vis-à-vis majoritaires. Les jeunes arabes (15 à 24 ans) 

courent, en moyenne, 4 fois plus de chances que les jeunes blancs de même âge 

d’être l’objet d’une interpellation (Armony et al., 2019, p. 116). 

Ces résultats montrent clairement un profilage racial dû, selon les chercheurs et les chercheuses, 

aux techniques d’interpellation des policiers, alors que ces derniers n’ont pas de politique écrite 

concernant les méthodes d’interpellation à employer et la marche à suivre, notamment les motifs 
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qui justifient une interpellation. La production d’une politique d’interpellation est d’ailleurs l’une 

des trois recommandations finales des chercheurs et des chercheuses. Une nouvelle politique 

d’interpellation a, en ce sens, été adoptée en 2020. Les deux autres recommandations du rapport 

étaient la production d’un rapport annuel, par le SPVM, concernant l’évolution des indicateurs 

du profilage racial et le développement de modalité complémentaire pour suivre l’évolution du 

profilage racial (Armony et al., 2019). Le Conseil constate que le profilage racial est encore une 

réalité au Québec et que le gouvernement québécois n’a que peu agi pour s’attaquer au problème. 

Ces sources institutionnelles montrent bien que le racisme est un problème dans la province et 

doit être combattu. Pour cela, des actions concrètes doivent être mises en place. À la vue de ces 

recherches récentes, cependant, nous pouvons penser que l’on parle plus ouvertement de ces 

enjeux et que les chercheuses et chercheurs sont particulièrement intéressés à ceux-ci, ce qui 

constitue une avancée. 

1.2.5 Le Québec et la contradiction identitaire des personnes racisées et immigrantes 

Plusieurs auteurs et autrices ont analysé les contradictions identitaires des personnes racisées au 

Québec. D’abord, Danielle Juteau (2015) propose plusieurs textes sur l’intégration des 

immigrants et immigrantes, sur le nationalisme québécois et sur la fabrication de l’ethnicité dans 

L’ethnicité et ses frontières. L’autrice explique d’abord la complexité de l’identité et du 

nationalisme québécois par son histoire particulière de colonisation (d’abord par les Français, 

puis par les Anglais) et par ses particularités linguistiques et culturelles. C’est de ce rapport 

complexe que découlent les tensions avec les minorités ethniques, selon elle. Également, Juteau 

explique comment, à son avis, se crée le rapport de force avec les ethnies minoritaires qui 

viennent troubler, selon le point de vue des Québécois et Québécoises, l’équilibre fragile de la 

conservation culturelle propre au Québec. C’est cette idée d’intrusion dans l’équilibre précaire 

de l’identité québécoise qui provoque une tension entre les personnes racisées et les Québécois 

et Québécoises dits natifs. En somme, c’est de cette façon que se crée une distanciation entre les 

Québécois et Québécoises et les personnes racisées. 
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Le mémoire présenté par Cloë Charce (2008) en études des arts est particulièrement intéressant 

dans le cadre de la présente recherche. Entre-deux mondes métissage, identité et histoire : sur les 

traces de Sonia Robertson, Sylvie Paré et Rebecca Belmore ou les parcours artistiques de trois 

femmes artistes autochtones, entre la mémoire et l’audace pose des concepts comme l’identité, 

la culture, les femmes racisées et le néocolonialisme. Dans un premier temps, Charce fait état des 

discours sur la culture, sur l’identité et sur le métissage dans le néocolonialisme actuel en général, 

et plus spécifiquement au Québec. Elle s’intéresse particulièrement à ce qui entoure l’hybridité 

culturelle dans la société. C’est particulièrement ce premier chapitre qui est pertinent dans le 

cadre de cette recherche par ses définitions du racisme culturel au Québec. 

Denis Bellemare (2018) explore à son tour l’art comme un outil de création et d’affirmation 

identitaire dans l’article : « Le cinéma comme fabrique d’images et d’identités ». Bien que le 

texte se concentre sur le cinéma autochtone, l’auteur y fait bon nombre de constatations en lien 

avec la présente recherche. Entre autres, il explique comment les sociétés occidentales valorisent 

peu les cultures qui ne sont pas majoritaires, ce qui crée une acculturation et un sentiment de 

recherche identitaire chez les personnes en position minoritaire. Denis Bellemare croit donc que 

le cinéma, et plus généralement l’art, peut servir à la promotion des identités minoritaires en tant 

qu’espace relationnel qui permet d’exposer son point de vue, son identité et sa culture à l’autre. 

L’art devient alors un espace d’expression et de résistance à l’oppression de la majorité qui est 

savamment utilisé par les cinéastes autochtones. Les projets artistiques servent à la préservation 

de la culture et à la commémoration du racisme et des abus dans le but de les combattre. La 

transmission du savoir est également intimement reliée à la domination, c’est pourquoi l’auteur 

est d’avis que cette transmission est essentielle au combat du racisme. Ainsi, grâce à l’art, 

naissent la collaboration, la formation, l’expression et l’affirmation identitaires, autant 

d’éléments nécessaires à la survie des populations minoritaires et à leur émancipation. 

Bien que le cinéma ne soit pas au centre de notre recherche, les constatations de l’auteur sur 

l’acculturation, le manque de valorisation des cultures minoritaires et la recherche identitaire des 

personnes provenant de ces cultures sont particulièrement intéressantes pour faire un portrait du 
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racisme culturel et de ses conséquences au Québec, ce qui est pertinent dans le cadre de cette 

étude. Dans un même ordre d’idées, le texte de Charce, bien qu’éloigné de notre champ d’études, 

demeure, selon nous, pertinent dans l’optique où la culture et les activités culturelles restent au 

centre de nos hypothèses.  

1.2.6 Discrimination, racisme et textes de loi  

Plusieurs auteurs et autrices mentionnés dans le présent document déplorent le manque 

d’engagement du gouvernement québécois dans la lutte contre le racisme ou les discriminations 

raciales. Il importe cependant de se pencher sur les quelques textes de loi qui font cependant 

mention de la lutte contre le racisme. D’abord, la Loi sur l’accès à l’égalité en emploi dans des 

organismes publics, adoptée en 2000 : 

Pour corriger la situation des personnes faisant partie de certains groupes victimes 

de discrimination en emploi, soit les femmes, les personnes handicapées au sens de 

la Loi assurant l’exercice des droits des personnes handicapées en vue de leur 

intégration scolaire, professionnelle et sociale (chapitre E‐ 20.1), les autochtones, 

les personnes qui font partie d’une minorité visible en raison de leur race ou de la 

couleur de leur peau et les personnes dont la langue maternelle n’est pas le français 

ou l’anglais et qui font partie d’un groupe autre que celui des autochtones et celui 

des personnes qui font partie d’une minorité visible (Loi sur l’accès à l’égalité en 

emploi dans les organismes publics. RLRQ, c. A-2.01.). 

 

Cette loi oblige les organismes publics à maintenir des statistiques et des ratios d’employés et 

employées appartenant à l’un ou l’autre des groupes victimes de discrimination. L’organisme est 

également tenu d’avoir un programme d’accès de l’égalité à l’emploi qui comprend des mesures 

d’accompagnement des employés et des employées, des mesures d’égalité des chances et de 

recrutements d’employés et d’employées visés par la Loi, ainsi que des analyses des pratiques et 

politiques en matière de recrutement, de promotion et de formation en lien avec les personnes 

appartenant à l’un des groupes visés par cette loi. 
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La Loi sur l’administration publique prévoit, elle aussi, des programmes d’accès à l’égalité pour 

corriger la situation des personnes faisant partie de groupes visés par de la discrimination (Loi 

sur l’administration publique. RLRQ, c. A- 601.). 

Dans son paragraphe 936.0.2, le Code municipal du Québec réglemente l’attribution de contrats 

pour des matériaux et des services : « Le conseil peut établir un processus d’homologation ou de 

qualification qui ne peut faire de discrimination basée sur la province ou le pays d’origine des 

biens, services, assureurs, fournisseurs ou entrepreneurs » (Code municipal du Québec. RLRQ, 

c. C-27.1.). La dernière partie de ce paragraphe fait référence, quoi que non directement, à la 

non-discrimination des personnes sur la base de leur pays d’origine. Ce même paragraphe se 

retrouve d’ailleurs dans plusieurs lois, notamment concernant le transport public, et les 

communautés du Québec, de Montréal et de l’Outaouais. 

Finalement, adoptée en octobre 2017 par le gouvernement Couillard, la Loi favorisant le respect 

de la neutralité religieuse de l’état et visant notamment à encadrer les demandes 

d’accommodements pour un motif religieux dans certains organismes contient une mention sur 

la non-discrimination : « que l’accommodement demandé respecte le droit à l’égalité entre les 

femmes et les hommes ainsi que le droit de toute personne d’être traitée sans discrimination » 

(Loi favorisant le respect de la neutralité religieuse de l’État et visant notamment à encadrer les 

demandes d’accommodements pour un motif religieux dans certains organismes. RLRQ, c. R- 

26.2.01). Nous reviendrons cependant sur cette loi et ses aspects discriminatoires plus loin dans 

le présent document. 

Ces lois sont les principales faisant référence à la discrimination raciale ou à ce qui pourrait 

s’appliquer à la discrimination raciale. À l’instar des différents auteurs et autrices l’ayant 

mentionné, nous constatons que peu de lois ont été mises en place dans le but de combattre la 

discrimination raciale et qu’aucun plan d’action, malgré les demandes répétées de différents 

organismes, comme la CDPDJ, et de différents experts, n’a été créé pour réellement combattre 

le racisme ou la discrimination. 
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1.2.7 Mémoires déposés lors du mandat « consultations particulières et auditions 

publiques sur le projet de loi n° 21 » 

Avant chaque adoption d’une loi, le gouvernement québécois organise une audition publique 

durant laquelle citoyen·ne·s et expert·e·s peuvent déposer des mémoires dans le but de faire 

connaître leur avis sur le projet de loi en cours. Pour la Loi 21 sur la laïcité de l'État, près de 

100 mémoires ont été déposés. À défaut de pouvoir faire une revue exhaustive, quelques-uns de 

ceux qui semblaient en lien avec l’objet de la présente recherche ont été retenus et résumés dans 

cette partie. 

D’abord, le Conseil canadien des femmes musulmanes rappelle que les immigrants et 

immigrantes ont de la difficulté à trouver des emplois qui correspondent à leurs qualifications dû 

à la stigmatisation qu’ils subissent. Le taux de chômage des personnes migrantes est donc 

nettement plus élevé au Québec que celui des natifs. Le Conseil s’inquiète donc des conséquences 

de la loi 21 sur l’accessibilité au travail des immigrants et immigrantes, particulièrement des 

femmes musulmanes qui portent le hijab (Elibyari, 2019). 

Le Conseil national des musulmans canadiens rappelle qu’aucune étude ne prouve que le port de 

symboles religieux nuit à la neutralité de l’État et que 43 % des institutions de l’État québécois 

contiennent des symboles religieux catholiques, ce qui ne semble pas poser un problème. Le 

Conseil demande également de porter attention à l’augmentation de la violence envers les 

personnes racisées et soutient que la loi 21 donne raison au racisme et à la xénophobie (Conseil 

national des musulmans canadiens, 2019). 

Amnistie Internationale Canada Francophone souligne que le Canada a adhéré à différents traités 

internationaux et à différentes conventions pour le respect des droits de la personne. Le Québec, 

en plusieurs occasions, s’est engagé à respecter ces accords. Or, la loi 21, selon Amnistie 

Internationale, contrevient à plusieurs des articles des conventions et traités signés. 

L’organisation ajoute que les dérogations et l’application actuellement prévue de la loi priorisent 

certains droits (ceux des natifs blancs) à d’autres (ceux et celles des personnes migrantes), ce qui 
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est contraire au principe d’égalité des humains et humaines. De plus, Amnistie Internationale 

souligne que les restrictions de port de signes religieux ne permettent pas d’atteindre l’égalité des 

genres, tel que le gouvernement le prétend, et termine en précisant que la loi 21 ne met pas de 

l’avant la laïcité selon la vraie définition de ce concept : 

[…] Amnistie Internationale rappelle que la laïcité n’est pas un concept vague 

pouvant librement être interprété. Il s’agit d’une conception de la société fondée 

sur la séparation de l’État et de l’Église, excluant les institutions religieuses (et non 

les personnes) de l’exercice du pouvoir politique et administratif. L’esprit de ce 

concept est clair : il s’agit de s’assurer que les institutions religieuses n’interfèrent 

pas dans la gestion de l’État. 

Amnistie internationale n’émet aucune opposition quant à l’affirmation de ce 

principe de séparation de l’État et des institutions religieuses, pour autant que cela 

ne brime d’aucune manière les droits fondamentaux de personnes professant une 

religion, tant en public qu’en privé, comme prescrit par le droit international et les 

Chartes (Amnistie Internationale Canada Francophone, 2019, p. 8). 

Dans l’ensemble, les mémoires résumés plus haut rejoignent les préoccupations des différents 

auteurs et autrices quant au racisme et à la discrimination au Québec et au manque d’égalité des 

chances auquel sont confrontées les personnes racisées dans la province. La loi 21, pour 

plusieurs, semble exacerber ces problèmes d’intégration et de respect plutôt que les résoudre.  

1.2.8 Le communautaire au Québec  

Les œuvres parlant des organismes communautaires et de leur histoire au Québec sont peu 

nombreuses. La thèse en sociologie de Jean Gagné publiée en 2008 montre efficacement le rôle 

qu’ont tenu les organismes communautaires dans l’histoire du Québec. Les organismes 

communautaires au Québec : vers une sociologie de la mémoire s’articule autour du débat de la 

protection de l’autonomie des organismes communautaires québécois et de la politique de 

reconnaissance adoptée en ce sens en 2001. Hormis un recadrage du débat, l’auteur travaille 

surtout à revoir l’histoire de l’action communautaire québécoise et comment cette dernière a pris 

de l’importance dans différents moments de l’histoire dans le but de pallier les services 
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gouvernementaux défaillants ou à l’insuffisance de services, ou encore dans le but de faire 

avancer des causes politiques dans un Québec en plein changement des années 1960 et 1970. En 

ce sens, la thèse de Gagné permet de bien comprendre en quoi les organismes communautaires 

ont été utiles au Québec, mais également quelles conjonctures de l’histoire de la province ont 

demandé aux organismes communautaires de prendre plus de place, de responsabilités et 

d’autonomie. Ceci, dans le but de répondre aux besoins de la population. Gagné mentionne aussi 

les enjeux actuels qui planent au-dessus des organismes communautaires. Il est finalement 

intéressant de voir comment l’idée du communautaire s’est instaurée rapidement avec la 

colonisation de la province, alors que, contrairement à ce que l’on pourrait croire, les premiers 

organismes communautaires datent d’il y a plusieurs siècles et ont évolué pour répondre à la 

nouvelle réalité de la population suivant l’histoire québécoise. 

 

Prenant comme point de départ le modèle développé par l’Américain Jack Rothman, les quelque 

18 autrices et auteurs regroupés sous la direction de Laval Doucet et Louis Favreau (1991) font 

un grand tour du monde communautaire québécois dans Théorie et pratiques en organisation 

communautaire. Selon les auteurs et autrices, le communautaire au Québec était en plein 

changement et en essor, alors que les besoins étaient bien présents au début des années 1990. 

Trois stratégies explicatives du monde communautaire sont d’abord présentées dans le livre :  

1) Le développement local;  

2) L’action sociale; 

3) Le planning social. 

Les auteurs et autrices expliquent que la mise en place d’un État-providence, mais également un 

désengagement de l’État dans l’histoire du Québec, ont inspiré le développement du modèle 

communautaire et ont demandé à ce dernier de s’adapter constamment pour être, finalement, 

encore aujourd’hui, en profonde mouvance. En plus de revenir sur l’histoire du Québec, ce texte 

propose d’analyser l’apport et les enjeux entourant le communautaire dans le Québec actuel, 

comme il a été analysé principalement aux États- Unis. Cependant, l’équipe dirigée par Doucet 
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et Favreau ne limite pas ses analyses au Québec, alors que certains des textes du recueil se 

concentrent sur les mouvements communautaires africains et latino-américains. Il faut dire que 

les textes sont très divers, certains allant jusqu’à expliquer des notions juridiques citoyennes et 

le rôle du communautaire pour défendre ses droits. Mentionnons en revanche que, malgré le fait 

que la troisième partie soit exclusivement consacrée au communautaire ailleurs dans le monde et 

qu’il mentionne bon nombre d’initiatives communautaires québécoises dans ces pays, chercheurs 

et chercheuses ne se questionnent ni sur la légitimité des interventions communautaires ni sur 

celle de la solidarité internationale québécoise dans ces pays anciennement colonisés. Cette partie 

du recueil se contente d’expliquer en quoi les projets communautaires instaurés par les Québécois 

et Québécoises fonctionnent et comment certains des projets analysés pourraient inspirer des 

initiatives en sol québécois. Il s’agit, à notre sens, d’une lacune, puisque les actions de solidarité 

internationale sont critiquées par plusieurs puisqu’ils participent souvent à perpétuer les rapports 

de domination entre les pays des Suds et ceux du Nord. Outre cette critique, cependant, l’œuvre 

est très complète et pertinente pour comprendre le fonctionnement et les dynamiques des centres 

communautaires au Québec comme ailleurs. 

Cette revue de la littérature permet de constater que plusieurs chercheurs et chercheuses se sont 

penchés tant sur les questions de racisme, d’immigration et d’intégration que sur la place prise et 

accordée aux centres communautaires québécois. Nous croyons cependant que la présente 

recherche peut être un ajout pertinent à la littérature scientifique sur ces enjeux.  

1.3 Pertinence de la recherche 

La présente recherche trouve sa pertinence à la fois dans l’aspect social et l’aspect scientifique. 

La pertinence sociale s’inscrit, dans la société québécoise, après de longues années d’enjeux 

d’intégration des personnes immigrantes et de racisme. L’histoire du Québec est particulière, en 

ce sens que les Québécois et Québécoises sont entourés de provinces et de pays majoritairement 

anglophones. Comme discuté précédemment, les Québécois et Québécoises accordent donc 

historiquement beaucoup d’importance à la conservation de leur culture et de la langue française, 
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vues comme des pans de leur identité. Le français revêt une importance particulière au sein de la 

culture pour plusieurs Québécois et Québécoises. Dumont (1995) défend son importance : 

Il existe d'autres facteurs d'identité : un territoire, des coutumes, un pouvoir 

politique... Tous ces éléments supposent, pour une collectivité, un travail 

d'interprétation de sa condition qui confère à la langue un statut exceptionnel, à la 

fois comme moyen de cette interprétation et comme garantie que celle-ci provient 

du groupe lui-même. Le langage témoigne de la puissance de l'imagination et des 

signes dans les changements sociaux; s'attacher à sa défense et à sa promotion, ce 

n'est pas céder à quelque diversion idéaliste (p. 127). 

La langue est ainsi protégée par des lois, telles que la célèbre loi 101, ou Charte de la langue 

française, qui réglemente l’usage du français en éducation et en entreprise et fait d’elle, du même 

coup, la langue officielle de la province québécoise (Charte de la langue française. RLRQ c. C-

11.). Cette loi fera suite à d’autres réglementations pour protéger l’usage du français4. 

Au début des années 2000, un débat public s’instaure à savoir si les personnes immigrantes 

s’intègrent convenablement au Québec. Le tout commence par quelques situations où certaines 

personnes migrantes et racisées demanderont au gouvernement provincial d’accepter des 

accommodements pour mieux répondre aux besoins de leur religion. Nous reviendrons plus en 

détail sur ce qu’on appelle communément « la crise des accommodements raisonnables », dont 

le rapport final a brièvement été présenté plus haut, et sur la commission spéciale créée, mais il 

semble clair que ces évènements sont un tournant majeur pour l’intégration des personnes 

immigrantes au Québec. Depuis lors, la question de l’intégration et de l’accueil des immigrants 

et immigrantes sur le territoire du Québec est au centre de l’actualité. Les actes de racisme sont 

également globalement en hausse au Québec et au Canada (Statistique Canada, 2021), malgré 

 
4 Voir notamment la loi 63 : Loi pour promouvoir la langue française au Québec et la loi 22 : Loi sur la langue 

officielle.  



 

43 
 

une légère diminution après l’année 2017, qui fut une année record en termes de déclaration des 

crimes haineux à la police5. 

Le racisme et l’intégration sont donc deux enjeux particulièrement d’actualité au Québec. Nous 

croyons donc que la présente recherche pourra donner des pistes pour des solutions qui 

favoriseraient l’intégration des personnes migrantes et racisées (ces dernières vivant des 

problèmes d’intégration et de la violence nonobstant le fait que certaines d'entre elles sont nées 

ici). 

Il existe plusieurs rapports des gouvernements et d’organismes non gouvernementaux sur les 

questions d’intégration et de racisme. Nous en avons présenté quelques-uns en introduction. Il 

existe également quelques recherches et études de cas de chercheurs et chercheuses indépendants, 

notamment des thèses, sur le sujet. Cependant, à notre connaissance, il n’existe pas de recherches 

scientifiques faisant le lien entre le milieu communautaire, l’intégration et l’émancipation contre 

le racisme. Rares sont également les recherches scientifiques portant sur les personnes migrantes 

et le racisme dans le quartier Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension, visé par notre projet. De 

plus, les études qui n’utilisent pas des statistiques quantitatives et qui permettent à des personnes 

racisées et immigrantes de raconter leur vécu sont rares. Elles nous semblent pourtant nécessaires 

pour apporter des solutions adaptées à la réalité de ces gens et bien transmettre leurs expériences 

tout en conservant une rigueur scientifique qui est nécessaire pour garantir la validité des résultats 

et le sérieux de la démarche. 

Ces points étant mis de l’avant, il nous semble que la présente recherche est pertinente pour la 

communauté scientifique, universitaire et pour les représentants, représentantes, décideurs et 

 
5 Le record de dénonciation de 2017 peut s’expliquer par les mesures mises en place pour favoriser la dénonciation 

des crimes haineux et de la radicalisation à la suite de l’attentat à la mosquée de Québec en janvier 2017, ou par 
l’arrivée de Trump au pouvoir cette même année. Voir: S. Rushin et G.S. Edwards, The Effect of President Trump’s 
Election on Hate Crimes. 
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décideuses de la société québécoise. Loin d’apporter des réponses définitives, elle pourra mener 

à une réflexion sur des pistes à suivre pour le vivre ensemble et permettre à des personnes 

touchées par les enjeux mentionnés plus haut de s’exprimer sur leur réalité. 

1.4 Méthodologie 

Les documents et les propos des auteurs et des autrices présentés plus haut illustrent que les 

personnes racisées au Québec peuvent vivre du racisme et de l’exclusion. C’est à partir de cette 

idée que nous pensons qu’il est souhaitable de se pencher sur la réalité de ces gens afin de leur 

donner la parole sur leurs enjeux quotidiens et les conséquences de ceux- ci sur leur intégration, 

leur émancipation et leur identité. Cette recherche souhaite donc donner une voix aux personnes 

directement impliquées, les personnes racisées et immigrantes. Nous souhaitons observer 

comment ces gens s’adaptent au racisme ambiant et le combattent au quotidien. 

Les organismes communautaires jouent un grand rôle au Québec pour pallier les services 

insuffisants du gouvernement. Le secteur communautaire offre différents services pour aider les 

personnes racisées et les personnes immigrantes dans leur quotidien face aux différents défis 

apportés par le racisme. La culture semble, en ce sens, pour plusieurs centres communautaires, 

être un moteur important de l’émancipation des usagers et usagères en leur permettant, par leur 

participation à diverses activités, d’exprimer leurs identités multiples et distinctes du reste de la 

société québécoise. 

Dans le but de circonscrire notre recherche, nous avons choisi de la mener dans le quartier  

Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension. Comme nous l’expliquerons plus loin, ce quartier est 

particulièrement habité par des personnes racisées et immigrantes et ses caractéristiques sociales 

et économiques sont représentatives des défis auxquels fait face cette population. De plus, le 

quartier compte plusieurs organismes communautaires qui proposent des activités culturelles 

diverses et qui sont fréquentés par la population ciblée par ce document. Ce quartier répond donc 

aux besoins pour la collecte de données nécessaires à la présente recherche. Bien que le quartier 

et les centres communautaires ciblés seront présentés plus en détail dans le chapitre dédié à notre 

recherche terrain (chapitre 5), il convient de mentionner ici que le Centre Lasallien de Saint-
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Michel, la Maison d’Haïti et l’Alliance Socioculturelle et Aide Pédagogique (ASAP) sont les 

trois centres communautaires partenaires pour cette recherche. La culture étant au cœur de leur 

approche avec les personnes immigrantes, ces centres sont fréquentés par des personnes racisées 

et immigrantes pour qui la culture prend une place importante dans leurs trajectoires 

d’émancipation. 

 

 

1.4.1 Principales hypothèses  

L’hypothèse émise est que la participation des personnes racisées à des activités culturelles leur 

permet de redéfinir leur identité, de mieux s’inclure à la société québécoise et de développer un 

capital social. Cela leur permet de faire face au racisme systémique, aux problèmes d’intégration 

au Québec et, finalement, de s’émanciper en tant qu’individus et en tant que groupe. 

 

L’intégration grâce au capital social 

Nous croyons que la participation à des activités culturelles communautaires permet une 

intégration facilitée pour les personnes immigrantes et racisées. Notons cependant que nous ne 

comprenons pas le terme d’intégration de la même façon qu’il est utilisé dans les discours au 

Québec ou encore tel qu’il est expliqué Gérard Bouchard. Ce dernier voit la société québécoise 

francophone comme la communauté de référence. L’immigrant et l’immigrante doivent accepter 

et adopter les valeurs (sans renoncer aux leurs, à priori) : 

L’esprit de l’interculturalisme […] est de surmonter cette antinomie et de proposer 

une vision intégrée des composantes de la culture québécoise qui respecte les 

prérogatives des unes et des autres. Mais il demeure à la fois inévitable et légitime 

que la majorité francophone, ne serait-ce qu’en raison de son poids démographique 

et historique, se présente de facto comme le vecteur principal d’intégration » 

(Bouchard, 2012, p. 22). 
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L’interculturalisme de Bouchard s’oppose au multiculturalisme canadien dans l’optique où il fait 

la promotion de la culture québécoise et permet la mise en place de politiques de défense de cette 

culture. Le multiculturalisme, de son côté, ne favorise aucune culture par rapport à une autre. 

Comme plusieurs auteurs et autrices cités dans ce document, nous nous distançons de 

l’interculturalisme de Bouchard et des discours favorisant la culture québécoise très largement 

repris par les politiciens de la province. Dans le cadre de cette recherche, l’intégration n’est pas 

l’adoption de valeurs dites « québécoises ». Il s’agit, à notre sens, de développer un cercle social 

facilitant la vie quotidienne et apportant un support moral aux individus et un point d’attache 

pour faciliter l’entraide et le partage. En ce sens, nous reprenons le terme de capital social de 

Robert D. Putnam (2000), qui sera défini plus précisément ultérieurement dans la présente 

section.  

Ainsi, nous croyons que l’intégration des personnes racisées et immigrantes est favorisée par la 

participation à des activités culturelles communautaires, en ce sens que les gens développent des 

relations sociales susceptibles de les aider à mieux faire face au racisme et à le combattre. De 

plus, comme montré plus haut, les personnes racisées et immigrantes sont plus susceptibles de 

subir de la violence, de la pauvreté et de l’isolement. Le capital social que crée la participation 

communautaire est donc un atout pour partager les difficultés et faire preuve de solidarité, tant 

contre le racisme et ce qui en découle, que devant les problèmes quotidiens que peuvent vivre 

ces gens. Les immigrants et immigrantes et les personnes racisées étant plus susceptibles d’être 

isolés et de rencontrer divers problèmes de santé, en plus des difficultés financières et 

d’intégration économique (Cantor-Graae et Selten, 2005; Joubaud, 2008; Joly, 2011), il nous 

semble clair que le capital social peut aider à pallier l’isolement et à soutenir ces personnes dans 

les défis que posent quotidiennement l’immigration et le racisme. 

Le capital social agirait donc comme un réseau de soutien et de partage qui favorise les échanges 

et l’entraide entre des personnes qui peuvent vivre des difficultés semblables et avoir peu de 

réseau à l’extérieur du centre. En ce sens, nous soutenons l’idée que la participation à des activités 
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culturelles communes favorise l’intégration en bâtissant un capital social grâce à la socialisation 

induite par les activités du centre. 

La culture comme vecteur d’affimation identitaire 

L’identité des personnes racisées est multiple et complexe. D’abord, le fait d’être vu comme des 

étrangers ou étrangères les rend vulnérables et leur demande de questionner leur identité. Ils et 

elles sont à la fois des gens d’ailleurs et des gens d’ici. Dans la perception sociale, ces individus 

sont vus comme ni tout à fait des gens d’autres pays, ni tout à fait des Québécois ou Québécoises, 

ni tout à fait des Canadiens ou Canadiennes. Plus ils s’enracinent au Québec, plus il devient 

difficile pour eux de maintenir leurs liens avec leur culture et leur identité d’avant (Waldinger, 

2016). La définition de soi se fait l’altérité de sa comparaison à l’Autre. Roger Toumson (1998, 

p. 14) parle d’un effondrement identitaire causé une uniformisation culturelle, politique et 

économique dû au capitalisme. L’identité des personnes racisées et leur perception d’elles-

mêmes sont sans aucun doute affectées par les relations de pouvoir inégales persistant depuis 

l’ère du colonialisme (Anievas et al., 2014; Latouche, 1999; Bilge, 2012). 

Ainsi, les personnes racisées sont victimes d’une appropriation de leur culture et d’une 

acculturation profonde (Bourthis et al., 2018; Sayegh et Larsy, 2007). Nous croyons que l’identité 

est en constante mouvance, et multiple (Dahoun, 1998; de Beauvoir, 2010 [1949]; Idriss, 2003).  

Patricia Hill Collins (2011) croit que les personnes racisées se réapproprient leur identité et leur 

sexualité au travers de la culture populaire, notamment par la musique rap. Tricia Rose vient au 

même constat en ajoutant que les colonisateurs et colonisatrices ont façonné, selon les besoins 

politiques de l’époque, l’identité des personnes noires comme étant des travailleurs et des 

travailleuses, des esclaves ou des bêtes avec une sexualité débridée. C’est par la culture, selon 

l’autrice, que les victimes peuvent combattre les stéréotypes encore vivants et reprendre le 

contrôle sur leur image (Rose, 1994). Les personnes racisées sont dans une situation particulière 

où elles sont à la fois influencées par leur culture « d’ailleurs » et leur culture québécoise. Les 

personnes racisées doivent se reconstruire et se redéfinir constamment (Aulagnier et Dayan, 
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1991), perdant leurs identifications identitaires et sociales et créant un espace entre le Ici et le 

Ailleurs (Moro, 1998). Elles cherchent à trouver un équilibre entre leurs identités, mais 

également se (re)trouver elles-mêmes dans le regard de l’Autre (Kaës, 1998). Plus 

particulièrement, dans le cas du Québec, se repositionner par rapport à l’image que se font les 

Québécois et Québécoises d’eux et elles, à travers les préjugés et les peurs qui sont présentes au 

Québec. C’est, somme toute, un questionnement identitaire complexe qui semble s’imposer aux 

personnes racisées (Crépeau et al., 2009). La culture peut cependant être également bénéfique 

par le développement de la créativité qui a une incidence positive sur la personnalité et, donc, sur 

son bien-être. C’est ce qu’explique Selim Abou (1981) par le concept de « réorganisation 

culturelle », c’est-à-dire « un enrichissement de la personnalité du sujet, lorsqu'elle développe sa 

créativité » (p. 60). Nous croyons donc que la culture va de pair avec l’émancipation et la création 

identitaire. 

Pour résumer, nous croyons que les activités culturelles des centres communautaires peuvent 

devenir le moteur de la redéfinition des identités des personnes racisées et immigrantes. Celles-

ci pourraient faciliter l’expression de leurs sentiments et permettre une introspection bénéfique à 

la reconnexion avec elles-mêmes. Nous souhaitons voir comment les activités culturelles 

influencent le parcours identitaire des personnes racisées. Nous posons l’hypothèse que cette 

influence est positive et qu’elle a un réel impact dans le sentiment d’appartenance de ces 

personnes.  

La culture comme vecteur d’émancipation  

L’émancipation a pour finalité de s’affranchir d’une domination. Dans le contexte de           

racisme du Québec, il semble que l’émancipation des gens racisés et immigrants soit une  étape 

importante. Nous posons l’hypothèse que l’émancipation individuelle est possible par la prise 

d’actions concrètes. En effectuant des actions concrètes pour affirmer son identité et sa culture, 

une personne semble s’émanciper des rapports de force qui sous-tendent ses relations avec la 

société. En ce sens, participer à des activités culturelles communautaires paraît être une façon 

positive et efficace pour les personnes racisées et immigrantes de s’affirmer et de s’émanciper. 
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Elles passent alors de victimes, dans l’imaginaire collectif, à acteurs et actrices agissants pour 

leur affranchissement. Dans ce même ordre d’idée, sur un plan personnel, une personne victime 

de domination et de racisme peut reprendre le contrôle de sa vie au par son émancipation permise 

grâce à la création culturelle, comme montré plus haut. Selon l’hypothèse posée, donc, les 

activités dans les centres communautaires deviendraient des outils pour redonner l’estime de soi 

à la personne et lui permettre de s’affirmer et de prendre action vers sa libération, donc reprendre 

du pouvoir. 

Sur un plan collectif, l’émancipation d’un groupe peut se produire dans l’action commune et la 

solidarité. Cadell et ses collègues (2001) voient la force de l’union d’un groupe comme 

essentielle au changement dans la société; des transformations sociales importantes ne peuvent 

se réaliser sans une organisation regroupée. Cette organisation est particulièrement efficace au 

niveau local. En ce sens, les centres communautaires, qui sont au cœur de l’action sociale, 

semblent être les endroits idéaux pour la création d’activités collectives axées sur l’émancipation 

d’un groupe. Il est donc possible de croire que la participation à des activités culturelles 

communautaires favorise une émancipation individuelle et collective par la réappropriation 

culturelle et identitaire. Le centre communautaire devient donc également un endroit de 

revendications pacifiques et un lieu d’émancipation pour les personnes racisées. 

Pour répondre à l’acculturation et à la négation identitaire à laquelle elles font face dans une 

société, les personnes racisées et immigrantes doivent mettre en place divers mécanismes 

identitaires pour établir un équilibre entre leur identité « d’avant » et leur adaptation à la culture 

colonisatrice (Costa-Lascoux, 2000). Laurier Turgeon (2003) explique que cet attachement à la 

culture ancestrale, qui fait partie de l’identité des personnes racisées, devient un moyen de 

résistance postcolonial. Comme dit plus haut, les personnes racisées sont dans une situation 

identitaire particulière à savoir un mélange hybride entre leur culture nouvelle et leur culture 

traditionnelle Le vide créé par leurs pertes de repères identitaires, cet espace entre la culture de 

leur pays d’origine (ou de celui de leur famille) et la culture québécoise, devient un lieu de 

création culturelle dès lors qu’ils participent aux activités communautaires. 
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Enfin, « la vraie dépossession, c'est se perdre de vue, ne plus savoir qui l'on est vraiment et 

attendre de surcroît que les autres nous définissent » (Paré, 2003, p. 73). Aussi, les activités 

culturelles communautaires devraient permettre la prise de contrôle par les individus racisés et 

immigrants et la (re)définition de leur propre identité. Nous pensons, en somme, que de pouvoir 

se définir soi-même et avoir une voie pour le faire est l’une des principales clés de l’émancipation 

des individus. La participation à des activités culturelles communautaires est créatrice d’une 

émancipation, étape importante de la libération du racisme. Bien que réfléchie par plusieurs 

auteurs et autrices en sciences sociales, nous souhaitons connaître le point de vue des personnes 

racisées et immigrantes du quartier choisi sur leur propre cheminement vers l’émancipation et 

les facteurs qui la favorisent. Nous pensons que la participation à des activités culturelles 

communautaires en fait partie.  

Ces hypothèses tracent la voie des questionnements qui devront être posés dans ce travail. Une 

fois les principales questions posées, la méthodologie, dans la prochaine section, instaurera un 

plan d’action pour arriver à des réponses. 

1.4.2 Outils et collecte de données  

Dans le cadre de cette recherche, il nous apparaît évident que la meilleure source d’information 

s’avère être les personnes racisées et immigrantes elles-mêmes. Comme mentionné 

précédemment, ces personnes sont souvent exclues des discussions portant pourtant sur leur 

propre réalité. C’est également le cas au Québec : il s’agit d’ailleurs de reproches qui ont été 

formulés lors de la mise en place de plusieurs lois dans les dernières années et lors de la 

Commission Bouchard-Taylor. C’est donc pour pallier au manque de documents juridiques et 

d’études au Québec que la présente recherche sera mise sur pied sous la forme d’une recherche-

terrain. Puisque nous nous intéresserons principalement aux acteurs et actrices comme source 

primaire de données, les principales données recueillies seront qualitatives. « [Les études 

qualitatives] consistent à écouter de manière approfondie un petit nombre de personnes afin de 

comprendre leur manière de penser » (Frisch 1999, p. 6). 
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Trois études de cas seront faites dans le but d’aller à la rencontre de ces gens pour mieux 

percevoir et comprendre leur réalité et pouvoir faire l’analyse du potentiel et des limites des 

activités culturelles de centre communautaire dans l’affranchissement des personnes racisées, 

dans leur quête identitaire en mouvement, ainsi que dans leur intégration à la société. Il importe 

de transmettre l’expérience des acteurs et des actrices en allant directement sur le terrain (Dubet, 

1994). 

Les principaux outils de collecte de données utilisés seront l’observation participante et les 

entrevues. L’observation participante peut être comprise comme le fait, pour le chercheur ou la 

chercheuse, de passer du temps directement dans le milieu de vie de son objet d’étude dans le 

but de documenter de la façon la plus précise possible les expériences vécues par les participants 

(Peretz, 1998, p. 48). Dans le cadre du présent travail, une observation à découvert et ouverte 

sera privilégiée. L’observation à découvert s’oppose à l’observation cachée. Dans le premier cas, 

contrairement au second, le chercheur ou la chercheuse mentionne d’entrée de jeu son statut et 

le but de sa présence aux personnes participantes plutôt que de s’immiscer incognito (Robert et 

Gaudet, 2018). Ce choix apparaît logique dans l’optique de respecter les enjeux éthiques de la 

recherche en sciences sociales, mais également puisqu’il serait difficile et complexe d’intégrer le 

milieu de vie des personnes participantes et d’obtenir une confiance et d’arriver à des 

conversations pertinentes avec celles-ci dans un laps de temps relativement court. Les moyens 

dont nous disposons ne nous permettent pas de faire de l’observation cachée pendant plusieurs 

mois. Également, il nous apparaît que l’observation cachée n’apporterait rien en termes de qualité 

des données et est donc non-nécessaire dans le présent cas (Robert et Gaudet, 2018). 

L’observation ouverte s’oppose à l’observation dirigée. Comme leurs noms respectifs 

l’indiquent, la première se veut une observation dans laquelle le chercheur ou la chercheuse se 

laisse librement inspirer par ce qu’il ou elle voit pour construire sa grille d’analyse et ne cherche 

pas à observer des points précis, mais un ensemble qui, de lui-même, lui apportera des réponses 

satisfaisantes. L’observation dirigée se trouve à en être une où les points à observer sont 

précédemment colligés dans la grille d’observation, laissant moins de liberté au chercheur ou à 

la chercheuse dans sa prise de notes et lui demandant de s’en tenir principalement aux 
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observations qu’il ou elle souhaitait faire avant d’arriver sur les lieux (Robert et Gaudet, 2018). 

Nous croyons que dans le cas présent, une observation ouverte est préférable dans l’optique où 

la question de recherche et les hypothèses laissent place à une large analyse. De plus, le terrain 

pourrait présenter des réalités qui n’ont pas été pensées dans la présente recherche, comme nous 

nous intéressons à des groupes ethniques et culturels différents. Ces derniers pourraient nous 

apporter des pistes insoupçonnées puisque leur réalité est particulièrement éloignée de la nôtre 

(Chevalier et Stenger, 2018). 

Nous croyons finalement que cette observation ouverte et à découvert sera un premier outil de 

collecte de données de choix dans la présente recherche dans l’optique où il permettra d’abord 

une observation des acteurs et actrices dans leur environnement habituel. Nous pourrons voir les 

relations humaines que permettent de créer les activités culturelles et comment ces dernières 

semblent, de prime abord, faciliter l’intégration et façonner les identités des personnes 

concernées. Bien que la présence d’un chercheur ou d’une chercheuse à découvert induise 

certainement un biais méthodologique (Mauger, 1991), nous croyons que notre présence ne 

gênera pas outre mesure le quotidien des personnes participantes. En ce sens, pour diminuer au 

maximum ce biais, la prise de notes manuscrites sera priorisée à l’utilisation de matériel vidéo. 

Nous pensons qu’éviter de filmer permettra d’être plus discret et de moins altérer les interactions 

naturelles du groupe. Aussi, les observations seront faites lors de différentes activités culturelles 

dans différents centres et à différents moments dans le but de collecter beaucoup de données, et 

ce, dans des conditions diverses le plus proche possible de la réalité (Siino, 2019).  

L’observation seule nous apparaît cependant comme insuffisante dans cette recherche. Bien que 

l’observation des gens dans leur quotidien comme participants et participantes aux activités 

communautaires sera potentiellement riche en données, un outil complémentaire est nécessaire. 

Effectivement, comme la présente recherche nous demande de nous questionner sur des concepts 

complexes comme l’émancipation, la formation de l’identité ou encore le racisme, il semble très 

peu probable que ces thèmes sortent d’eux-mêmes lors d’une conversation entre les personnes 

participantes. Les entretiens semblent être un outil essentiel à l’approfondissement des questions 

sur ces concepts clés. Ils nous serviront à diriger la conversation vers les questions essentielles à 
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la présente recherche. Il sera alors possible de demander une introspection aux participants et 

participantes. Ils pourront ainsi nous transmettre leur vision des concepts abordés et approfondir 

la discussion pour nous faire part de leur vécu et de leur réalité. Cet approfondissement grâce aux 

entretiens sera sans doute riche en contenu et permettra de comprendre et de rapporter les 

parcours de ces gens (Poupart, 1997). 

Trois types d’entretiens existent, soit les entretiens dirigés, semi-dirigés ou non dirigés. Les 

entretiens dirigés sont basés sur un corpus de questions fixes qui sont passées une à une durant 

l’entretien. Les entretiens non-dirigés, au contraire, sont basés uniquement sur une consigne 

ouverte donnée aux participants dans le but de laisser ces derniers amener la discussion là où ils 

le souhaitent sans questions préalablement établies. Les entretiens semi-dirigés se situent à mi-

chemin entre les deux autres types (Sauvayre, 2013). Ils commencent avec une consigne ouverte, 

mais le chercheur ou la chercheuse a à sa disponibilité une liste des concepts qui sont importants 

à aborder dans le cadre de la recherche menée. Il ou elle peut ainsi renchérir à la conversation ou 

réorienter cette dernière dans le but de s’assurer de survoler tous les concepts qui lui seront utiles 

(Mishler, 1986). Nous pensons que les entretiens semi-dirigés répondent davantage à nos besoins 

en apportant les avantages de l’entretien dirigé, c’est-à-dire de pouvoir conserver le contrôle de 

la direction de l’entretien et de répondre à tous les points établis comme étant importants. Les 

entretiens semi-dirigés conservent aussi l’aspect fluide des entretiens non dirigés qui sont 

importants pour laisser la place à l’acteur ou l’actrice et lui laisser le choix de la façon dont la 

personne construira son récit. Ceci permet à cette dernière une liberté qui peut être significative 

pour elle (Bertaux, 1997). De plus, les entretiens non dirigés et semi-dirigés semblent efficaces 

lorsqu’il est question d’aborder des récits de vie, des introspections et des questionnements 

personnels, permettant à l’acteur ou l’actrice d’avoir l’impression d’être dans une conversation 

quotidienne et de parler de ce qui lui semble important dans sa propre réalité plutôt que de se 

faire imposer des questions fixes qui pourraient nuire à ses confidences (Peneff, 1990). 

Cependant, l’entretien semi-dirigé semble préférable au non dirigé pour être certain d’obtenir des 

propos qui suivent le sens des interrogations de cette recherche, et ce, dans un temps relativement 

restreint. Des entretiens seront faits avec plusieurs personnes de plusieurs âges et ethnies 
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différentes, dans le but de recueillir les perceptions de gens avec différents vécus, arrivés à 

différents moments au Québec ou nés ici. Nous avons donc tenté de recruter, dans la mesure du 

possible et suivant l’intérêt et la disponibilité des personnes participantes, le groupe le plus 

hétérogène possible. Nous avons, en ce sens, effectué 20 entretiens entre septembre 2021 et 

janvier 2022.  

Pour les besoins de travail, les entretiens étaient individuels. Les entretiens individuels 

permettent de mieux s’attarder à la réalité d’une personne et d’amener cette dernière à une 

réflexion en profondeur sur ses habitudes, ses comportements et son vécu (Van der Maren, 1996). 

Cependant, les entretiens de groupe permettent de mieux voir les interactions entre les personnes 

participantes et permettent d’utiliser le vécu d’une de ces personnes pour enrichir la discussion 

et l’approfondir en faisant rebondir la conversation et en alimentant ainsi les réflexions des autres 

participants ou participantes (Fern, 2001). Bien qu’il semble pertinent d’utiliser ces deux formes 

pour profiter des avantages de chacune et maximiser la qualité du contenu, la présence de la 

COVID-19 au moment d’effectuer le travail sur le terrain a rendu difficile les rencontres en 

groupes. Les entrevues de groupes sont difficiles à contrôler en visioconférence, en plus de tous 

les problèmes logistiques qu’apporte la gestion des disponibilités de chaque personne du groupe. 

Dans un tel contexte, l’idée initiale de faire des entrevues de groupes, en plus des entrevues 

individuelles et de la recherche participante, a été mise de côté. 

Nous demeurons conscients et conscientes que les entrevues à distance (dans notre cas, via la 

plateforme « Zoom ») posent certaines questions sur le plan de la validité, notamment. Il est 

effectivement plus difficile de créer un lien de confiance avec un participant ou une participante 

via une plateforme de visioconférence que lorsque l’entrevue se fait en personne. Il est important 

d’avoir une véritable relation avec les participants et les participantes et d’éviter de considérer 

ces derniers comme de simples informateurs ou « objets de recherche » (Lendaro, 2017, p. 38). 

Il nous semble clair que nous aurions eu accès à plus de confidences et à des révélations plus 

intimes si les entrevues avaient pu être effectuées en personne. La distance a pu gêner certaines 

personnes dans leurs confidences, particulièrement lorsqu’il était question de thèmes sensibles. 

Nous pensons également que nous aurions dû, si cela avait été possible, nous rendre plus 
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régulièrement dans les centres communautaires choisis pour approfondir le lien de confiance 

avec les personnes participantes. Ce lien ne s’est pas adéquatement créé dû aux calendriers 

raccourcis et aux activités annulées à cause de la COVID-19. 

Il faut cependant expliquer que, dans notre contexte de recherche-terrain, nous avons pris contact 

avec les participants et participantes en face à face d’abord, durant nos observations, et nous leur 

avons laissé libre choix de nous donner ou non leur adresse courriel personnelle pour une future 

entrevue individuelle par visioconférence. Ceci laissait aux personnes participantes le choix de 

se désister plus facilement en ignorant simplement le courriel de d’invitation officielle envoyé : 

« La requête par courriel donne une marge de manœuvre appréciable aux informateurs et 

informatrices potentiels, qui n’ont pas à refuser quoi que ce soit à qui que ce soit, puisqu’ils 

peuvent tout simplement se contenter d’ignorer la demande. » (Pastinelli, 2007, p. 23). 

Le fait que les entrevues soient enregistrées peut également induire un biais, rendant les propos 

de la personne participante moins naturels et rendant cette dernière plus nerveuse. Elle peut alors 

tenter de se « mettre en scène » ou de contrôler davantage sa gestuelle ou ses paroles, ayant un 

rappel constant qu’elle est observée (de France, 1982). De plus, l’enregistrement de conversation 

sur ordinateur est moins subtil qu’un enregistrement par enregistreur classique ou par téléphone 

cellulaire d’un entretien en présentiel, par exemple. Dans ce dernier cas, le dispositif 

d’enregistrement est plus facilement oublié et n’enregistre que le son, alors que les plateformes 

de visioconférence comme Zoom enregistrent également l’image. Cette fonction peut cependant 

être désactivée. Nous avons donc choisi, dans le but de réduire l’appréhension d’être filmé par 

les participants et participantes, de n’enregistrer que le son. Cela étant dit, les participants et 

participantes peuvent tout de même voir leur image en direct, tel un miroir, dans le coin de leur 

écran, ce qui peut causer une certaine gêne (Theviot, 2021). Le fait de ne pas enregistrer l’image 

pendant l’entrevue a cependant pour conséquence de perdre une partie du langage non-verbal des 

individus participants. Le langage non-verbal étant essentiel à observer pendant les entrevues 

(Blanchet et Gotman, 2007 [1992]), un choix a dû être fait. Vu les sujets à haute teneur émotive 

qui devait être abordés durant les entretiens (notamment le racisme et la discrimination subis par 

les participants et participantes), il nous est apparu préférable de favoriser le confort des 
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personnes participantes au détriment des bénéfices qu’auraient pu apporter des enregistrements 

avec image. 

Finalement, la plateforme de visioconférence crée un biais dans les entrevues, comparativement 

à une entrevue traditionnelle en présentiel. Ajoutons à cela que la plateforme choisie (dans notre 

cas, Zoom) a aussi un effet sur l’entrevue : 

Aux difficultés techniques, s’ajoute le rôle de l’interface : la plateforme n’est pas 

neutre Des travaux ont analysé la manière dont l’outil technique oriente le type de 

pratiques, en étudiant notamment les conditions de production des formes 

d’expression et la configuration des dispositifs […] Réaliser un entretien sur Skype, 

Zoom, Google Talk ou par téléphone ne met pas les interlocuteurs dans les mêmes 

dispositions. La perception que l’enquêté a lui- même de l’outil en fonction de ses 

habitudes (par exemple, s’il utilise Skype plutôt à titre professionnel ou privé) 

conditionne les modalités de l’entretien (Theviot, 2021, p. 18). 

Dans le même ordre d’idées, les gens peuvent être dérangés par l’entourage familial pendant 

l’entrevue à distance, par des enfants scolarisés ou gardés à la maison pendant la pandémie ou 

par un ou une collègue sur un lieu de travail. Il est donc plus difficile de contrôler les facteurs 

qui peuvent perturber le bon déroulement d’une entrevue à distance. Ces facteurs et la présence 

de la pandémie, qui influence la santé psychologique et le moral des gens et augmente le racisme, 

ont certainement eu un impact sur les propos obtenus dans les entrevues. Sans pouvoir contrôler 

ces facteurs, nous en reconnaissons les impacts sur les résultats obtenus dans cette recherche. 

Nous croyons cependant fermement que l’objet de recherche et les propos récoltés méritent 

l’attention et espérons qu’ils mèneront à une réflexion sur l’accueil et l’intégration des personnes 

immigrantes et sur le racisme systémique et ordinaire présent au Québec. En combinant les 

différents outils de collecte de données : la documentation, les entretiens et l’observation 

participante, il a été possible de recueillir la grande majorité des données qui serviront à répondre 

aux hypothèses posées pour cette recherche. Le travail d’observation et d’entretiens sur le terrain 

sera complété par différents documents. Le dernier recensement disponible au moment de 

l’écriture de la présente thèse, celui de 2016, sur la population de Villeray–Saint-Michel–Parc-

Extension sera nécessaire pour mieux connaître la composition sociologique du quartier. Les 
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enquêtes de différents organismes indépendants, municipaux ou provinciaux sur la composition 

de la population et le racisme dans le quartier, la ville ou la province seront également utilisés. 

Les documents d’archives de différents organismes travaillant avec les immigrants et 

immigrantes ou sur le thème du racisme seront également requis pour compléter la collecte de 

données. Dans cette perspective, les archives des trois centres communautaires où seront faites 

nos études de cas seront également analysées. Les documents serviront à établir le cadre autour 

des entretiens et de l’observation sur le terrain, mais également à préparer ces derniers. Bien 

comprendre l’environnement et le contexte de vie des personnes interrogées permet d’être prêt 

et pertinent lors des entretiens (Langlois, 2001 p. 137). 

La présence de plusieurs outils d’analyse, ainsi que la mise en place d’observations et d’entretiens 

dans plusieurs activités et avec plusieurs personnes différentes, permettra une triangulation des 

données. Celle-ci s’obtient en croisant les données de façon à les valider entre elles. La 

triangulation permettra d’assurer une validité aux données recueillies par des méthodes 

qualitatives (Kohn et Christiaens, 2014). Le choix de trois études de cas plutôt qu’une seule va 

également dans le sens de la triangulation. Pour finir, nous croyons que ces outils de cueillette 

de données sont les plus appropriés pour arriver à valider ou à invalider nos hypothèses. 

Les individus participant aux entrevues individuelles étaient volontaires. Toute personne se 

considérant comme racisée désirant s’exprimer lors des entrevues a eu la chance d’être écoutée. 

En ce sens, nous avons rencontré, dans un premier temps, plusieurs groupes de participants et 

participantes aux activités sélectionnées dans le cadre de cette thèse. Nous avons expliqué à ces 

groupes les objectifs de notre recherche et avons invité uniquement les personnes se considérant 

comme racisées à nous indiquer leurs coordonnées si elles désiraient y participer. Nous estimons 

donc que les personnes qui ont choisi de nous laisser leurs coordonnées se considèrent comme 

racisées. Dans le cas où une personne aurait précisé, pendant les rencontres préliminaires avec 

les groupes qu’elle souhaitait participer sans toutefois se considérer racisée, nous n’aurions pas 

donné suite à sa candidature.  

Pour mener l’observation participante et les entrevues semi-dirigées, les hypothèses et les 

questions de départ ont été construites suivant les variables principales identifiées pour ce projet : 
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• (1) La participation des personnes racisées aux activités culturelles (variable     

indépendante); 

• (2) Comment elles redéfinissent leur identité (variable indépendante); 

• (3) Leur inclusion à la société québécoise (variable dépendante); 

• (4) Le développement de capital social (variable intermédiaire); 

• (5) L’émancipation contre le racisme (variable dépendante).  

 

Les entrevues et l’observation participante ont été conduites en abordant six thèmes principaux6 : 

1) L’intégration; 

2) L’importance des centres communautaires; 

3) Les activités culturelles; 

4) L’identité; 

5) Le racisme; 

6) L’émancipation.  

La démarche d’analyse des entrevues est donc une démarche déductive puisque des hypothèses 

et des thèmes principaux avaient été choisis avant la conduite des entretiens semi-dirigés : 

Deductive analysis is a process of working from the top down, from a theory, to 

hypothesis to date, to add to or contradict the theory […]. In the practice of deductive 

coding, codes are developed prior to analysis, and the searcher reads through the data 

to determine whether and how the data fit within those codes (Bingham et 

Witkowsky, 2022, p. 178).  

 
6 Voir l’annexe B pour un aperçu des principales questions abordées lors des entretiens semi-dirigés.  
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Les six principaux thèmes ont donc été choisis selon les hypothèses proposées avant le début du 

travail sur le terrain. Ces dernières ont, quant à elles, été formulées selon les principaux thèmes 

et mots-clés tirés de la revue de littérature.  

1.4.3 Le constructivisme critique  

Le constructivisme est apparu en tant que perspective d’analyse en sciences sociales dans les 

années 1960, mais il devint particulièrement populaire dans les années 1990 (Berger et Luckman, 

1966). Un des éléments principaux de cette approche est l’intersubjectivité. 

Ainsi, les acteurs et actrices construisent et reconstruisent leur monde social selon le sens qu’ils 

donnent subjectivement à leur expérience. Nicholas Onuf résumera : « [le constructivisme] 

prétend que les gens font la société, et la société fait les gens » (p. 59). Alexander Wendt (1999), 

de son côté, récapitule l’approche en deux points principaux : 

(1) que les structures de l’association humaine sont déterminées principalement par des idées 

partagées plutôt que par des forces matérielles; 

(2) que les identités et les intérêts d’acteurs réfléchis sont construits par ces idées plutôt que 

donnés par la nature (p. 1). 

Nous nous intéressons donc ici au point de vue de l’acteur ou de l’actrice, à sa compréhension et 

son interprétation du monde et de ses expériences. On ne s’intéresse pas cependant qu’aux points 

de vue individuels de chaque acteur et de chaque actrice, mais aux visions communes, aux 

éléments de sens partagés par un groupe ou une communauté et aux normes, règles ou institutions 

qui sont créées et acceptées par le groupe. Ces dernières ne sont pas seulement des limitations 

pour réglementer les comportements ou attitudes. Ils sont surtout, pour les constructivistes, des 

éléments qui façonnent les comportements, les intérêts et les identités des acteurs qui évoluent à 

l’intérieur de leur cadre : « les buts et les comportements des agents sont conditionnés par les 

cadres institutionnels et par les autres acteurs. Leur “signification” générale s’interprète à 

l’intérieur d’un cadre normatif partagé » (Klotz et Lynch, 1999, p. 53). L’identité est donc 

construite et reconstruite, car elle est en mouvement constant selon constructivistes, selon le 
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contexte social, selon la vision qu’un individu porte de lui-même et selon la façon dont il se 

perçoit à travers le regard de l’autre : 

L’attention portée à la construction sociale [par le constructivisme] met l’accent sur 

la nature relationnelle plutôt qu’essentielle des intérêts et des identités. Les acteurs 

définissent qui ils sont et ce qu’ils veulent en fonction de leur contexte social plutôt 

que simplement par leur position biologique, économique ou psychologique (Klotz 

et Lynch, p. 54). 

Il existe différentes approches constructivistes. On appelle « constructivisme conventionnel » 

l’approche proposée principalement par Alexander Wendt (1999), comprise comme la première 

version proposée du constructivisme, qui se rapproche du réalisme et de sa vision positiviste. 

D’ailleurs, dans un article bien connu, Peter Katzenstein, Robert Keohane et Stephen Krasner 

(1999) ont confirmé le rapprochement entre le constructivisme de Wendt est les approches 

classiques (positivistes) : 

Les deux perspectives analytiques se concentrent d’une façon ou d’une autre sur la 

connaissance commune – le constructivisme sur la manière dont elle est créée, le 

rationalisme [c’est-à-dire le positivisme, NDA] sur la manière dont elle affecte la 

prise de décisions stratégiques. Au cœur du projet constructiviste on trouve 

l’explication des variations dans les préférences, les stratégies disponibles, et la 

nature des acteurs à travers l’espace et le temps. Au cœur du projet rationaliste on 

trouve l’explication des stratégies, des préférences données, l’information et la 

connaissance commune. Aucun des deux projets ne peut être complet sans l’autre 

(1999, p. 42). 

Cette approche positiviste est volontairement prudente pour tenter, sans brusquer les choses, 

d’ouvrir un chemin pour de nouvelles théories en relations internationales alors que les théories 

classiques étaient largement dominantes et encore assez peu remises en question dans les années 

1980 en Amérique. Wendt lui-même dit vouloir proposer une approche qui fait le pont entre les 

paradigmes classiques et les approches critiques de ces derniers (Wendt, 1999, p. 2). 

Comme réponse à la tentative de Wendt, jugée trop positiviste et trop peu innovante, apparaît le 

constructivisme critique, principalement mise de l’avant par Bill McSweeney et Jutta Weldes. 

Cette dernière et deux collègues résument cette nouvelle approche en trois énoncés : 
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1) Ce que l’on comprend comme réalité est socialement construit. 

 

2) Les constructions de la réalité reflètent, décrètent, et réifient des relations de pouvoir. À 

leur tour, certains agents ou groupes d’agents jouent un rôle privilégié dans la production 

et la reproduction de ces réalités. 

3) Une approche constructiviste critique dénaturalise les constructions dominantes, offre des 

indications pour la transformation du sens commun, et facilite l’imagination de modes de 

vivre alternatifs. Elle problématise aussi les conditions de ce qu’elle affirme; en d’autres 

termes, un constructivisme critique est aussi réflexif (Weldes et al., 1999, p. 13). 

 

Dans le cadre de cette recherche, nous optons plutôt pour une approche basée sur le 

constructivisme critique. Cette vision, contrairement à celle de Wendt, refuse l’État comme 

l’acteur principal (voir le seul acteur) en relations internationales et adopte une approche 

fortement postpositiviste et réflexiviste : 

[…] les courants postpositivistes assument leur normativité, qui s’exprime en 

particulier sous la forme de la réflexivité, car le chercheur doit toujours être conscient 

à la fois des présupposés normatifs de sa propre pensée, voire de ses préjugés, ainsi 

que des valeurs et des normes qui sous-tendent toute théorie. Ils refusent toute 

séparation entre valeurs et faits, ou entre théorie et pratique, et insistent sur le fait que 

l’analyse doit toujours tenir compte du contexte social (MacLoed, 2013, p. 997).  

Un autre aspect intéressant du constructivisme critique pour cette recherche est la façon dont il 

décrit les relations sociales entre les acteurs comme étant créatrices de relations de pouvoir. Ces 

relations de pouvoir ont une incidence sur la production et la reproduction des constructions de 

la réalité qui sont dominantes et majoritairement acceptées dans la société (Weldes et al., 1999, 

p. 13). En ce sens, les valeurs, les normes, les cultures ou les discours dominants existent, car ils 

sont produits et surtout reproduits par les acteurs et les actrices de la société (Klotz et Lynch, 

1999). 

Ainsi, nous croyons qu’une approche constructiviste critique est intéressante pour étudier les 

relations de pouvoir entre la majorité blanche québécoise et les minorités racisées et la façon dont 
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ce rapport de force crée, entretient et banalise certains préjugés et discours teintés par le racisme 

dans la province. Le racisme et l’idée de différences irréconciliables entre le « nous » et les « 

autres » sont donc socialement construits, transformés, institutionnalisés et transmis à travers les 

générations grâce, entre autres, aux discours qui sont perpétrés (Berger et Luckman, 1986 

[1966]).  

Le constructivisme critique rend également possible et important de s’intéresser à des acteurs 

autres que l’État, comme expliqué plus haut. Il est intéressant, dans les études sur le racisme, il 

nous semble, de permettre une autre perspective que celles du gouvernement concerné ou de sa 

population, trop souvent montrée comme un homogène représentée par son groupe majoritaire. 

Le racisme est vécu par les groupes minoritaires, et ces derniers sont trop souvent réduits au 

silence et exclus des discussions qui pourtant les concernent en priorité. Les personnes racisées 

sont donc vues ici comme les acteurs et les actrices principaux et nous souhaitons nous attarder 

à la façon dont ils et elles construisent et perçoivent leur réalité en tant que personnes au sein de 

groupes minoritaires qui vivent une attitude de domination du groupe majoritaire au Québec. Le 

constructivisme critique permet donc de voir comment le racisme est perçu par les personnes 

racisées, mais surtout comment il influence leur perception, la construction de leur propre identité 

en constant mouvement et leur place au sein de la société. Il s’agit effectivement de donner la 

parole à ces citoyens et citoyennes dans le but de permettre leur émancipation, mais aussi dans 

le but de favoriser une coproduction d’idées et d’analyse pour mettre à l’épreuve les hypothèses 

de notre travail (Wieviroka, 2008). 

D’autres approches méthodologiques auraient évidemment été pertinentes à utiliser dans le cadre 

de cette recherche. Par exemple : la sociologie wébérienne, qui propose d’analyser les acteurs et 

actrices selon le sens qu’ils donnent à leurs actions subjectives. Il nous semble cependant que 

l’approche de Weber s’applique de façon limitée à notre étude, entre autres dû à l’importance 

que le sociologue donne à la fois à l’intention derrière une activité sociale (une action) produite 

par un acteur. En effet, l’intention de l’acteur ou de l’actrice qui pose le geste est primordiale et 

un geste sans intention préalable n’a que peu d’importance pour Weber. Bien que pertinent, nous 

croyons ce point trop réducteur pour la présente recherche.  
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Dans un même ordre d’idée, Weber ne considère que quatre catégories d’actions sociales qu’il 

place dans un idéal type. Philippe Raynaud (1987) les énumère : 

1) L’action rationnelle par rapport à une fin vise l’efficacité et suppose la recherche d’une 

certaine concordance entre moyens et fins […];  

2) l’action rationnelle en valeur suppose au contraire la priorité absolue des « valeurs » qui 

déterminent l’action, quelles que puissent être les conséquences de celles-ci […];  

3) le comportement traditionnel et le comportement « affectif » (qui seraient à la limite, 

voire au-delà du comportement orienté consciemment);  

4) l’action rationnelle [qui] suppose […] la priorité absolue des « valeurs » qui déterminent 

l’action. 

Il nous semble que l’approche de Weber est trop spécifique pour notre projet. Nous l’avons donc 

éliminée des possibilités. 

Nous aurions également pu opter pour l’individualisme méthodologique défendu par Boudon 

(2002; 2004). Cependant, à notre sens, Boudon donne trop d’importance à la rationalité de 

l’acteur ou l’actrice et trop peu à ses émotions. Nous croyons que les individus ont une rationalité 

limitée, d’autant plus lorsqu’il est question d’enjeux comme le racisme, les préjugés ou la crainte 

de l’autre. Ceci était donc une limite à l’application de la théorie de Bourdon pour notre projet. 

Mentionnons aussi que Boudon voit les mouvements sociaux comme une simple combinaison 

des actions individuelles. Cette vision nous semble trop simpliste pour les besoins de notre projet.  

Finalement, nous aurions pu nous baser sur la Théorie critique de la race, développée entre autres 

par l’américain Richard Bell (Crenshaw et Gotanda, 1995; Donahue et al., 2017; Delgado et 

Stephancic, 2023). Bien que nous reconnaissions la pertinence de cette approche et qu’elle a 

rejoint plusieurs des thèmes explorés dans ce la présente recherche, nous n’avons pas opté pour 

cette dernière pour deux raisons principales; d’abord, cette approche est particulièrement liée au 

droit et au domaine du juridique, qui s’éloignent de notre thèse. De plus, cette approche est très 
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polarisante et a été très politisée et dans les dernières années7. Il nous semblait important de 

s’assurer que l’attention des lecteurs et des lectrices se porterait plutôt sur les propos des 

personnes interrogées et sur la réflexion proposée que sur les aspects controversés de la 

méthodologie utilisée. Nous avons donc décidé de ne pas utiliser la Théorie critique de la race 

dans le cadre du présent document.   

1.4.4 Concepts  

Dans le cadre de la présente thèse, différents concepts seront utilisés. Dans le but de faciliter la 

compréhension et d’expliquer l’angle pris dans ce projet, il convient d’apporter certaines 

définitions importantes. 

Avant toute chose, il importe de définir l’expression « organisme communautaire » ou de « centre 

communautaire » que nous jugeons analogue. La Direction de la santé publique de la Montérégie 

opte plutôt pour l’expression organisation communautaire, qui désigne : 

Une intervention de soutien professionnel et d’influence dans une perspective de 

justice sociale; dans une communauté donnée, s’adressant prioritairement aux 

communautés, qu’elle soit territoriale, d’identité ou d’intérêts affectés par les 

inégalités, la dépendance, la marginalité, l’exclusion et l’appauvrissement, pratiquée 

en soutien au processus planifié d’action communautaire par lequel la communauté 

identifie ses besoins, mobilise ses ressources et développe une action (Delisle, 2012, 

p. 12). 

De son côté, l’Office québécois de la langue française (OQLF) emploi l’expression « organisme 

communautaire » et propose la définition suivante : « Organisme sans but lucratif dont l'objectif 

est de proposer des services d'aide ou de mieux-être dans une communauté. (OQLF, 2022). 

 
7 Voir à ce propos Bessone (2016), « Quelle place pour la critique dans les théories critiques de la race », et 

Hermandez et al. (2022), « La théorie critique de la race sous pression: actualité de la justice raciale après 
Trump ».  
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Le second concept au centre du présent document est celui de « personnes racisées », comme 

nous l’avons vu plus haut, provient d’une idée faussement scientifique voulant qu’il existe des 

différences fondamentales entre les personnes issues de groupes ethniques différents. Bien que 

cette idée soit maintenant scientifiquement démentie, les gens provenant des groupes ethniques 

minoritaires sont toujours victimes de traitements inégalitaires. D’un point de vue sociologique, 

la racisation : 

Refers to a group of people of common ancestry, distinguished from others by 

physical characteristics such as color of skin, shape of eyes, hair texture or facial 

features. (This definition refers to the common usage of the term race when dealing 

with human rights matters. It does not reflect the current scientific debate about the 

validity of phenotypic descriptions of individuals and groups of individuals). The 

term is also used to designate social categories into which societies divide people 

according to such characteristics. Race is often confused with ethnicity. Various 

types 13 of broad-based groups (e.g. racial, ethnic, religious and regional) are rarely 

mutually exclusive, and the degree of discrimination against any one or more varies 

from place to place, and over time (Anti-Racism Resource Center, 2022). 

Selon Bolaffi et ses collègues, la racisation désigne : 

The recognition of the socially constructed nature of the term race creates a problem 

for authors who wish to write about ‘race relations’ without legitimizing the idea of 

race. Racialization is used therefore to refer to social relations to which ‘racial’ 

meanings are attached. The use of the term emphasizes the process of creating racial 

definitions and underlines the constructed rather than the given nature of race. So if 

an actor defines a relationship as a ‘race’ relation, he or she is racializing the 

relationship and making it a race relationship. (Bolaffi et al., 2003, p. 15).  

De son côté, le comité de travail chargé de l’adaptation du Plan d’action en 10 points du projet 

de la Coalition canadienne des municipalités contre le racisme de l’UNESCO, réuni en 2005, 

préconise l’utilisation, entre autres, du terme « groupe racisé » : 

Rejetant vigoureusement les théories tendant à établir l’existence de prétendues 

"races" humaines distinctes Attendu que le présupposé de la "race" découle de 

l’idéologie raciste elle-même Attendu que la notion de "race" figure encore dans les 

textes des institutions internationales, des États et des institutions publiques de pays 
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pourtant engagés dans la lutte contre le racisme Rejetant l’utilisation de la notion de 

"race" dans les textes des gouvernements et des administrations publiques afin de ne 

pas contribuer à en entériner l’existence Attendu la nécessité de substituer à la notion 

de race les expressions de "groupes vulnérables au racisme", de "groupes racisés", de 

"groupes discriminés sur la base du racisme", de discrimination de nature raciste" ou 

"fondée sur le racisme" dans les textes officiels.  (Labelle, 2006). 

Pour qualifier les personnes appartenant à la minorité non blanche au Québec, nous utilisons, 

dans le cadre de cette recherche, le terme « personnes racisées ». Nous choisissons le terme 

« personnes racisées » puisque c’est celui qui est priorisé dans les documents de Statistique 

Canada. De plus, il nous semble que, contrairement à des thèmes comme « minorités culturelles » 

qui nous apparaît trop large, le terme de « personnes racisées » permet de montrer l’aspect 

construit de la « race » et l’importance accordée à la couleur de la peau lorsqu’il est question de 

la construction du racisme par les personnes ayant des préjugés.  

En nous appuyant directement sur les travaux de la Ligue des droits, nous définissons donc les 

personnes racisées comme : 

Personne qui appartient, de manière réelle ou supposée, à un des groupes ayant subi 

un processus de racisation. La racisation est un processus politique, social et mental 

d’altérisation. […] Ainsi, le terme « racisé » met en  évidence le caractère socialement 

construit des différences et leur essentialisation (Ligue des droits, 2021). 

Cette définition est intéressante dans la mesure où elle aborde le concept de construction sociale 

et l’essentialisation des différences entre les groupes ethniques. C’est pourquoi nous la préférons 

aux autres. Ces points nous semblent essentiels à notre approche de la problématique et à notre 

méthodologie. 

D’autres concepts méritent que nous nous attardions à leur définition pour éviter toute ambiguïté 

dans le cadre de ce travail. Par exemple, la notion de « culture » dont nous prenons souvent la 

compréhension pour acquise. D’abord, dans un sens large, la culture nous semble un trait d’union 

entre les individus, comme le pense Hayer (2012, p. 85) : 
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[les productions culturelles] contribuent à faire atteindre [la pleine réalisation de lui-

même] à l’Homme, transcendant ses particularités. Ces productions doivent donc être 

accessibles et compréhensibles à un maximum d’êtres humains, d’où la mise en place 

de dispositifs que sont l’école – avec, entre autres, l’étude des « grands textes » –, les 

musées – avec l’exhibition des chefs d’œuvre de l’art –, et plus récemment, la 

décentralisation culturelle – avec la multiplication des centres culturels, 

dramatiques… – et la démocratisation.  

La culture transmet aussi une expérience sociale de la réalité formée par les institutions. Elle est 

la façon dont les différents membres d’une société voient cette dernière (Kleinman et Benson, 

2006). Elle est également un outil d’émancipation :  

La culture, c’est la capacité qu’a l’homme à se dépasser pour atteindre à une entière 

et pleine réalisation de lui-même, une transcendance, en quelque sorte. Par la culture, 

l’individu s’arrache à sa condition première et cherche à se hisser à des sphères 

jusque-là hors d’atteinte. Pour cela, la culture est affranchissement et illumination 

(Chaumier, 2010, p. 21) 

C’est en ce sens que ce concept est opérationnalisé dans ce projet. Pour une définition plus 

précise, nous pouvons penser à l’anthropologue Edward Tylor, qui la désigne ainsi : 

La culture ou la civilisation, entendue dans son sens ethnographique étendu, est cet 

ensemble complexe qui comprend les connaissances, les croyances, l'art, le droit, la 

morale, les coutumes, et toutes les autres aptitudes et habitudes qu'acquiert l'homme 

en tant que membre d'une société (2016 [1876]).  

S’inspirant de Tylor, Guy Rocher la définit comme : 

Un ensemble lié de manières de penser, de sentir et d'agir plus ou moins formalisées 

qui, étant apprises et partagées par une pluralité de personnes, servent, d'une manière 

à la fois objective et symbolique, à constituer ces personnes en une collectivité 

particulière et distincte (2008 [1992], p. 104).  

Ces deux définitions sont semblables en ce sens qu’elles parlent d’éléments communs à un 

groupe de personnes qui les distinguent d’autres groupes. En un même sens, une définition qui 
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est régulièrement citée est celle de de Sperber (1996) : « un ensemble des coutumes, des 

réalisations matérielles, spirituelles et des standardisations d’une collectivité » (p. 15). 

Bien que ces définitions soient pertinentes, nous rejoignons, pour répondre à nos besoins, la 

définition de l'UNESCO de 1982 : 

La culture, dans son sens le plus large, est considérée comme l’ensemble des traits 

distinctifs, spirituels et matériels, intellectuels et affectifs, qui caractérisent une 

société ou un groupe social. Elle englobe, outre les arts et les lettres, les modes de 

vie, les droits fondamentaux de l’être humain, les systèmes de valeurs, les traditions 

et les croyances (UNESCO, 1982). 

Cette dernière aborde la question des traits distinctifs et des droits de l’être humain qui vont de 

pair, il nous semble, avec les questions se rapportant aux rapports de force entre les groupes 

minoritaires et majoritaires dans une société. Cette définition nous apparaît donc plus complète 

et en lien avec l’objectif du projet 

Une autre des hypothèses posées dans ce travail aborde la question du capital social. Ce concept, 

largement repris par les chercheurs et chercheuses, n’a pas de définition unanime. Nous 

proposons cependant quelques définitions souvent utilisées en sciences sociales. Premièrement, 

Bourdieu propose la suivante : 

Le capital social est l’ensemble des ressources actuelles ou potentielles qui sont liées 

à la possession d’un réseau durable de relations plus ou moins institutionnalisées 

d’interconnaissance ou d’interreconnaissance; ou, en d’autres termes, de 

l’appartenance à un groupe, comme ensemble d’agents qui ne sont pas seulement 

dotés de propriétés communes (susceptibles d’être perçues par l’observateur, par les 

autres ou par eux-mêmes) mais sont aussi unis par des liaisons permanentes et utiles. 

Ces relations sont irréductibles aux relations objectives de proximité dans l’espace 

physique (géographique) ou même dans l’espace économique et social parce qu’elles 

sont fondées sur des échanges inséparablement matériels et symboliques dont 

l’instauration et la perpétuation supposent la re-connaissance de cette proximité 

(2002 [1984], p. 2). 

Coleman, de son côté, écrit : 
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Le capital social se définit par sa fonction. Ce n'est pas une seule entité mais une 

variété d'entités différentes, avec deux éléments en commun : elles consistent toutes 

en un aspect de structures sociales, et elles facilitent certaines actions des acteurs  – 

qu'il s'agisse de personnes ou d'acteurs corporatifs – au sein de la structure (1988, 

p. S98). 

Finalement, Putnam définit le capital social comme : « Les relations entre les individus : les 

réseaux sociaux et les normes de réciprocité et de confiance qui en émanent et qui seraient 

susceptibles de transformer le “je” en “nous” » (1995, p. 19). 

Bien que le concept de capital social soit contesté, entre autres parce qu’il est considéré comme 

vague difficile à conceptualiser et à mesurer (Lazega et Lebeaux, 1995; Arrow, 2000; Côté et 

Helliwell, 2002). Le capital social nous apparaît somme toute pertinent par les corrélations 

montrées entre ce dernier et des concepts importants de la présente recherche. Par exemple, 

Putnam (2000) montre que le capital social décourage les comportements antisociaux et canalise 

les énergies vers le positif. Les liens ne sont plus à faire non plus entre le soutien d’un groupe et 

la santé mentale (Brown et Harris, 1978). Le capital social est aussi un facteur important du bien-

être des individus (Helliwell, 2002) et de l’intégration au milieu du travail (Collier, 1998; Knack 

et Keefer, 1997). Or, comme vu plus haut, l’intégration au milieu du travail est un enjeu important 

pour les personnes migrantes et racisées.  

Coté et Helliwell expliquent également l’importance du capital social dans le sentiment 

d’appartenance des personnes migrantes et racisées : 

Portes et Sensenbrenner (1993) observent que des éléments tels que la réciprocité 

ainsi que l’obligation de solidarité et de confiance sociale sont des caractéristiques 

essentielles des relations entre l’appartenance ethnique et le capital social. Pour les 

groupes d’immigrés, cette appartenance est une « source d’avantages propices à 

l’adaptation » au moment de leur arrivée dans leur nouveau pays. En effet, le capital 

social peut leur permettre d’obtenir des conseils et un soutien dans de multiples 

domaines. Ces réseaux ethniques peuvent […] également fournir de précieux 

renseignements sur le marché du travail local (2002, p. 15-16). 
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Vu ces éléments et malgré le manque d’unanimité autour de la pertinence du concept chez les 

spécialistes en sciences sociales, il nous semble que le capital social est important dans le cadre 

de cette recherche. De plus, il apparaît que la définition de Putnam soit la plus adaptée, car elle 

mentionne une coopération dans le but d’obtenir un bénéfice mutuel. Ceci est en lien avec 

l’émancipation qui s’opère à la fois de façon individuelle et collective et l’importance du 

communautaire pour notre projet. En ce sens, nous nous rapportons à la définition de Putnam 

dans le présent document. Nous croyons que le capital social peut montrer l’inclusion ou 

l’exclusion d’une personne par sa capacité à créer des relations significatives et riches en 

ressources nécessaires à sa participation et son bien-être dans la société. 

Putnam nous parle également de l’importance de l’intégration dans le capital social (Putnam, 

1995). Le concept d’intégration est très polarisé et il est difficile de s’entendre sur ce qui le 

définit. Nous présentons ici trois définitions de l’intégration sur le plan sociologique qui cadre 

avec les enjeux migratoires et de racisation dont il est question dans le présent document. 

D’abord, Schnapper désigne le concept comme « les divers processus par lesquels les immigrés 

comme l'ensemble de la population réunie dans une entité nationale participent à la vie sociale. » 

(1991, p. 95). Ensuite, Azouz Begag pense l’intégration comme « l'opération par laquelle un 

individu s'incorpore à un milieu, à une collectivité, par opposition à la ségrégation qui désigne la 

séparation de droit ou de fait des personnes en raison de leur race puis de leur niveau d'instruction 

ou de leur condition sociale » (Begag, 2003, p. 5) 

À leur tour, Vincent de Gaulejac et Isabelle Taboada Luonetti parlent d’un concept beaucoup 

plus large en écrivant : 

Intégration et exclusion sont deux pôles opposés du processus par lequel les individus s'insèrent 

de diverses manières, dans la société dans laquelle ils vivent. Trois dimensions principales 

peuvent être dégagées : - une dimension économique qui autorise l' insertion et la participation 

sociale à travers des activités de production et de consommation; on parlera alors du travail et 



 

71 
 

des ressources; - une dimension sociale comprenant d'une part l'intégration au sein des groupes 

primaires et d'autre part l'intégration dans la société globale à travers des liens sociaux 

institutionnels; - une dimension symbolique définie par des normes et des valeurs communes 

d'une part et par des représentations collectives définissant les places sociales d'autre part (1994, 

p. 54). 

Cette dernière définition nous semble la plus complète par les différentes dimensions qu’elle 

utilise. De même, la question des représentations collectives est au centre des questions 

identitaires posées dans ce document. Pour ces raisons, nous utiliserons cette définition.  

Il nous semble également pertinent ici de faire la distinction entre les concepts d’intégration et 

d’inclusion. Selon Lisa Nishii (2019), citée dans le lexique de l’UQAM (2023) : 

L’inclusion est une responsabilité collective alors que l’intégration fait reposer la 

responsabilité sur les individus. Travailler pour l’inclusion signifie que l’on accepte 

de modifier l’environnement d’apprentissage, de recherche ou de travail pour que 

chaque personne puisse exprimer son plein potentiel. Plus concrètement, l’inclusion 

porte sur la création d’un climat sécuritaire et positif au sein d’équipes. Le potentiel 

et les contributions de chaque personne peuvent y être mis de l’avant. De même, 

chaque personne peut se permettre d’être authentique, c’est-à-dire qu’elle n’a pas 

besoin de cacher une partie de son identité… 

De leur côté, Rousseau et Point (2014) expliquent l’intégration des individus comme étant leur 

adaptation au système. Ils sont alors les éléments dissidents qui doivent se conformer. L’inclusion 

est vue comme étant, au contraire, l’adaptation du système aux individus vus comme étant 

hétérogènes.  

En ce sens, nous adoptons le point de vue de Rousseau et de ses collègues et privilégions la notion 

d’inclusion à celle d’intégration puisqu’elle favorise, comme dit plus haut, l’adaptation du 

système à des individus multiculturels et hétérogènes, ce qui nous semble plus adapté à la société 

québécoise actuelle, bien que le système actuellement en place semble favoriser l’intégration. 
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Cependant, le terme « intégration » apparaîtra régulièrement dans les prochaines pages, car la 

plupart des écrits consultés et cités dans les chapitres de la présente thèse utilisent ce terme.  

Une autre définition importante est celle de l’un des concepts centraux de ce document, celui 

d’« émancipation ». Se basant sur le point de vue historique de l’auteur Federico Tarragoni 

(2021), Benoît Hervieu-Léger (2021) le définit ainsi : 

La contestation se dresse contre le suffrage censitaire, contre l’état de la condition 

ouvrière, déjà contre le patriarcat et bientôt contre l’esclavage toujours en vigueur. 

Les dominés s’emparent de la domination qu’ils subissent, forçant l’évolution ou 

l’abolition des règles imposées par les dominants. L’émancipation prend une 

envergure nouvelle par sa dimension collective et universaliste. L’objectif du savoir 

et de l’action, résume Federico Tarragoni, c’est ici l’amélioration des conditions 

d’existence de l’humanité.  

De Oliviera (2017) traduit l’idée de Boaventura de Sousa Santos à propos de ce qu’elle appelle 

l’« émancipation sociale »: 

Un ensemble de luttes procédurières sans but défini. Ce qui la distingue des autres 

jeux de luttes est le sens politique qu’elles assument dans cette processualité. Pour le 

domaine social, ce sens correspond à l’émancipation, à l’expansion et à 

l’approfondissement des luttes démocratiques dans tous les domaines structurels de 

la pratique sociale (1995, p. 277).  

Nous rejoignons cependant, dans le cadre du présent document la définition d’ « émancipation 

politique » proposée par Ogien (2023) : 

L’émancipation politique consiste à sortir les membres d’un groupe social discriminé 

de la « situation de minorité » dans laquelle ils sont placés […]. Sortir d’une situation 

de minorité revient donc à obtenir la modification de [la] structure [sociale], c’est-à-

dire le rétablissement de la jouissance des droits subjectifs, de la liberté d’adopter 

une conception singulière du bien et de la possibilité d’exhiber un mode de vie 

original sans risquer la réprobation […].  
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Cette définition nous apparaît la plus complète puisqu’elle mentionne un groupe social 

discriminé et en position minoritaire ce qui est pertinent dans le présent cadre. 

Pour terminer, il est essentiel de définir les notions de racisme systémique et de racisme ordinaire 

qui sont largement utilisés dans ce document. Le premier est défini par la CDPDJ comme : 

[U]ne production sociale d’une inégalité fondée sur la race dans les décisions dont 

les gens font l’objet et les traitements qui leur sont dispensés. L’inégalité raciale est 

le résultat de l’organisation de la vie économique, culturelle et politique d’une 

société. Elle est le résultat de la combinaison de ce qui suit : la construction sociale 

des races comme réelles, différentes et inégales (racialisation); les normes, les 

processus et la prestation des services utilisés par un système social (structure); les 

actions et les décisions des gens qui travaillent pour les systèmes sociaux (personnel) 

(Pedneault et Imbeault, 2019, p. 7).  

De son côté, l’Office québécois de la langue française définit le racisme systémique comme : 

« [Une discrimination issue d'inégalités à fondement racial engendrée par les objectifs ou les 

pratiques des organisations, des institutions ou des États, ou encore par les rapports sociaux au 

sein de ceux-ci » (2023). Cette définition n’est cependant pas assez substantielle pour les besoins 

de la présente étude.   

Une troisième définition est celle de l’Encyclopédie canadienne, qui désigne le racisme 

systémique comme :  

…. notion selon laquelle les structures sociales reproduisent des inégalités basées sur 

la discrimination raciale. Ainsi les personnes racisées subissent des défis liés au 

racisme non seulement de la part d’individus, mais également de systèmes (santé, 

éducation, carcéral, etc.). Le racisme systémique est une notion différente du racisme 

individuel. 

Cette définition est intéressante. Cependant, puisque celle de la CDPDJ est plus complète et plus 

opérationnalisable, nous choisissons de l’utiliser. 
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En ce qui a trait au racisme ordinaire, l’American Psychological Association (APA) le décrit 

comme : “A differential treatment of individuals on the basis of their racial group that occurs in 

common, routine social situations” (2023).  

Nous retenons cependant une définition plus complète, celle proposée par Potvin (2017) : 

[Un racisme] diffus et non doctrinal renvoie à des représentations plus ou moins 

conscientes, fondées sur la différenciation ethnocentrique Nous-Eux. Cette forme 

courante et spontanée (Guillaumin, 2002 [1972]) se développe souvent en l’absence 

de contacts réels et sur un mode imaginaire, alimentée par des sentiments de menace 

(Potvin, 2017, p. 53). 

Nous en retenons donc qu’il s’agit d’un racisme alimenté par la peur et dont les manifestations 

ne sont pas toujours évidentes, même pour les personnes qui le vivent. Il s’agit également d’un 

racisme continu que vivent les individus dans leur routine quotidienne.  

Ces quelques définitions montrent bien qu’il existe à la fois des enjeux pratiques et théoriques 

quand il est question du vocabulaire. Elles nous servent toutefois à de mettre les bases nécessaires 

pour éviter toute mésinterprétation des concepts centraux illustrés dans les prochaines pages.  

La prochaine section détaillera les principales caractéristiques de l’immigration au Québec, puis 

permettra de mieux comprendre les tensions entre la population québécoise et les personnes 

immigrantes et les principaux enjeux auxquels font face les personnes immigrantes et racisées au 

Québec. Dans un second temps, elle permettra également de voir quelles sont les actions prises 

par le gouvernement et quels sont les programmes gouvernementaux disponibles pour l’accueil 

et l’intégration des personnes immigrantes, d’une part, et pour le combat contre le racisme, 

d’autre part. 
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CHAPITRE 2 

LA GESTION GOUVERNEMENTALE DE L’IMMIGRATION ET DU 

RACISME 

2.1 L’immigration au Québec  

Après une introduction sur l’état des recherches concernant la racisation et le racisme au Québec, 

ainsi qu’un aperçu des éléments théoriques et méthodologiques qui constitueront le cadre de la 

présente recherche, le présent paragraphe portera exclusivement sur le Québec. Plus précisément, 

nous verrons comment les différents paliers gouvernementaux gèrent l’immigration et le racisme. 

Le Québec a besoin d’un certain nombre de personnes immigrantes pour pallier un manque de 

main-d’œuvre dû, en partie, au vieillissement de la population. Une tension sociale demeure 

cependant entre le groupe majoritaire et les groupes minoritaires. L’accueil et l’intégration des 

personnes immigrantes au Québec est de compétence provinciale gérée par le ministère de 

l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration (MIFI). De même, le gouvernement 

québécois doit solutionner les problèmes de racisme et de discrimination sur son territoire. Nous 

verrons, dans ce chapitre, quelles sont les actions prises par le gouvernement et les défis en ce 

sens. 

Le gouvernement du Québec partage ses compétences en matière d’immigration avec le palier 

fédéral selon l’article 95 de la constitution de 1867. Pour les candidatures à une immigration 

humanitaire, le Canada est responsable de les accepter ou non. Afin d’être admissible à une 

demande d’asile, il faut répondre aux critères de définition d’une personne réfugiée selon la 

Convention de Genève, qui reconnaît cinq principaux motifs de persécution pouvant être évoqués 

dans une demande d’asile : la « race », la religion, la nationalité, l’appartenance à un certain 

groupe social (principalement relié à l’orientation de genre ou sexuelle) ou les opinions politiques 

(ONU, 2023).  Après avoir fait une demande de statut d’asile à son entrée au Canada, la personne 

demanderesse sera, dans les semaines qui suivent, appelée à témoigner dans une audience devant 
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un commissaire de la Commission de l’immigration et du statut de réfugié du Canada (CISR) où 

elle témoigner pour expliquer ses craintes (Houle, 2013). Les personnes en attente de statut de 

réfugié sont particulièrement vulnérables puisqu’elles sont dans l’attente du statut qui apporte les 

droits et les privilèges aux habitants et habitantes du Canada. 

Une fois le statut de réfugié donné, le Québec sélectionne, dans un second temps, les réfugiés 

qu’il acceptera sur son territoire. Les deux paliers conviennent du nombre de réfugiés que le 

Québec acceptera et prendra en charge financièrement. La sélection des réfugiés se fait selon les 

critères suivants : 

Les qualités personnelles et les connaissances linguistiques du ressortissant 

étranger et des membres de sa famille, la présence d’enfants à charge, le lien avec 

un résidant du Québec qui est l’époux ou le conjoint de fait ou un membre de la 

parenté au premier ou second degré et toute expérience de travail, rémunérée ou 

non. D’autres éléments sont pris en compte tels que la scolarité et la débrouillardise. 

Les qualités personnelles (flexibilité, sociabilité, dynamisme, initiative, 

persévérance, réalisme, confiance en soi, maturité et motivation) se manifestent à 

travers les expériences antérieures des réfugiés dans le pays d'origine ou dans le 

pays de premier accueil ainsi que par les responsabilités qu'ils ont assumées dans 

leur collectivité ou encore par l'obtention d'un emploi lorsque cela est possible. 

D’autres éléments sont aussi pris en compte dans l’appréciation de la demande, 

notamment, le besoin de protection. Plus le besoin de protection, dans le pays où 

la personne se trouve, est grand, moindre sera l’importance accordée à ses capacités 

d’intégration (Québec. MIFI, 2018). 

Le Québec est également responsable selon, l’Accord Canada-Québec relatif à l’immigration et 

à l’admission temporaire des aubains signé en 1991, de la sélection des immigrants et 

immigrantes économiques (Béchard, 2018). En ce qui concerne les objectifs à atteindre quant au 

nombre de nouvelles personnes migrantes admises annuellement au Québec, ceux-ci se basent 

sur les orientations adoptées à la suite de la consultation publique faite sur la planification de 

l’immigration au Québec pour la période 2020-2022 tenue en 2019 par la Commission des 

relations avec les citoyens. Les 10 objectifs principaux de la planification 2020-2022 sont les 

suivants (Québec. MIFI, 2019d) : 
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1. Augmenter progressivement le nombre de personnes immigrantes admises au cours de la 

période pour atteindre 49 500 à 52 500 personnes en 2022; 

2. Atteindre, en fin de période, une proportion de personnes admises dans la catégorie de 

l’immigration économique de l’ordre de 65 %; 

3. Favoriser la sélection permanente de travailleurs étrangers et de ressortissants étrangers 

diplômés du Québec répondant aux besoins du marché du travail et résidant temporairement sur 

le territoire; 

4. Arrimer la sélection aux besoins à court terme du marché du travail, en sélectionnant des 

requérants principaux travailleurs qualifiés ayant une formation en demande ou une offre 

d’emploi validée; 

5. Accélérer l’arrivée des personnes immigrantes dans la catégorie de l’immigration 

économique, pour répondre plus rapidement aux besoins du Québec; 

6. Appuyer les employeurs de toutes les régions du Québec dans leurs démarches de 

recrutement de travailleurs étrangers temporaires, afin d’en augmenter le nombre, de diminuer 

les délais avant leur arrivée et de faciliter les démarches pour répondre aux besoins de main-

d’œuvre à court terme; 

7. Favoriser la sélection de personnes immigrantes connaissant les valeurs démocratiques et 

les valeurs québécoises exprimées par la Charte des droits et libertés de la personne du Québec; 

8. Viser l’admission de personnes immigrantes adultes connaissant le français, en 

élargissant l’accès aux services gouvernementaux de francisation; 

9. Encourager l’immigration permanente de personnes jeunes, afin de répondre aux enjeux 

démographiques du Québec; 
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10. Poursuivre l’engagement humanitaire du Québec par l’accueil de personnes réfugiées et 

d’autres personnes ayant besoin d’une protection internationale. 

Suivant ces objectifs, le nombre de migrants souhaité en 2021 se répartit comme suit (Québec. 

MIFI 2020a, p.6) : 

• Travailleuses et travailleurs qualifiés : entre 19 400 et 22 400 personnes; 

• Gens d’affaires : entre 1 500 et 2 300 personnes; 

• Autres immigrants et immigrantes économiques : entre 400 et 600 personnes;  

• Personnes réfugiées sélectionnées à l’étranger : entre 4 400 et 4 700 personnes; 

• Autres immigrants et immigrantes : entre 800 et 1 200 personnes. 

La crise sanitaire qui a débuté en 2020 et les restrictions quant aux déplacements internationaux 

ont entraîné des répercussions importantes sur le nombre de personnes immigrantes acceptées au 

Canada et au Québec durant cette même année. Ainsi, le Québec n’a pas accueilli de 43 000 à 44 

500 personnes immigrantes comme il l’avait prévu dans son plan d’immigration 2020 (Québec. 

MIFI, 2019a). La province aurait plutôt accueilli entre 25 600 et 30 500 personnes, ce qui 

correspond à un pourcentage se situant entre 59 % et 70 % des prédictions prépandémiques. 

Ainsi, entre 13 000 et 18 000 migrants de moins auront été accueillis en 2020. Pour répondre à 

ce retard sur les objectifs initiaux, le gouvernement québécois a ajusté à la hausse ses cibles de 

2021. 7 000 migrants supplémentaires devraient s’ajouter au nombre oscillant entre 44 500 et 47 

500 prévu initialement pour l’année 2021 (Québec.MIFI, 2020a, p. 9). 
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Figure 3 Nombre de personnes migrantes admises par année au Québec 

                                             
Source : Institut de la statistique du Québec (2021) 

 

Ces chiffres montrent une constante dans les dernières années et une baisse en 2019. Cette 

dernière est le résultat d’une promesse électorale faite en 2018. En effet, la CAQ avait alors 

promis de réduire de 20 % le nombre de personnes immigrantes admises au Québec dès l’année 

suivante pour favoriser l’intégration de ces derniers (CAQ, 2021). Élu pour un mandat 

majoritaire, le nouveau premier ministre a donc tenu ses engagements sur ce point. Les discours 

électoraux de 2018 de la CAQ faisaient le lien entre la préservation identitaire des Québécois et 

Québécoises et l’intégration des personnes immigrantes. Tant le gouvernement du Québec que 

sa population entretiennent une relation ambivalente avec la question de l’immigration depuis 

plusieurs décennies. 

2.2  Accueil des personnes immigrantes, identité et nationalisme 

À partir de 2019, malgré les besoins en main-d’œuvre, le nouveau gouvernement de François 

Legault a mis sa promesse à exécution en acceptant moins de migrants et de migrantes dans le 

but déclaré de mieux les intégrer (Radio-Canada, 2016), en particulier en leur offrant de 
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meilleures chances de parler français, car les personnes nouvellement arrivées ne parlant pas la 

langue de Molière sont problématiques selon lui (Girard, 2018). Il a d’ailleurs déclaré qu’il 

souhaitait davantage d’immigrants et d’immigrantes en provenance de France, car la langue 

commune facilite l’intégration en emploi des nouveaux venus : 

… le premier ministre du Québec a déclaré que, même s’il avait l’intention de réduire 

les quotas d’immigration, il souhaitait attirer encore plus d’immigrants français au 

Québec […] Pour le premier ministre, il est clair que la réduction des quotas 

d’immigration ne doit pas nuire à l’immigration en provenance de la France […] « 

Actuellement, il y a beaucoup trop d’immigrants au Québec qui ne sont pas qualifiés 

ou qui ne parlent pas français, dit le premier ministre. Donc, des Français, on en 

prendrait plus. De même que des Européens. ». François Legault rappelle son « 

inquiétude » de constater que, l’an dernier, 53 % des immigrants accueillis au Québec 

ne parlaient pas français. Avec l’immigration française, dit-il, il n’y a généralement 

ni problème de qualification ni problème de langue (Rioux, 2019). 

Au milieu de l’année 2021, le gouvernement annonçait tout de même réfléchir à certains 

programmes exclusifs pour des immigrants et immigrantes économiques non francophones, alors 

que, si parler français n’est pas obligatoire pour entrer au Québec, les non-francophones sont 

clairement défavorisés par le système en place : « Selon la grille de sélection, utilisée dans le 

Programme régulier des travailleurs qualifiés, 16 points – sur 50 nécessaires – peuvent être 

accordés aux candidats qui veulent s’installer au Québec » (Schué, 2021a). 

Le gouvernement québécois mise sur l’accueil d’immigrants et immigrantes francophones pour 

diminuer le recul du français au Québec, ce qui, comme dit en introduction, n’aurait pas l’effet 

escompté selon une étude de l’Office québécois de la langue française (OQLF) (Houle et Corbeil, 

2021). Dans le même ordre d’idées, le ministre de l'Immigration, de la Francisation et de 

l'Intégration, Jean Boulet, pense que l’immigration francophone dans les régions éloignées est la 

clé pour répondre au problème de main-d’œuvre. Il critique vivement les délais de traitement des 

demandes d’immigration par le gouvernement fédéral et voudrait renégocier les ententes en 

matière d’immigration pour avoir plus de pouvoir sur l’immigration au Québec. Plus encore, le 

ministre accuse le gouvernement fédéral de faire preuve de discrimination quant à son 
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acceptation d’étudiants francophones. Le taux d’acceptation des étudiantes et étudiants 

internationaux qui proviennent de pays francophones est d’un peu moins de 20 %, alors qu’il est 

entre 85 % et 92 % chez ceux provenant de pays anglophones (Lajoie, 2022). Ces statistiques 

déplaisent fortement à Boulet : « Les étudiants internationaux indiens qui viennent dans nos 

établissements anglophones, ça, les vannes sont ouvertes. Et quand ça vient d’un pays 

francophone, les vannes sont fermées. Ça mérite d’être dénoncé! » (Lajoie, 2022). 

Dans un même ordre d’idées, pour répondre au manque de main-d’œuvre, François Legault 

souhaite augmenter le salaire moyen au Québec pour rattraper le retard de la province sur sa 

voisine de l’ouest, l’Ontario. Faisant le lien entre cet objectif et l’accueil de migrants et migrantes 

qualifiés, Legault a déclaré lors d’une rencontre avec le Conseil du patronat du Québec : « À 

chaque fois que je rentre un immigrant qui gagne moins de 56 000 [dollars par an], j’empire mon 

problème. À chaque fois que je rentre un immigrant qui gagne plus de 56 000, j’améliore ma 

situation » (Plante, 2021). Ces propos ont été fortement contestés par plusieurs, notamment parce 

que la plupart des emplois où il y a besoin de main-d’œuvre offrent un salaire moindre à 56 

000$ par an. À ce propos le président du Conseil du patronat du Québec a répliqué : 

Il faut défaire un mythe qui perdure malheureusement au gouvernement : les 

travailleurs immigrants, ce n’est pas du cheap labour. Il ne faut pas associer 

l’immigration à du cheap labour. Ce n’est pas vrai. C’est un mythe qui n’existe pas 

[…] C’est faux de dire que si on fait venir des travailleurs immigrants, on appauvrit 

le Québec. […] Quand on crée un emploi dans le domaine de la santé ou de 

l’éducation, le salaire, au départ, est inférieur à 56 000 $ par année. Est-ce que ça 

veut dire qu’on appauvrit le Québec en créant de nouveaux emplois dans le domaine 

de l’éducation? Non, rétorque le président du CPQ pour qui l’immigration est une clé 

du succès de la relance économique. Mon défi avec les employeurs, c’est de 

démontrer au premier ministre et au gouvernement qu’on ne peut pas rejeter du revers 

de la main un nombre important de travailleurs qualifiés et compétents simplement 

parce qu’ils sont des immigrants (Schué, 2021b). 

Francis Vailles (2021), chroniqueur à La Presse, ajoute : 
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[Les propos de François Legault] ne tiennent pas compte de la discrimination que 

vivent les immigrés, qui les oblige trop souvent à choisir des emplois moins payants 

que 56 000 $, malgré leur formation. Ils ne tiennent pas compte des réfugiés, que 

nous devons accueillir pour des raisons humanitaires et non pour des motifs 

utilitaires, comme les immigrants économiques. Ils ne tiennent pas compte de la 

hausse progressive des revenus des jeunes – immigrants ou non – qui finissent par 

rattraper et dépasser la moyenne. 

La déclaration controversée du premier ministre, ajoutée à la précédente déclaration d’une forte 

préférence pour les personnes immigrantes issues de la France ou de l’Europe, semblent insinuer 

qu’il y ait, pour la CAQ, de « bons » immigrants ou immigrantes et de « mauvais » immigrants 

ou immigrantes.  

Par ailleurs, aux élections fédérales de 2021, François Legault a demandé aux candidats 

d’accorder à la province québécoise les pleins pouvoirs en matière de regroupement familial. Il 

s’agit du programme permettant de parrainer un membre de la famille pour favoriser son 

acceptation au Canada. Le premier ministre québécois déplore que les exigences en termes de 

connaissance du français pour ce type d’immigration ne soient pas assez sévères (Carabin, 2022). 

Advenant le cas où le provincial obtiendrait le plein pouvoir sur l’acceptation de ces immigrants 

et immigrantes, il pourrait exiger un test de français semblable à ceux qu’il exige pour les 

personnes immigrantes candidates au programme pour les gens d’affaires. 

D’autre part, il est pertinent de voir que Legault critique les personnes immigrantes ne parlant 

pas français et dit souhaiter mieux intégrer ces dernières, sans toutefois remettre en question l’état 

des programmes d’intégration et de francisation offerts aux nouveaux arrivants et arrivantes. Or, 

des études ont montré qu’ils ne semblent pas adéquats pour permettre une bonne maîtrise de la 

langue. Effectivement, selon le rapport de la vérificatrice générale du Québec datant de la fin de 

2017, la formule des cours de francisation offerts aux migrants et migrantes est inadéquate et 

inefficace (Vérificateur général du Québec, 2021). Effectivement, seulement 9 % des gens qui 

terminent ces cours sont aptes à se débrouiller en français à l’oral. Ce pourcentage passe entre 

5 % et 3 % à l’écrit. Les chiffres de 2021 ont montré une très faible amélioration (Gervais, 2021). 
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Dans le même rapport, la vérificatrice a critiqué l’accompagnement offert aux nouveaux arrivants 

et arrivantes par le gouvernement du Québec (Vérificateur général du Québec, 2021). 

Le manque de connaissance de la langue française pose différents problèmes tant pour l’inclusion 

sociale et économique que pour la scolarisation des enfants de personnes immigrantes. Les 

différences entre la culture scolaire du Québec et celle du pays d’origine, ajoutées à la barrière 

de la langue, rendent la réussite scolaire des ces enfants difficiles. Ainsi, ceux qui arrivent et 

intègrent les écoles secondaires (où les autres enfants ont globalement une bonne maîtrise du 

français) sont plus souvent en situation d’échec ou de rendement plus faible que les enfants non 

migrants, alors que quand les enfants sont intégrés au primaire, la courbe d’apprentissage est 

moins prononcée et les résultats des enfants issus de l’immigration sont comparables à ceux des 

autres (Mc Andrew et Ledent, 2009). Ceci montre comment l’inefficacité des programmes de 

francisation peut nuire au parcours scolaire des enfants issus de l’immigration et éventuellement 

à leur acquisition de diplômes (Mc Andrew et Ledent, 2009), les rendant plus susceptibles de 

devoir travailler dans des emplois précaires. 

De plus, les rapports de domination et de pouvoir dans la société entre le groupe majoritaire et 

les groupes minoritaires sont transposés, d’une part, entre les élèves et les étudiants et étudiantes 

au sein du système scolaire. D’autre part, ils sont également transposés dans les relations entre 

les étudiants et étudiantes et les professeurs et professeures, notamment par les notes attribuées 

lors des évaluations. Ceci pousse à une sous-représentation des élèves racisés et immigrés dans 

les classes et les programmes scolaires vus comme prestigieux (Banks et al., 2001; Nieto, 2002). 

Il va sans dire que cela nuit, encore une fois, à l’avenir professionnel de ces groupes minoritaires. 

Ces procédures d’évaluation et de classement ont d’ailleurs déjà été remises en question par les 

membres des communautés racisées au Québec, sans grande reconnaissance de la part du 

gouvernement (Lafortune, 2012) : 

les processus d’évaluation, de reconnaissance et d’orientation de l’élève à son arrivée 

au Québec n’apparaissent pas toujours clairement justifiés aux yeux des élèves et de 

leurs parents qui y voient une forme de discrimination systémique … Ces processus 
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sont contestés depuis les années 1970 au sein [des groupes racisés et autochtones]. 

On critique, entre autres, la gestion des classes d’accueil qui répond difficilement aux 

besoins différents des élèves (forme et durée du soutien), les effets d’exclusion des 

classes de francisation et de cheminement particulier ou d’insertion 

socioprofessionnelle. Ces classes ne facilitent pas le retour au système régulier et, 

par ailleurs, n’offrent pas certains cours qui permettraient de poursuivre au cégep8… 

(p. 30). 

En somme, bien que les données montrent différentes difficultés à intégrer les immigrants et 

immigrantes au Québec, ce sont les propos tenus par le premier ministre qui sont le plus 

révélateurs des tensions qui existent au Québec entre les Québécois et Québécoises dits « natifs 

ou natives » et les personnes migrantes et racisées. Le gouvernement Legault a posé plusieurs 

gestes politiques qui ont mis en lumière les relations difficiles entre la majorité et les minorités 

au sein de la société au cours de son mandat. Cependant, celles-ci sont présentes, comme 

mentionné dans le chapitre précédent, depuis plusieurs années. La prochaine section propose de 

s’y attarder plus attentivement. 

2.3   Discrimination et racisme au Québec 

2.3.1 Les tensions entre les québécois et québécoises natifs et les groupes minoritaires au 

Québec 

Le Québec étant un territoire qui a été colonisé par les Français, puis par les Anglais, l’histoire 

de ces colonisations successives de la province du Québec explique en partie la relation 

particulière entre les Québécois et Québécoises et l’immigration. Le Québec étant la seule 

province francophone en Amérique du Nord britannique, elle a dû, depuis qu’elle fut cédée à 

l’Angleterre par la France, déployer des efforts considérables pour conserver la langue française 

et sa culture unique dans un environnement majoritairement anglophone. 

Cette peur des Québécois et Québécoises d’être assimilés et de perdre leur identité distincte qui 

a perduré depuis l’ère de la colonisation rend, selon certains auteurs comme Bouchard et Taylor 

 
8 Le terme « cégep » est l'acronyme pour les centres d’éducation générale et professionnelle. 
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(2008), les Québécois et Québécoises particulièrement méfiants envers les nouveaux arrivants et 

arrivantes, d’autant plus envers ceux qui ne parlent pas français ou dont la religion n’est pas le 

catholicisme. Bien que l’État québécois soit laïc, le Québec conserve une identification au 

catholicisme qui prédomine, historiquement. Pour conserver la langue, alors que les autres 

provinces et le pays voisin, les États-Unis, sont majoritairement anglophones, le Québec a adopté, 

au cours des années, des lois pour protéger la langue française comme la loi 101, adoptée en 1977 

par le Parti Québécois dirigé par René Lévesque. Elle concerne l’utilisation de la langue française 

au Québec et les droits accordés aux francophones (Charte de la langue française. RLRQ c. C-

11). Le gouvernement Legault a d’ailleurs proposé une réforme des réglementations de la loi 101 

en 2021 (Journet, 2021). 

Si les tensions sont effectivement présentes depuis le début de la province du Québec entre le 

groupe majoritaire et les minoritaires culturels et religieux. Dans l’histoire du Québec moderne, 

un point de rupture semble s’être fait au moment où l’ancien premier ministre, Jean Charest, crée, 

en 2007, la Commission Bouchard-Taylor ou, de son nom officiel, la Commission de 

consultation sur les pratiques d'accommodement reliées aux différences culturelles. Bien que 

nous ayons brièvement parlé de cette commission dans le premier chapitre, il importe d’y revenir 

plus en détail et de se pencher sur ce moment charnière au Québec. 

Plusieurs événements ont mené à la création de cette commission qui a pour but de réfléchir sur 

les accommodements qu’il est jugé « raisonnable » d’accorder aux personnes immigrantes et, 

plus largement, sur la qualité et les méthodes d’intégration de ces derniers dans la société 

québécoise. Toutefois, le déclencheur principal fut le débat soulevé par un publication du maire 

d’Hérouxville, une petite municipalité de la Mauricie, et son équipe, d’un document se voulant 

un code de conduite destiné aux éventuels immigrant et immigrantes désirant s’installer dans le 

village (Drouin, 2017). Ledit code contenant plusieurs préjugés contre les personnes racisées et 

migrantes fut jugé raciste par plusieurs et enflamma les débats concernant des accommodements 

récemment accordés à des personnes immigrantes, majoritairement pour des motifs religieux. 

Les débats, fortement médiatisés, ont montré un malaise et une certaine polarisation des opinions 
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qui ont justifié, pour Jean Charest, la mise sur pied de la commission d’enquête quelques 

semaines plus tard. Le rapport final de la commission mentionne une « période d’ébullition » 

dans sa chronologie non exhaustive des évènements ayant mené à la création de la commission 

d’enquête : 

[Notre] chronologie comprend 73 cas ou affaires ayant contribué, directement ou 

indirectement, à la crise des accommodements raisonnables. De ce nombre, 40 

appartiennent à la phase d’ébullition, ce qui représente, pour la seule période allant 

de mars 2006 à juin 2007, environ 55 % de tous les cas recensés (alors que notre 

chronologie couvre une période de 22 ans) (Bouchard & Taylor, 2008, p. 60). 

De plus, il faut préciser qu’en dépit de l’intérêt médiatique et social provoqué par les 

accommodements raisonnables pour des motifs religieux, la plupart des accommodements qui 

ont été accordés au Québec concernaient l’accessibilité pour les personnes en situation de 

handicap. 

Ainsi, bien que le rapport ait été remis il y a une dizaine d’années déjà, certaines conclusions 

demeurent très pertinentes dans le contexte actuel où l’immigration est encore un enjeu sensible 

au Québec. Le rapport note une peur d’être envahis de la part des Québécois et Québécoises 

francophones par les minorités qui viennent s’installer au Québec, et note une inquiétude 

spécifique vis-à-vis de la religion musulmane : 

[…] Pour diverses raisons, ce groupe est présentement l’objet de suspicion. Les 

attentats tragiques du 11 septembre 2001, perpétrés au nom de l’islam, et les actes de 

terrorisme islamiste survenus à l’échelle mondiale au cours des dernières années ont 

subitement terni l’image du musulman et, ici même au Québec […] Un stéréotype 

s’est formé : celui du musulman radical qui ne veut pas s’intégrer, qui rejette les 

valeurs fondamentales de notre société, qui veut remettre le religieux en selle dans 

les affaires publiques et qui utilise les pratiques d’harmonisation pour faire avancer 

un projet agressif de conquête, à la faveur de nos chartes, de notre pluralisme et autres 

largesses (Bouchard & Taylor, 2008, p. 208). 
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Bien que ces préjugés soient non fondés, il semble qu’ils soient encore une source forte de 

l’alimentation de la peur qu’entretiennent les Québécois et Québécoises envers les personnes 

immigrantes :  

Tant que plusieurs d’entre eux éprouveront un vif sentiment d’insécurité pour la 

survie de leur culture, ils seront moins sensibles aux problèmes des immigrants et des 

minorités ethniques […] l’insécurité du minoritaire [est] cet invariant de la 

francophonie québécoise avec lequel on doit constamment composer. Cette 

insécurité se décline selon divers registres, parmi lesquels on peut distinguer : 

l’inquiétude pour les valeurs, pour la langue, pour les traditions et les coutumes, pour 

la mémoire, pour l’identité (Bouchard & Taylor, 2008, p. 208). 

Deux évènements des dernières années viennent appuyer notre argumentaire d’une peur et d’un 

manque d’ouverture envers la communauté musulmane. D’abord, le 29 janvier 2017, un 

Québécois natif (blanc) ouvre le feu dans une mosquée de Québec, dans une salle où des hommes 

étaient rassemblés pour la prière, faisant six morts et 19 blessés. Le tueur a admis avoir choisi la 

mosquée car il croyait que de tuer des Musulmans était « plus acceptable » et qu’il y aurait 

assurément un terroriste à l’intérieur de l’édifice. Il avait vu, dans un bulletin d’information à la 

télévision, que le gouvernement du Canada allait accueillir plus de réfugiés, ce qui lui aurait fait 

« perdre la tête » et l’aurait convaincu de passer à l’acte. Toujours selon ses dires, l’homme aurait 

alors voulu protéger les gens, particulièrement ses parents, d’être tués (Béland, 2018). 

Si ce discours montre bien comment les préjugés contre les musulmans peuvent être présents et 

banalisés chez les Québécois et Québécoises, les réactions montrent également un double 

standard dans le discours par rapport aux tueurs provenant du groupe majoritaire 

comparativement au traitement réservé à ceux provenant de groupes racisés. Il y avait, 

notamment chez plusieurs personnalités publiques, un refus de qualifier l’acte de « terroriste ». 

Selon Mahrouse (2018), cela serait dû au fait que le tueur était blanc et que, dans l’imaginaire 

collectif, le terrorisme est un acte commis par des gens racisés : “As several commentators 

pointed out, this term implies that terrorism has one form: Muslims attacking others. […] 

[t]errorists are always Muslim but never White”. 
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Pierre Bruneau, un lecteur de nouvelles du réseau TVA avait d’ailleurs qualifié en ondes le crime 

de « terrorisme inversé ». À ce propos, Mahrouse commente : “Although Bruneau subsequently 

apologized for his words, his statement is indicative of the racialized ways in which we 

understand certain acts of violence” (2018, p. 480). 

Dans le même ordre d’idées, Mahrouse (2018) illustre le fait que le tueur ait été montré comme 

une victime atteinte de problèmes psychologiques, alors que les personnes racisées qui 

commettent ce genre de crime sont généralement montrés comme des fanatiques violents : “Put 

differently, it is far more difficult to build a persuasive argument about mental instability when 

crimes are committed by a people of colour, especially Muslims” (p. 481). Finalement l’autrice 

montre aussi comment les membres des communautés racisées au Québec évitent souvent de 

parler de racisme à leur endroit, car ils sentent la pression de devoir se montrer reconnaissant 

envers le Canada pour leur accueil et de ne pas se montrer en colère pour ne pas alimenter les 

préjugés contre eux : “In particular, that members of certain racialized groups must avoid being 

seen as bitter and angry so that they are not perceived as dangerous. Moreover, it has been shown 

that those who name racism and discrimination (rather than those who perpetuate it) become the 

problem.” (p. 487). Elle ajoute: 

that processes of minimizing and denial of racism limit the ways that racism can be 

confronted and challenged by people of colour because they “must above all confirm 

the civilized and generous nature of 59 their hosts” (Razack 2004, p. 73) and […] 

that this in turn reinforces white Canadians' belief in their innocence with respect to 

racism (p. 482). 

Un second cas qui illustre un manque d’ouverture envers les musulmans est celui de la 

construction d’un cimetière musulman à St-Apollinaire. En 2017, un projet de cimetière est 

entrepris et chapeauté par la mosquée de Québec, où a eu lieu la tuerie. Le projet cause une 

division dans la population et sera finalement rejeté par référendum. Encore une fois, les préjugés 

et le racisme contre les musulmans semblent être en cause. Le promoteur du projet, Sylvain Roy, 

s’exprime en ces termes : 
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On se bat contre le racisme […] Ils sont contre l’implantation d’une culture dans un 

milieu qu’ils veulent conserver 100 % québécois […] Les gens ont véhiculé toutes 

sortes de faussetés, déplore-t-il. On a dit que les musulmans enterraient leurs morts 

sans cercueil, trop près de la surface du sol… Tout ça, c’est faux (Porter, 2017). 

Le rapport de la Commission Bouchard-Taylor explique bien comment la peur a été créée par 

une fausse perception des accommodements accordés aux minorités. Selon le rapport final, 

21 cas ont été étudiés lors de l’enquête. Dans seulement six de ces cas, les personnes en désaccord 

(auxquels les médias accordaient beaucoup d’attention) savaient réellement quels 

accommodements avaient été accordés. Ainsi, dans 15 des cas, les différences entre les 

perceptions des citoyens et citoyennes et la réalité (ce qu’ils croyaient qu’on avait accordé à titre 

d’accommodement raisonnable versus les réels accommodements faits à des minorités) étaient 

gravement en distorsion. C’est entre autres cette amplification de l’importance des 

accommodements accordés, nourrie par les médias, qui a créé la vague de colère au Québec 

(Bouchard et Taylor, 2008). 

La question du nombre de personnes migrantes à accueillir fait également la manchette pendant 

plusieurs semaines à la fin de l’année 2015, alors que les gouvernements du Québec et du Canada, 

respectivement menés par les libéraux Philippe Couillard et Justin Trudeau, annoncent leur 

intention d’accueillir un nombre important de réfugiés en provenance de Syrie en raison de la 

guerre et d’une crise humanitaire importante. Le communiqué du gouvernement du Québec 

indiquait : 

Dès septembre 2015, le gouvernement du Québec a dévoilé des mesures 

exceptionnelles visant à accueillir 7 300 personnes réfugiées syriennes en 2015 et 

2016 et à soutenir les efforts des organismes de coopération internationale québécois 

qui œuvrent sur le terrain. En novembre 2015, le nouveau gouvernement du Canada 

a divulgué son plan pour l’accueil de 25 000 personnes réfugiées syriennes (Québec. 

MIFI, 2015). 

Ces mesures sont remises en question par une partie des Québécois et des Québécoises, qui jugent 

trop nombreux les réfugiés et réfugiées accueillis ou qui craignent pour la sécurité nationale, le 
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nombre d’arrivées massives pouvant, selon certains, créer une faille dans la sécurité et ouvrir les 

frontières à des terroristes. Par exemple, en 2016, lors de l’annonce du gouvernement Trudeau 

de l’accueil de 25 000 personnes immigrantes, les chiffres évoquaient l’incertitude : 

59 % des Canadiens (61 % des Québécois) estiment que le délai [de plus ou moins 

deux semaines] est trop court et moins d’un Canadien sur trois pense que le processus 

de sélection actuel est adéquat pour s’assurer que les réfugiés ne posent pas un danger 

pour la sécurité des Canadiens. […] Les Québécois sont divisés sur la question, alors 

que 51 % sont en faveur de l’accueil de 25 000 réfugiés syriens au pays, 

comparativement à 44 % qui sont contre[…] Les Canadiens ne sont pas très chauds 

à l’idée d’accueillir davantage que les 25 000 réfugiés syriens annoncés. En fait, 

seulement 29 % trouvent que c’est une bonne idée (24 % au Québec) […] seulement 

23 % [des Canadiens] pensent que l’arrivée des 25 000 réfugiés syriens sera 

considérée comme un succès et perçue de manière positive dans 15 ans (19 % au 

Québec) (Agence QMI, 2016). 

Régis Labaume, maire de Québec de 2007 à 2021, avait tenu des propos controversés à l’automne 

2015, alors qu’il rapportait une conversation avec le ministre fédéral de l’Immigration. Labaume 

lui-même confessait avoir demandé à John MacCallum : 

Si vous avez des orphelins, on va les prendre, nous autres, à Québec, parce qu’on se 

sentirait bien utiles. Je ne sais pas si c’est possible [...] Commençons par voir s’il y a 

des orphelins. Ensuite, des familles avec des enfants, puis des célibataires, pas trop. 

« les familles, ça fait moins peur au monde que des gars de 20 ans frustrés. Avec des 

enfants, on se sentirait plus utiles (Moalla, 2015). 

Le maire s’était cependant ravisé le lendemain en s’excusant pour ses paroles (Radio-Canada, 

2015). Il semble clair que, comme la majorité de la population syrienne est de confession 

musulmane, cela suscite une crainte supplémentaire chez certains Québécois et Québécoises qui 

entretiennent des préjugés sur cette religion, comme nous le verrons dans la section suivante. 

Finalement, 2 278 réfugiés et réfugiés originaires de Syrie s’installent sur le sol québécois en 

2015. D’entre eux, 2 262 sont parrainés par des donateurs privés et seulement 16 sont à la charge 

de l’État québécois. L’année suivante, ce sont 7 583 personnes qui s’installent, dont 1 870 sont 

prises en charge par le gouvernement (Statistique Canada, 2019).  
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Ces événements illustrent combien la population québécoise a un rapport difficile avec 

l’immigration. Elle se montre soucieuse de l’accueil de réfugiés et réfugiées originaires de Syrie, 

qui pourtant représentent un nombre peu important comparativement au nombre de Québécois et 

Québécoises francophones et qui ne représentent pas un réel danger pour la culture et la langue 

du Québec, ni même pour la sécurité de la nation. 

Il y a ici un lien à faire avec la Commission Bouchard-Taylor En effet, le rapport final de la 

Commission et la commission elle-même furent également remis en question par plusieurs 

auteurs et autrices en sciences humaines. Entre autres, Leila Benhadjoudja (2017) explique 

comment l’homonationalisme et le fémonationalisme se sont insérés dans les discours entourant 

la commission et dans le rapport final, faisant des liens entre les personnes immigrantes (encore 

une fois, particulièrement les personnes immigrantes provenant de pays à forte religion 

musulmane) et l’homophobie ou le sexisme, comme s’il était un fait que ces migrants et 

migrantes, dû à leur religion, étaient de facto contre les droits des femmes et les droits de la 

communauté LGBTHQ+ (Benhadjoudja, 2017, p. 279-280). Dans le même ordre d’idées, Daniel 

Salée (2010) déplore que la Commission Bouchard-Taylor et son rapport justifient sans remettre 

en question la « peur de disparaître » (Bouchard et Taylor, 2008, p. 119) des Québécois et 

Québécoises en tenant peu en compte les processus de racisation d’exclusion et de 

subalternations qui sont présents autour du traitement des personnes migrantes dans la province. 

Mahrouse (2010) illustre, dans un raisonnement semblable, que la Commission a perpétué les 

exclusions et les hiérarchisations raciales qu’elle souhaitait pourtant surmonter. D’abord, les 

commentaires racistes, xénophobes ou hautement stéréotypés représentaient une large partie des 

discussions, principalement tenues sous forme de forum. La hiérarchie a également été renforcée 

puisque, par le biais de la Commission, les Québécois et Québécoises (blancs et blanches) se sont 

ouvertement montrés comme les personnes légitimes de dicter les conduites et les valeurs au 

Québec, mais également de décider qui représentait ou non les valeurs québécoises et comment 

devait se faire l’inclusion des personnes immigrantes au Québec. Les personnes racisées et 

immigrantes ont été peu représentées dans les discussions. De plus, comme Salée, Mahrouse 

déplore que le rapport et la commission ne se soient pas plus attardés sur le sentiment 
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antimusulman qu’on a pu entendre pendant les audiences et qui, plus largement, se ressentait au 

sein de la population québécoise. La Commission a également ouvert, selon l’autrice, la voie à 

la mise sur pied de lois qui, au nom de l’égalité entre les femmes et les hommes, sont susceptibles 

de réduire les possibilités sociales et économiques des immigrants et immigrantes, 

particulièrement celles de la communauté musulmane (Mahrouse, 2010). Ces propos de 

Mahrouse en 2010 se sont avérés exacts. En effet, en juin 2019, le gouvernement de François 

Legault adopte la loi 21, qui est un nouveau point de rupture important sur lequel il est essentiel 

de se pencher dans ce chapitre pour comprendre la continuité des rapports tendus entre les deux 

groupes.  

2.3.2  Les projets de loi sur la laïcité au Québec : entre nationalisme et préjugés 

François Legault et son gouvernement vont de l’avant, en 2019, dans l’adoption d’une loi censée 

régler définitivement le débat sur les accommodements religieux et la laïcité au Québec. En 

résumé, la loi adoptée par le gouvernement caquiste, qui est d’ailleurs la première à disposer dans 

ses articles que « L’État du Québec est laïque » (article 1) (Loi favorisant le respect de la 

neutralité religieuse de l’État et visant notamment à encadrer les demandes d’accommodements 

pour un motif religieux dans certains organismes. RLRQ, c. R-26.2.01.), interdit le port de signes 

religieux aux employés de l’État qui sont en position coercitive, ainsi qu’aux enseignants du 

réseau scolaire public : 

La loi sur la laïcité de l'État interdira à de nombreuses catégories d'employés de l'État 

de porter des signes religieux durant l'exercice de leurs fonctions : les juges, 

notamment, ainsi que les policiers, les procureurs de la Couronne, les gardiens de 

prison, les directeurs d'école et les enseignants du primaire et du secondaire du 

secteur public (Radio-Canada, 2019). 

Il faut préciser que les personnes déjà en poste en 2019 bénéficient d’une dérogation (Québec, 

2019). Précisons également que l’adoption de la loi s’est faite sous une motion de procédure 

d’exception, anciennement appelée « bâillon » par le gouvernement de François Legault, les 
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autres partis, principalement les libéraux, étant en désaccord avec les conditions imposées aux 

travailleuses immigrantes (Radio-Canada, 2019). 

Une motion de procédure d’exception s’explique ainsi : 

[Une] procédure exceptionnelle à laquelle le gouvernement a parfois recours en vue 

de faire adopter rapidement une motion ou un projet de loi. La motion de procédure 

d'exception a été introduite de façon permanente dans le Règlement de l'Assemblée 

nationale en avril 2009 au terme d'une réforme parlementaire importante […] elle 

garantit un temps fixe9 de débat pour chaque étape non encore complétée du 

processus législatif. (Assemblée nationale du Québec, 2022). 

Bien que nous ayons également évoqué brièvement des mémoires déposés lors de la consultation 

publique précédent l’adoption de cette loi en introduction, il s’avère important de mentionner 

cette dernière, alors que plusieurs groupes de personnes issues de l’immigration ont demandé 

aux tribunaux de se pencher sur cette loi, jugeant qu’elle portait atteinte aux droits individuels 

garantis par la Charte des droits et libertés du Québec (Labelle, 2020).  

La loi 21 n’est pas la première tentative de législation sur la laïcité au Québec. Le tout s’inscrit 

d’abord, comme dit plus haut, à la suite du dépôt du rapport sur les accommodements 

raisonnables en 2008. Pour répondre aux recommandations de la commission, le gouvernement 

Charest tente, en 2010, de faire adopter le projet de loi 94 qui stipule que les services donnés par 

des employés et employées de l’État doivent l’être à visage découvert (Projet de loi 94, 2011). 

Faisant face à de nombreuses contestations reçues en chambre, le Parti libéral du Québec, alors 

minoritaire, se doit d’abandonner le projet. 

En 2013, c’est au tour du gouvernement de Pauline Marois, lui aussi minoritaire, de mener le 

débat sur la laïcité du Québec. La première ministre ayant critiqué la gestion de la crise par le 

 
9 Depuis la réforme de 2009, le temps fixe alloué aux débats est de cinq heures. 
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gouvernement précédent, son équipe, le Parti Québécois, propose alors ce qu’on appellera la 

Charte des valeurs québécoises (Projet de loi 60, 2013). Cette dernière reprend en partie les idées 

de la loi 94 et compte interdire le port de signes religieux aux employés et employées du secteur 

public et parapublic de la province. Le gouvernement est finalement dissous avant que la loi ne 

soit votée (Assemblée nationale du Québec, 2013). 

De retour au pouvoir, le Parti libéral du Québec, cette fois guidé par Philippe Couillard, reprend 

le projet de loi 94, pour proposer, en 2015, le projet de loi 62 intitulé « Loi favorisant le respect 

de la neutralité religieuse de l’État », visant notamment à encadrer les demandes 

d’accommodements pour un motif religieux dans certains organismes. Elle fut adoptée en 2017 

(Loi favorisant le respect de la neutralité religieuse de l’État et visant notamment à encadrer les 

demandes d’accommodements pour un motif religieux dans certains organismes). La loi est 

cependant contestée. Seuls les libéraux de Philippe Couillard et un député indépendant ont voté 

pour l’adoption. D’un côté, la CAQ, alors dans l’opposition, et le Parti Québécois demandaient 

une loi plus sévère. De l’autre, Québec solidaire s’y opposait fortement, jugeant cette loi 

discriminatoire (Bergeron, 2017).  

Comme illustré plus haut, les questions identitaires des Québécois et Québécoises sont très en 

lien avec leurs particularités linguistiques et culturelles et leur peur de disparaître. Ainsi, les 

rapports d’altérité ont toujours été très fortement reliés avec l’identité québécoise (Harvey, 2000). 

Ils ont été, plus tard, amalgamés au nationalisme québécois. Le référendum de 1995 en est une 

célèbre illustration : Jacques Parizeau, le soir de la défaite du camp du « oui » (camp en faveur 

de l’indépendance du Québec), avait déclaré que ladite défaite était attribuable à l’argent et au 

vote ethnique (Radio-Canada, 2015). À la suite de ces propos très médiatisés, on peut voir 

resurgir une tension entre les Québécois et les Québécoises dits natifs et les personnes migrantes. 

Ces dernières sont accusées à tort d’empêcher le plein succès du nationalisme au Québec, passant, 

pour plusieurs, par l’indépendance selon Dalie Giroux (2020) : 

On ne peut pas le dire, mais c’est vrai » […] C’est pourtant tout aussi vrai, et Jacques 

Parizeau en était bien au fait le soir de la défaite de 1995, que l’entièreté des votes 
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manquants à l’appel du « oui » pour atteindre la cible du 50 % plus un vote se trouve 

dans les comtés de la croix bleue, entre Plessisville et Rivière-du-Loup et entre Saint-

George-de-Beauce et Chicoutimi.  Dans l’image ainsi constituée de la défaite 

référendaire […], ce ne serait pas les descendants du Bas-Canada britannique de la 

vallée du Saguenay, de la Chaudière et de l’Etchemin et du Saint-Laurent qui ont 

voté « non » qui ont volé le référendum. Ce serait plutôt les immigrants financés par 

le Canada multiculturaliste de feu Pierre Trudeau. Cette idée fait certes écho à 

l’atavisme anticolonial selon lequel le salut du Québec se trouve dans l’entretien de 

la haine de l’Anglais, auquel est ici substitué l’agent multiculturel que sont 

l’immigrant de peau foncée et bientôt, l’immigrante voilée (p. 17). 

Au même titre, au cœur de cet amalgame se trouve l’idée de la libération de la femme et du port 

du voile. En 2011, le Conseil du statut de la femme publiait un document titré : Affirmer la laïcité, 

un pas de plus vers l’égalité réelle entre les femmes et les hommes. Dans les neuf propositions 

du document se trouve : « le devoir de réserve aux manifestations religieuses nettement visibles 

», faisant, dans le contexte, visiblement référence au voile. (Beauchamp, 2011). Pourtant, ce 

même organisme avait, en 1995, défendu le droit des femmes musulmanes à porter le voile si 

elles le souhaitaient (Dumont, 2014). 

2.3.3 La loi 21 et l’imposition des valeurs  

La loi 21 ou Loi sur la laïcité de l’État fut présentée le 28 mars 2019 à l’Assemblée nationale du 

Québec et adoptée le 16 juin de la même année, avec entrée en vigueur immédiate. Le préambule 

de ladite loi indique : 

Le projet de loi prévoit qu’un membre du personnel d’un organisme doit exercer ses 

fonctions à visage découvert. Il prévoit aussi qu’une personne qui se présente pour 

recevoir un service par un membre du personnel d’un organisme doit avoir le visage 

découvert lorsque cela est nécessaire pour permettre la vérification de son identité ou 

pour des motifs de sécurité. Il prévoit que la personne qui ne respecte pas cette 

obligation ne peut recevoir le service. Il précise que ces obligations ne s’appliquent 

pas à une personne dont le visage est couvert en raison d’un motif de santé, d’un 

handicap ou des exigences propres à ses fonctions ou à l’exécution de certaines 

tâches. Par ailleurs, le projet de loi modifie la Charte des droits et libertés de la 

personne afin d’y inscrire que les libertés et droits fondamentaux doivent s’exercer 

dans le respect de la laïcité de l’État (Assemblée nationale du Québec, 2021).  
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La loi fut adoptée par 73 députés et députées contre 35. Les membres de la CAQ furent appuyés 

par le Parti Québécois. De leur côté, Québec solidaire et le Parti libéral du Québec s’y opposèrent. 

Le premier ministre du Canada s’est également positionné contre le projet de loi. Il a cependant 

maintenu qu’il était inopportun pour le gouvernement canadien d’intervenir pour le moment, 

mais en précisant suivre les contestations judiciaires de près (Lévesque, 2019). Notons qu’au 

moment de l’adoption de la loi, l’équipe Trudeau, alors minoritaire, commençait à se préparer 

pour des élections qui auraient lieu en septembre 2021. Le Parti libéral du Canada fut reconduit 

avec un gouvernement minoritaire. 

La loi 21 est, à son tour, particulièrement axée sur le port du voile des femmes musulmanes. En 

ce sens, plusieurs voient dans cette dernière de la discrimination envers une partie de la 

population, soient les femmes musulmanes. Par exemple, comme montré plus haut, il y a une 

continuité au travers du texte de loi avec l’idée que, sous prétexte de féminisme, le patriarcat se 

pose en sauveur de la femme voilée (Larochelle, 2021). Il s’agit d’une des nombreuses raisons 

pour lesquelles la loi 21 est très contestée tant de la part de gens de la société civile que de la part 

de chercheurs et chercheuses en sciences sociales. Parmi les opposants, bon nombre de 

chercheurs et d’activistes voient les lois sur la laïcité, incluant la loi 21, comme profondément 

antimusulmanes. Pour plusieurs auteurs et autrices, cette loi se veut une imposition aux femmes 

voilées de retirer leur voile, ce qui revient à tenter de contrôler le corps de ces femmes en leur 

dictant leur apparence (Bilge, 2010; Selby, 2014). Le discours de l’État sur la nécessaire 

laïcisation et le dévoilement des femmes sous-entendrait que l’Islam et le port du voile sont nocifs 

pour l’émancipation des femmes et qu’il est de notre devoir social de sauver ces dernières (Abu-

Lughod, 2013). Dans cette logique, les musulmanes sont perçues comme des corps racisés, 

attachées à des valeurs antimodernes et opposées à celles de l’Occident, vues comme 

universalisables (Bilge, 2010; Said, 1978; Abu-Lughod, 2013). 
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Les mouvements décoloniaux et postcoloniaux reprochent aux féministes d’Occident de tenir un 

discours d’universalisation des valeurs. Ainsi, avec une vision féministe occidentalocentrée, on 

se porte à la défense des femmes non occidentales à travers un discours de sauveur : 

[Le féminisme occidentalocentriste] contribue à l’invisibilisation et à la victimisation 

des femmes non occidentales à l’heure où les féministes post/dé-coloniales appellent 

à sortir de la pensée dichotomique. Les théories féministes post/dé-coloniales ont 

aussi le mérite d’avoir rejeté le mythe de passivité des femmes colonisées et 

racialisées à travers la mise en évidence du processus créatif d’interprétation, 

d’appropriation ou de détournement du discours colonial et racial 

occidentalocentriste (Kian, 2010). 

En tenant un discours sous-entendant que les femmes (musulmanes) voilées sont soumises et 

doivent être aidées ou contrôlées, pour plusieurs, la loi 21 est davantage une démonstration de 

racisme qu’une réelle avancée vers la laïcité de l’État. En ce sens, Vincent Romani (2020) apporte 

l’idée suivante : 

Rappelons d’abord que le caractère discriminatoire de la loi 21 est si établi qu’il 

impose au gouvernement d’avoir recours aux dispositifs dérogatoires des chartes 

québécoise et canadienne afin d’échapper – temporairement – à toute poursuite 

fondée sur la discrimination qu’elle opère (p. 51). 

Selon certains, le prétexte de la laïcité de l’État est manipulé pour bénéficier au groupe 

majoritaire (Baubérot, 2014), alors que le concept est utilisé pour légitimer des politiques 

d’exclusion et de discrimination, particulièrement envers la communauté musulmane. C’est en 

ce sens que la pensée de Romani s’articule également : 

Depuis trois décennies en France et avec un petit retard au Québec, la laïcité a perdu 

son sens initial d’aménagement ouvert et inclusif de la diversité religieuse pour 

devenir un signe de ralliement islamophobe qui traverse l’échiquier politique dans 

un cadre beaucoup plus large d’islamophobie mondialisée (Romani, 2020, p. 57).  

Ironiquement, alors que, comme vu plus haut, le gouvernement s’inquiète de l’apport des 

personnes immigrantes à l’économie, la loi 21 contribue à la stigmatisation et à l’exclusion des 
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femmes musulmanes du marché de l’emploi et à leur stigmatisation sociale (Tisserant et al., 

2014; Wilkins-Laflamme, 2018). Effectivement, la loi 21 vient ajouter une difficulté 

supplémentaire, particulièrement aux femmes musulmanes, dans le monde du travail. Dans un 

même ordre d’idées, la Charte des valeurs québécoises proposée par Pauline Marois et largement 

débattue a également été nuisible à l’intégration sociale et professionnelle des personnes   perçues   

comme   arabes   ou   musulmanes  (Lenoir-Achdjian et al., 2009; Gauthier, 2016). Ces problèmes 

d’intégration des personnes musulmanes s’ajoutent au fait plus général que l’inclusion des 

personnes immigrantes et racisées sur le marché du travail et dans la société est, au départ, 

particulièrement ardue, comme nous le verrons dans la prochaine section du document. 

2.4 L’exclusion sociale et économique des personnes immigrantes et racisées au Québec  

Comme montré dans le premier chapitre, les personnes immigrantes et racisées vivent de la 

discrimination qui nuit à leur intégration. Cette réalité perdure malgré le fait que des 

discriminations basées sur l’ethnie sont illégales selon la Charte des droits et libertés de la 

personne et que le gouvernement ait mis sur pied des mesures pour favoriser l’intégration des 

personnes issues de minorités visibles ou ethniques ou en situation de handicap. Cependant, ces 

programmes d’intégration ne sont pas obligatoires et sont peu efficaces en réalité selon plusieurs 

auteurs et autrices (Chicha et Charest, 2013; Zschirnt et Ruedin, 2016). 

Les immigrants, les immigrantes et les personnes racisées qualifiées sont les plus susceptibles de 

subir des discriminations multiples, c’est-à-dire d’être discriminés sur la base de plusieurs 

facteurs (Gauthier, 2016). Plusieurs études ont montré la discrimination à l’emploi des personnes 

migrantes et racisées (Zschirnt et Ruedin 2016; Quillian et al., 2017). Par exemple, Oreopoulos 

(2011) met de l’avant que 35 % des nouvelles personnes immigrantes seraient victime de 

discrimination. 

Pour remédier à ce problème, dans le cadre des 20 ans de la Loi sur l’accès à l’égalité en emploi 

dans des organismes publics (LAE), la CDPDJ a publié un rapport sur les retombées de cette 

dernière et les discriminations à l’emploi toujours présentes. La loi vise une meilleure 
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représentation des femmes, des minorités ethniques, des minorités visibles, des autochtones et 

des personnes en situation de handicap dans les organismes publics qui emploient plus de 100 

personnes. Cependant, à l’exception des femmes dont la représentation a relativement bien 

avancé dans les institutions visées (CDPDJ, 2020), à son tour, la CDPDJ constate que peu de 

progrès sont faits depuis l’instauration de la loi en 2000 : 

…Pour les minorités visibles, nous observons une hausse de la représentation au 

Québec, le taux passant de 2,7 % en 2009 à 6,3 % en 2019, ce qui n’est pas très élevé 

comparée aux cibles à atteindre. [Le] groupe [des minorités visibles] n’a pas eu 

d’augmentation significative en pourcentage de sa représentation, celle-ci passant de 

3,1 % en 2009 à 3,4 % en 2019 (CDPDJ, 2020, p. 6). 

Pour ajouter au fait que les personnes immigrantes et racisées sont peu présentes dans les 

institutions publiques, Myrlande Pierre (2012) constate que, dans la grande majorité des cas, 

lorsque ces personnes sont engagées, elles sont reléguées à des postes de subalterne. 

Dans un même ordre d’idées, la figure 4 illustre que le taux de chômage est plus élevé chez les 

personnes migrantes que chez les personnes nées sur le sol québécois, malgré une faible 

amélioration. 
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Figure 4 Taux de chômage des personnes immigrantes au Québec 

 

Source : Statistique Canada (2022) 

Le graphique montre que le chômage est beaucoup plus élevé chez les personnes immigrantes 

que chez les personnes natives du Québec. L’écart entre la population native et les immigrants et 

immigrantes diminue en fonction du nombre d’années de présence de ces derniers au Québec. 

Cependant, même après plus de 10 ans au Québec, la population migrante reste plus affectée par 

le chômage que celle non migrante. Bien que plusieurs facteurs peuvent influencer le chômage, 

ceci sous-entend un problème d’intégration des personnes issues de l’immigration dans le monde 

de l’emploi et, comme nous le verrons, une discrimination systémique de ces individus qui les 

rend plus vulnérables à être en situation de pauvreté. 

Si les chiffres sont révélateurs, il faut cependant également dire que la crise de la COVID- 19, 

apparue au Québec en mars 2020, est responsable du haut taux de chômage durant cette année-
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là. Il faut aussi savoir que la crise sanitaire a aussi affecté plus durement les personnes migrantes 

et racisées. Une étude du SHERPA illustre que les nouveaux migrants et migrantes sont plus 

nombreux à avoir perdu leur travail à cause de la pandémie : « Un sondage mené au printemps 

2020 comparant l'expérience des nouveaux Canadiens (moins de 10 ans au Canada) avec ceux 

qui sont ici depuis plus de 10 ans indique que les nouveaux Canadiens étaient plus nombreux à 

avoir perdu leur emploi en raison de la pandémie » (Cleveland et al., 2020, p. 102). 

De façon plus générale, les pandémies augmentent les inégalités sociales (Gravlee, 2020). Les 

personnes immigrantes et racisées sont aussi plus susceptibles d’attraper le virus et également 

plus susceptibles d’avoir des complications après être tombées malades (Chen & Krieger, 2020). 

Plusieurs facteurs sont en cause pour expliquer cela. D’abord, les personnes immigrantes et 

racisées, particulièrement les femmes, sont plus souvent employées dans le réseau de la santé et 

comme travailleurs de première ligne (notamment comme préposés et préposées aux 

bénéficiaires ou infirmiers et infirmières), ce qui les rend plus à risque de contracter le virus et 

d’ensuite le transmettre à leur foyer. Par ailleurs, ce groupe d’individus est surreprésenté dans 

les statistiques de situations de précarité. Or, les gens en situation précaire courent plus de risque 

d’attraper le virus, car ils sont souvent plus nombreux par logement, ce qui les empêche de 

s’isoler pour prévenir la propagation et sont moins en mesure de se procurer le matériel sanitaire 

nécessaire à leur protection comme des masques, des gants ou du désinfectant. 

Le 16 mai 2020, la Direction régionale de la santé publique (DRSP) indiquait que les personnes 

à situations financières précaires étaient plus touchées par le virus : « les personnes atteintes de 

la COVID-19 étaient 2,5 fois plus nombreuses dans les secteurs très défavorisés que dans les 

secteurs très favorisés » (DRSP, 2020, p. 1). 

Il ne faut pas non plus ignorer les barrières de la langue, alors que les personnes qui comprennent 

mal le français ou l’anglais peuvent rencontrer des difficultés à bien comprendre l’état de la 

situation et les consignes. Ils sont alors obligés de se fier à des tiers ou à des sources moins fiables 

comme les réseaux sociaux pour obtenir de l’information. Ajoutons à cela que ces personnes, 

plus susceptibles d’être en situation précaire comme dit plus haut, sont, par le fait même, plus 
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susceptibles de ne pas avoir d’ordinateur, de téléphone intelligent, de télévision ou d’accès à 

internet pour s’informer des nouveaux développements sur la crise (Cliche, 2020). 

Plusieurs études montrent également que la pandémie a accentué les fractures sociales au Québec 

comme ailleurs. Par exemple, Mannarini, Talò, et Rochira (2016) indiquent que dans des temps 

de crise, les gens démontrent moins de solidarité envers leur communauté. Pour plusieurs auteurs 

et autrices, le racisme s’est amplifié à cause de la pandémie (Clissold et al., 2020; McCoy, 2020). 

D’une part, les minorités culturelles sont tenues responsables lorsque les tensions sociales 

augmentent dans une société (Beauregard et al., 2017; Elias et Mansouri, 2020), comme dans le 

cas de la COVID-19. D’autre part, les temps de crise provoquent une augmentation du 

nationalisme (Bieber, 2020; Clarke, 2010; Rantanen, 2012). Au temps de la COVID-19, ce serait 

l’une des raisons de l’augmentation du racisme et de la xénophobie (Clissold et al., 2020). La 

pandémie a également exacerbé d’autres difficultés telles que l’accès aux services de santé et aux 

logements, comme nous le verrons dans la section suivante. 

2.5 L’exclusion des personnes racisées et immigrantes des services et des enjeux de santé  

Les problèmes d’accès aux services de santé font partie de la réalité pour plusieurs des 

communautés racisées ou immigrantes au Québec et au Canada. Lors de la pandémie de COVID-

19 et avant celle-ci, des études ont illustré les problèmes d’accès au réseau de santé pour ces 

communautés précaires (Davidson et Carr, 2010; Phillimore et Goodson, 2006; Sastre et 

Haldema., 2015; Shishehgar et al., 2017; Tourette-Turgis et Chollier 2020; Albouy et Legleye 

2020). Certains obstacles s’expliquent, par exemple, par le fait que certaines personnes 

immigrantes peuvent ne pas avoir de carte valide de la RAMQ ni d’assurances (particulièrement 

les immigrants et immigrantes non régularisés) et craindre des frais qu’ils n’auraient pas les 

moyens de payer. Les personnes immigrantes non régularisées peuvent aussi craindre d’être 

dénoncés aux autorités publiques si elles se présentent dans des centres de santé ou des hôpitaux. 

En ce sens, et malgré la dangerosité de la COVID- 19, aucune procédure n’avait été mise en place 

pour protéger ces gens et les encourager à consulter le personnel soignant pendant la pandémie 

(Cleveland et al., 2020). 



 

104 
 

De façon plus générale, les personnes immigrantes au Canada sont peu enclines à utiliser les 

services de santé traditionnels de l’État lorsqu’elles éprouvent des problèmes d’ordre social ou 

psychologique (Chen, 2010; Durbin et al., 2014). Benoît et ses collègues (2020) apportent une 

piste de réflexion à ce sujet : 

Plusieurs experts s'étant intéressés aux barrières à la consultation dans les services 

psychosociaux ou de santé mentale au Canada ciblent entre autres le manque 

d'adéquation des services offerts à cette population, les programmes d'aide 

institutionnels n'étant pas suffisamment accordés à l'univers de références et aux 

besoins des personnes immigrantes et réfugiées … (p. 152). 

Le manque de compréhension de la réalité des personnes immigrantes et la difficulté à accorder 

de la crédibilité à leur vécu, comme dans le cas de la négation du racisme systémique dont elles 

sont victimes par la population et le gouvernement, mènent à une incapacité à s’adapter et à 

répondre à leurs besoins adéquatement à travers les services publics. 

Il faut aussi préciser que les personnes immigrantes, et particulièrement les réfugiés et réfugiées, 

sont plus susceptibles, même dans un contexte hors pandémie, d’avoir des enjeux de santé 

mentale ou physique comparativement aux personnes non migrantes (Redditt et al., 2015; Sastre 

et Haldeman, 2015; Shishehgar et al., 2017). Plusieurs facteurs peuvent expliquer les risques 

accrus pour ces gens. Sans faire une revue exhaustive de la question, rappelons que le stress de 

la migration et de la réinstallation dans un endroit inconnu peut causer des problèmes de santé 

mentale et physique (Robertson et al., 2016; Sastre et Haldeman, 2015; Shishehgar et al., 2017). 

En plus du stress de la réinstallation, le racisme et la discrimination sont également associés à 

des problèmes de santé pour ceux qui les subissent (Correa-Velez et al., 2015; Maharaj et al., 

2017; Robertson et al., 2016; Shishehgar et al., 2017). L’exclusion sociale vécue par les groupes 

marginalisés est également responsable de troubles de santé importants (Davidson et Carr, 2010; 

Davys et Tickle, 2008; Reidpath et al., 2005; Rousseau et al., 2013; Caxaj et Berman, 2010; 

Virgincar et al., 2016). Plus important encore, Beiser et Hou (2016) illustrent que si les 

traumatismes vécus avant la migration sont susceptibles de mener les immigrants et immigrantes 
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vers des problèmes de santé mentale, l’exposition à de la discrimination est encore plus 

dommageable pour la santé mentale des personnes immigrantes. L’enjeu de l’accès à 

l’information et de compréhension des langues dans laquelle cette dernière est accessible rend 

difficile l’accès à des soins pour les personnes immigrantes allophones. Ceci les rend vulnérables 

à un mauvais état de santé comme le montrent Joshi et ses collègues (2013) et Gushulak (2011). 

L’exclusion sociale subie par ces gens est, nous l’avons vu, également un facteur qui nuit à leur 

santé. Plus largement, les difficultés d’accès à l’information nuisent à l’inclusion sociale des 

groupes marginalisés (Kennan et al., 2011; Olwig, 2011). La discrimination rend aussi difficile 

l’inclusion sociale, d’autant plus que, si la participation sociale favorise le bien-être et la bonne 

santé mentale et physique (Correa-Velez et al., 2015), être en bonne santé sur tous les plans 

favorise grandement la participation sociale et est un facteur important d’une bonne intégration 

dans la société d’accueil (Joshi et al. 2013). Il s’agit donc d’un cercle vicieux duquel il est 

difficile de s’extirper sans avoir les services de soutien appropriés. 

Notons finalement que les femmes racisées sont plus représentées au sein des parents 

monoparentales et que ce groupe a vécu beaucoup de stress et de détresse pendant la période la 

plus forte de la pandémie : 

ll est connu que les femmes des minorités ethniques, en particulier les femmes noires, 

forment en majorité des ménages monoparentaux. De plus, elles gagnent moins, 

occupant souvent des emplois non stables et non sécurisés du secteur informel, de 

sorte qu’elles ont moins de possibilités d’économiser. Leur capacité à absorber les 

chocs économiques comme en cette période de pandémie est donc moindre. Dans un 

autre registre, les femmes monoparentales infectées par la Covid-19 ne peuvent 

s’offrir une vraie quarantaine ou prendre soin d’elles-mêmes, obligées qu’elles sont 

de s’occuper de leurs enfants (Ismé et Michel, 2021, p. 123). 

Outre le fait que les femmes immigrantes soient plus susceptibles d’être contaminées et de ne 

pas pouvoir renoncer à leurs obligations familiales pour s’isoler et qu’elles soient plus fragiles 

économiquement, les études illustrent que leurs responsabilités en temps de COVID-19 

augmentaient également. Non seulement elles ont été plus nombreuses à laisser leur emploi pour 

s’occuper des enfants pendant la pandémie (Albouy et Legleye, 2020, p. 3), les rendant 
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particulièrement vulnérables et dépendantes, mais elles étaient également celles qui s’occupaient 

des enfants lors des congés scolaires, même lorsqu’elles conservaient leur emploi régulier : 

80 % des femmes passaient plus de 4 heures quotidiennement auprès des enfants 

(contre 52 % des hommes) et 45 % assuraient une « double journée » professionnelle 

et domestique, cumulant quotidiennement plus de 4 heures de travail et 4 heures 

auprès des enfants, contre 29 % des hommes. (Albouy et Legleye, 2020, p. 3). 

L’exclusion sociale et économique est un grave problème dans la société québécoise et, d’après 

les statistiques, elle est directement reliée aux préjugés sur les incapacités d’intégration des 

personnes immigrantes. Malgré le fait que les statistiques montrent aussi que la société 

québécoise est en grande partie responsable de cet enjeu, dû à la discrimination et au manque de 

services adaptés, il est intéressant de voir comment la responsabilité est souvent donnée aux 

personnes immigrantes et aux personnes racisées plutôt qu’à l’ensemble de la société et au 

gouvernement. 

2.6 L’accès au logement 

L’accès au logement est évidemment un besoin de base important dans l’accueil des immigrants 

et immigrantes et dans leur adaptation à leur nouvel environnement. Un logement adéquat semble 

essentiel pour poser les bases de l’arrivée et permettre à ces gens d’organiser leur vie et leur 

participation sociale et économique. La question du logement est également en lien avec la santé 

mentale et physique. En effet, un logement de piètre qualité est un autre facteur de dégradation 

de la santé. Or, si les personnes immigrantes et racisées sont victimes de discrimination dans leur 

vie professionnelle et sociale, elles le sont aussi quand il est question de leur hébergement selon 

le Regroupement des comités logement et associations de locataires du Québec (RCLALQ). 

Encore ici, plusieurs facteurs s’entrecroisent pour défavoriser ces personnes marginalisées. 

D’abord, comme dit plus haut, ces gens sont particulièrement à risque d’être sous le seuil de la 

pauvreté et d’être dans des emplois mal payés ou sur le chômage. Le fait d’avoir un faible revenu 

est évidemment lié à des difficultés à trouver un logement adéquat. L’augmentation du prix des 

loyers, le manque de logements libres et la faible connaissance des pratiques en matière de 
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logement dans la société d’accueil ajoutés au racisme et à la discrimination souvent faite par les 

propriétaires rend difficile l’accès à un loyer convenable (RCLALQ, 2021; SOS Racisme, 2019). 

Ainsi, les personnes migrantes et racisées sont plus nombreuses à vivre dans des quartiers ou 

dans des villes où les logements sont de mauvaise qualité (Leloup, 2015; Rose et Charrette, 

2011). 

Pour revenir au cas précis du Québec, les discriminations en matière de logement étaient déjà 

bien connues dans les dernières années, mais la crise de la COVID-19 est venue accentuer, une 

fois de plus, le problème : 

Le taux d’inoccupation des logements, se situant à 1,9 % en moyenne au Québec, 

était au plus bas niveau des 15 dernières années. Dans certaines régions, le taux frôlait 

même le 0 % pour les logements de trois chambres et plus. Avec la rareté des 

logements, nous prévoyions déjà une augmentation de la discrimination de la part 

des propriétaires qui, sans crainte de réelles représailles, perpétuent des pratiques 

illégales. À la crise du logement dont les effets se faisaient déjà sentir l’année 

dernière, s’est ajoutée la crise de la COVID-19 qui apporte son lot de conséquences 

pour les ménages locataires et plus particulièrement, pour ceux dont les revenus sont 

plus précaires. (RCLALQ, 2020, p. 2). 

Il faut cependant noter qu’une hausse des discriminations en lien avec le logement avait été 

enregistrée dès 2019 (CDPDJ, 2019). En effet, si les témoignages de discrimination sur la base 

de plusieurs critères illégaux comme la condition sociale, l’origine ethnique ou la langue 

abondaient déjà dans les médias et sur les médias sociaux avant la pandémie, ils sont d’autant 

plus présents, touchant, encore une fois, les personnes les plus vulnérables. D’ailleurs, plus du 

tiers des plaintes reçues par la CDPDJ concernent l’origine ethnique (CDPDJ, 2019). Les 

personnes racisées et immigrantes sont donc particulièrement touchées par cet enjeu. 

Bien que, comme mentionné plus haut, ce type de discrimination soit illégal au Québec, peu de 

personnes portent plainte. Ceci s’explique par plusieurs raisons, dont le fait qu’elles connaissent 

mal leurs droits ou ne savent pas qu’elles peuvent être accompagnées gratuitement par des 

conseillers, conseillères, avocats et avocates de la CDPDJ dans leurs démarches. Qui plus est, 

comme en emploi, la discrimination est souvent subtile et cachée, ce qui la rend difficile à 

prouver : 



 

108 
 

La discrimination que vivent les locataires lorsqu’ils et elles sont à la recherche d’un 

logement est difficilement visible. Peu portent plainte parce que le processus ne leur 

garantit pas un toit. Il n’y a donc pas de statistiques valables à cet effet. Qui plus est, 

la discrimination se déroule trop souvent de manière indirecte. C’est le cas lorsqu’un 

propriétaire, en découvrant la condition sociale, l’âge, l’état civil, l’origine ethnique, 

la présence d’enfants, l’orientation sexuelle ou la présence d’un handicap d’une 

personne prétend soudainement qu’un logement est loué (RCLALQ, 2020, p. 2). 

Il est donc particulièrement difficile de mettre fin à ce type de discrimination, d’autant plus que 

la rareté des logements met les propriétaires en position de pouvoir et leur donne de la latitude 

quant à la sélection de leurs locataires. Les personnes migrantes arrivées depuis 5 ans ou moins 

paient plus cher pour leur loyer, alors que leur loyer coûte en moyenne 1,13 fois plus cher que 

celui des personnes non migrantes, selon les données de 2016 du Front d’action populaire en 

réaménagement urbain (FRAPRU). Elles sont également plus nombreuses à consacrer une part 

grande de leur revenu au paiement du loyer : 

Alors que 32,5 % des ménages non immigrants du Québec voient 30 % et plus de 

leur revenu accaparé par les dépenses de logement, chez les ménages issus de 

l’immigration récente, cette proportion bondit à 40,4 %. Quand c’est 80 % du revenu 

qui doit y passer, cela concerne 4,6 % des ménages non immigrants, contre 14,5 % 

des ménages immigrés depuis 5 ans ou moins. Les ménages récemment immigrés 

représentent 10,9 % de tous les ménages qui ont ce taux d’effort, bien qu’ils ne 

représentent que 4,6 % de l’ensemble des ménages locataires. Les ménages 

récemment arrivés au pays vivent plus souvent dans un logement de taille 

insuffisante. Alors que 3,5 % des ménages non immigrants vivent « dans trop petit 

», c’est le sort de 26,3 % des ménages locataires immigrés entre 2011 et 2016 (2018, 

p. 9). 

À la lumière de ces constats, et pour donner suite à différentes pressions exercées, le 

gouvernement a mis de l’avant certaines mesures pour contrer le racisme et les discriminations. 

Il est effectivement de la responsabilité du palier provincial d’assurer l’intégration des personnes 

migrantes à la société québécoise. Examinons maintenant les actions du gouvernement en ce 

sens. 
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2.7 Les actions prises par le gouvernement québécois dans la lutte contre le racisme 

À la vue des différentes statistiques qui montrent l’importance de l’enjeu du racisme au Québec, 

il convient de parler de certaines initiatives prises dans les dernières années pour l’enrayer. 

Notamment, depuis 1999, pour souligner annuellement Journée internationale pour l’élimination 

de la discrimination raciale du 21 mars par l’Organisation des Nations unies (ONU), le 

gouvernement organise la Semaine d’actions contre le racisme. Depuis lors, chaque année durant 

cette semaine, le gouvernement met en place différentes activités de sensibilisation contre le 

racisme (Québec. MIFI, 2019b). 

En juin 2020, le premier ministre, François Legault demandait la mise sur pied d’un groupe 

d’action contre le racisme. Ce dernier faisait suite à plusieurs manifestations à Montréal contre 

la mort de l’américain George Floyd, évoquée en introduction. Le mandat de ce groupe est : 

[…] de fournir au gouvernement des recommandations concrètes dès l’automne 

2020. Plus précisément, il était demandé au Groupe d’action contre le racisme 

d’élaborer une série d’actions efficaces afin de lutter contre le racisme, en 

déterminant les secteurs nécessitant prioritairement des mesures en ce sens – soit 

notamment la sécurité publique, la justice, le milieu scolaire, le logement et l’emploi 

(Groupe d’action contre le racisme, 2020, p. 8). 

De plus, le groupe a pour mandat d’agir en six directions afin de prendre des mesures concrètes 

(p.13) : 

1) Le Groupe d’action recommande d’aborder de front les questions liées aux corps 

policiers, en mettant fin aux cas de discrimination policière;  

2) Des gestes concrets doivent être posés pour lutter contre le racisme dans l’accès au 

logement, et ainsi répondre à un problème soulevé continuellement par les minorités 

visibles;  

3) Il faut également combattre le racisme dans l’accès à l’emploi, notamment en 

intervenant au niveau des ordres professionnels et en ouvrant davantage les emplois du 

secteur public et les conseils d’administration des sociétés d’État;  

4) Des initiatives doivent être engagées en matière de communication afin de mieux 

informer les Québécois et les Québécoises sur la réalité du racisme;  
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5) Dans le cadre d’une vision à plus long terme, le Groupe d’action recommande de miser 

sur l’éducation des jeunes pour éliminer le racisme;   

6) Enfin, en matière de lutte contre le racisme, le gouvernement doit être exemplaire, en 

utilisant les leviers dont il dispose directement.  

 

Des annonces ont également été faites dans le premier rapport du Groupe d’action dans le but de 

sensibiliser la population aux réalités des personnes autochtones et de favoriser le mieux-être de 

ces populations au Québec (Groupe d’action contre le racisme, 2020, p. 35) : 

Pour le Groupe d’action contre le racisme, un effort marqué de sensibilisation, 

d’éducation et de formation doit être engagé afin de mieux faire connaître à tous les 

Québécois et les Québécoises les réalités historiques, culturelles et actuelles des 

populations autochtones, ainsi que leur héritage. À cette fin, le Groupe d’action 

recommande de prendre des initiatives dans plusieurs directions, afin de sensibiliser 

à la situation des Autochtones : 

• L’ensemble de la population;  

• Les ordres professionnels;  

• Les enseignants et enseignantes;  

• Les jeunes; 

• Les employés et employées de l’État.  

Ces mesures particulières sont en lien avec la mort de Joyce Echaquan, quelques mois avant le 

dévoilement du premier rapport, comme discuté en introduction. Dans un même ordre d’idées, 

quelques semaines après la mort de la femme autochtone, le gouvernement annonçait, par le bien 

du ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS), un investissement important pour une 

sécurisation culturelle dédiée aux Premières Nations et aux Inuit dans le secteur de la santé et des 

services sociaux (Québec. MSSS, 2020). Le groupe contre le racisme explique comment l’argent 

sera utilisé : 

Le 6 novembre 2020, le gouvernement du Québec annonçait un investissement de 15 

millions de dollars pour accroître la sécurisation culturelle des Premières Nations et 

des Inuits dans le réseau de la santé et des services sociaux. Des formations seront 

offertes à tout le personnel des centres hospitaliers pour le familiariser avec la notion 

de sécurisation culturelle. Cet effort sera concentré dans les centres hospitaliers et les 

hôpitaux où se trouvent des populations autochtones. Le gouvernement procédera à 
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l’embauche d’agents de liaison, au sein des établissements, pour assurer les relations 

avec les communautés autochtones. Des « navigateurs de service », de préférence 

autochtones, seront déployés sur le terrain. Ces personnes auront le mandat de guider 

les patients autochtones dans le système de soins (Groupe d’action contre le racisme, 

2020, p. 41). 

Aussi, de façon plus générale, dans le cadre de la lutte contre le racisme, en avril 2021, le 

gouvernement a annoncé l’ajout de 45 heures de formation spécialisée sur le sujet au programme 

de formation de Technique policière dans les cégeps. Dans une même lignée, le SPVM a mis sur 

pied la Politique sur les interpellations policières en 2020 dans le but de contrer le profilage racial 

dont on accusait l’organisme public (SPVM, 2020). La politique fut cependant rapidement jugée 

insuffisante et peu claire (Pelletier, 2021). 

Dans un même ordre d’idées, Ian Lafrenière a été nommé, en octobre 2020, ministre responsable 

des Relations avec les Premières Nations et les Inuit, en remplacement de Sylvie d’Amours, qui 

occupait ce poste depuis deux ans. La mort de madame Echaquan est le déclencheur de ce 

changement, alors que le premier ministre s’est dit peu satisfait de l’avancement de l’adoption 

des recommandations de la Commission d'enquête sur les relations entre les Autochtones et 

certains services publics, aussi appelé le rapport Viens. Ce rapport fut publié en 2019. Aussi, 

plusieurs personnes ont critiqué le fait que le nouveau responsable des affaires autochtones soit 

un homme blanc qui, de surcroît, nie, tout comme François Legault, la présence d’un racisme 

systémique au Québec (Gildener, 2020). 

Une action fut posée dans le même sens par le gouvernement de François Legault, alors qu’un 

nouveau ministère de la Lutte contre le racisme a été créé en février 2021. C’est l’ancien ministre 

de l’Environnement, Benoît Charrette, qui fut nommé à la tête du ministère. Cette nouvelle 

nomination a été, une fois de plus, contestée, puisque le premier ministre a de nouveau nommé 

un homme non racisé pour ces fonctions. Sans surprise, l’homme nie lui aussi l’existence d’un 

racisme systémique au Québec (Radio-Canada, 2021a). Benoit Charrette se dit tout de même très 

sensible à l’enjeu du racisme, soutenant entre autres que sa femme est d’origine haïtienne, mais 
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affirme que la couleur de peau n’a pas à être un facteur considéré dans la nomination d’un 

ministre à la lutte contre le racisme (Lajoie, 2021). 

À la base de cet enjeu, il faut dire qu’il y a peu de personnes issues des minorités visibles ou 

culturelles dans le gouvernement de François Legault. La création de ce ministère répond 

d’ailleurs à l’une des recommandations faites par le Groupe d’action contre le racisme dans son 

premier rapport. Au moment où ces lignes sont écrites, les missions et actions concrètes du 

nouveau ministère ne sont pas connues. 

De son côté, le premier ministre, malgré les critiques que soulèvent ses propos durant l’année 

2021, maintient que le racisme systémique au Québec n’a eu lieu que pendant la période des 

pensionnats autochtones (Sioui, 2021). Ainsi, malgré le rapport de la coroner sur la mort de Joyce 

Echaquan, qui souligne la présence de racisme systémique dans la province, Legault maintient 

sa position : le racisme existe, selon lui, mais il est l’affaire de quelques individus isolés, et non 

imbriqués dans le système (Jung, 2021). 

Les actions des dernières années en matière de lutte contre le racisme répondent à une pression 

publique, alors que de plus en plus d’actes de racisme sont dénoncés dans les médias 

traditionnels, mais surtout sur les médias sociaux. Ces derniers pourraient d’ailleurs expliquer la 

vague de dénonciation du racisme, alors que les citoyens et citoyennes dénoncent de plus en plus 

le racisme sur internet, ce qui permet une diffusion très large très rapide, comme nous avons pu 

le voir, entre autres, lors de la mort de George Floyd. Certains militants, militantes, intellectuels 

et intellectuelles doutent cependant que les réseaux sociaux induisent un véritable changement 

de mentalité, au-delà des phénomènes viraux qu’ils provoquent (Jammot, 2021). Cette réflexion 

nous pousse à nous demander si, au Québec comme ailleurs, la réponse aux contestations 

publiques est vraiment efficace et apporte des changements tangibles pour les personnes qui 

subissent le racisme ou s’ils sont, au contraire, une façon de passer sous silence temporairement 

les revendications sans réelles remises en question du politique et de la société québécoise. 
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Il semble que, malgré les nombreuses annonces très médiatisées dans les dernières années, peu 

d’améliorations concrètes ont été faites pour aider le mieux-être des personnes racisées au 

Québec. En ce sens, les statistiques montrées au début de ce chapitre illustrent peu 

d’améliorations effectives dans la lutte contre le racisme et le déni semble demeurer quant à 

l’importance et à la profondeur de ce dernier dans la société québécoise. Des actions comme la 

nomination d’un ministre responsable de la lutte contre le racisme répondent, en revanche, aux 

mécontentements publics exprimés dans les médias et sur les médias sociaux à la suite des 

différents gestes racistes. Pensons aux circonstances entourant la mort de madame Echaquan 

invoquée plus haut, ou à l’arrestation de Mamadi Camara en 2021, vue par une partie de la 

population comme un cas de profilage racial (Radio-Canada, 2021b). Les prochaines sections se 

concentrent sur les mesures prises pour intégrer les nouveaux arrivants et arrivantes dans la 

province. 

2.8 Actions prises par le gouvernement pour favoriser l’intégration des personnes         

immigrantes et racisées 

Comme mentionné en début de chapitre, l’intégration des personnes migrantes est une 

responsabilité provinciale et un enjeu constant depuis les différentes vagues d’arrivées massives 

de migrants et migrantes dans les dernières décennies. Nous avons également illustré plus haut 

que le Québec peinait à bien intégrer ces individus, notamment en ce qui concernait 

l’apprentissage de la langue française. Quels sont les programmes mis sur pied pour favoriser 

l’intégration des migrants dans la province? 

Le programme Réussir l’intégration du ministère de l’Immigration, de la Francisation et de 

l’Intégration propose de l’aide financière à différents organismes à but non lucratif afin de les 

soutenir dans l’organisation de leurs activités pour accompagner les immigrants et les 

immigrantes dans leurs démarches depuis leur pays d’origine, pour les accueillir à leur arrivée et 

pour les aider dans leur installation et leur compréhension des modalités de fonctionnement de 

la province (Québec. MIFI, s.d.a). 
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Le Programme d’appui aux collectivités prévoit, quant à lui, des fonds pour les villes, les 

municipalités, les organismes à but non lucratif (OBNL) et les coopératives pour mettre en place 

des activités permettant l’intégration et la pleine participation à la vie collective, en français, des 

personnes immigrantes. Les projets admissibles incluent les activités de sensibilisation, 

d’échanges culturels, de commémoration, des formations sur le multiculturalisme et des projets 

de réseautage, entre autres (Québec. MIFI, s.d.b). 

Le Programme d’accompagnement et de soutien à l’intégration prévoit cinq volets et est, lui 

aussi, une aide financière aux organismes dédiés à l’aide aux personnes immigrantes. Les volets 

prévoient un accompagnement personnalisé individuel, des services de soutien à la pleine 

participation collective, l’accueil et l’installation des personnes réfugiées et autres personnes en 

situation similaire et aux demandeurs d’asile et, finalement, une aide à l’innovation pour 

améliorer les services offerts aux personnes migrantes (Québec. MIFI, s.d.c). 

Le programme Soutien à la mission vise les organismes communautaires qui répondent aux 

objectifs du gouvernement en favorisant l’intégration, l’installation et la participation des 

personnes immigrantes ou des minorités ethnoculturelles de la société, en français. Le 

programme vise aussi les projets axés sur la consolidation harmonieuse des relations 

interculturelles (Québec. MIFI, s.d.c). 

Finalement, le Programme d’aide à la reconnaissance de compétences est, de son côté, très axé 

sur l’intégration à l’emploi : 

Ce programme offre une aide financière pour le développement de projets 

contribuant à faire reconnaître les compétences que les personnes immigrantes ont 

acquises à l'étranger, afin que leur contribution à la prospérité du Québec soit rapide 

et réussie […] L'objectif du programme est de favoriser l'intégration au Québec des 

personnes immigrantes dans des emplois en adéquation avec leur formation; par de 

nouvelles approches de reconnaissance des compétences acquises à l'étranger. 



 

115 
 

Le programme encourage les projets permettant aux personnes immigrantes 

d’acquérir des compétences manquantes, comme le développement de formations 

d’appoint qui permettent d’accélérer l’intégration des personnes immigrantes au 

marché du travail au Québec. 

Le programme vise notamment les personnes immigrantes qui ont acquis des 

compétences à l'étranger et qui doivent obtenir une autorisation légale pour exercer 

leur profession ou leur métier auprès d'un ordre professionnel ou d'un organisme 

régissant l'accès à cette profession ou ce métier (Québec. MIFI, 2021). 

Ces cinq programmes, créés en 2020, sont accompagnés du programme de francisation qui offre 

des cours pour les adultes issus de l’immigration qui désirent apprendre le français. Les enfants 

seront, de leur côté, pris en charge par les commissions scolaires qui offrent des services de 

francisation en classe régulière ou en classe spécialisée pour permettre aux élèves n’ayant pas le 

niveau de français requis pour suivre l’enseignement régulier en français d’obtenir des leçons 

d’appoint aussi longtemps que cela est nécessaire (MELS10, 2014). Cependant, comme 

mentionné plus haut, le programme de francisation est peu efficace pour permettre aux personnes 

migrantes de se débrouiller en français à la fin de leurs cours. 

Deux programmes d’aide à l’emploi sont également offerts par Service Québec. Le premier, le 

Programme d'aide à l'intégration des immigrants et des minorités visibles en emploi (PRIIME), 

permet à des employeurs et employeuses d’obtenir des subventions pour favoriser l’embauche 

de personnes migrantes ou racisées. Ces personnes sont recommandées par les Centres locaux 

d’emploi de Service Québec. Les personnes référées sont des personnes racisées ou migrantes 

qui sont en situation de sous-emploi et qui vivent des difficultés à l’intégration au monde du 

travail (Emploi-Québec, 2021). 

Un projet est également ajouté au PRIIME, dans l’optique de favoriser l’intégration à l’emploi 

des gens formés et ayant travaillé à l’étranger dans des domaines qui sont régis, au Québec, par 

 
10 Le MELS est le ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport. Ce ministère n’existe plus depuis 2016. 
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des ordres professionnels. Le projet Intégration en emploi de personnes formées à l’étranger 

référées par un ordre professionnel (IPOP) contient deux volets (Emploi-Québec, 2021, p. 3) : 

1) Soutenir les personnes formées à l’étranger en démarche d’obtention d’un permis 

d’exercice dans une profession régie au Québec par un ordre professionnel, et ce, dans 

un emploi lié à leurs champs de compétences ou dans un secteur d’activités connexe;  

2) Soutenir les employeurs et les employeuses au moyen d’une aide financière pour 

l’embauche et l’intégration en emploi de ces personnes.  

Ce programme semble être une réponse aux difficultés pour certaines personnes migrantes à faire 

reconnaître leurs diplômes, lorsqu’elles ont étudié à l’étranger. Il est aussi évident que beaucoup 

de professions qui obligent l’adhésion à un ordre professionnel ont des besoins criants de 

personnel, notamment dans le domaine de la santé. L’ajout de ce projet est donc l’une des 

solutions trouvées pour pallier ce problème. D’ailleurs, en 2021, le gouvernement annonçait 

l'octroi de 4 millions de dollars dans la reconnaissance des compétences acquises à l’étranger 

(Québec. Ministère du Travail, de l'Emploi et de la Solidarité sociale, 2021). Bien qu’il offre un 

soutien financier aux organismes concernés, à travers différents programmes avec des exigences 

précises, peu des étapes concrètes de l’intégration reposent directement sur le ministère de 

l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration. 

2.9 Réformes du PEQ 

Le 30 octobre 2019, le ministre de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration annonçait 

une réforme du Programme de l’expérience québécoise, le PEQ, qui était suspendu depuis juillet 

2018. L’un des deux volets de ce programme permettait aux étudiants et aux étudiantes étrangers 

installés au Québec de bénéficier d’une procédure accélérée de sélection permanente à la suite 

de l’obtention de leur diplôme. Les modifications proposées réduisaient, entre autres, les 

domaines d’étude admissible à cette demande accélérée. Le second volet du PEQ, de son côté, 

visant les travailleurs et les travailleuses étrangers temporaires installés au Québec, a aussi subi 

des modifications. Seuls les travailleurs et les travailleuses dans certains emplois seraient 
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désormais admissibles au PEQ, ce qui réduit aussi le nombre de travailleurs et de travailleuses 

admissibles. 

Plusieurs organismes, entre autres des universités et leurs regroupements, plusieurs groupes 

étudiants, ainsi que les trois partis d’opposition à l’Assemblée nationale, soit le Parti libéral du 

Québec, Québec solidaire et le Parti Québécois, se sont vivement opposés à ces changements du 

PEQ qui devaient entrer en vigueur au lendemain de l’annonce, soit le 1er novembre 2019. Les 

arguments avancés par l’opposition étaient nombreux. De prime abord, on demandait au 

gouvernement d’évaluer le PEQ et de consulter les associations avant d’effectuer tout 

changement. L’opposition jugeait aussi que plusieurs des changements apportés tels que le 

prolongement des années d’expérience de travail requises, l’exclusion des travailleurs et 

travailleuses occupant des emplois peu ou non qualifiés, l’allongement du délai de traitement, ou 

encore l’ajout d’exigences linguistiques pour les conjoints et les conjointes des demandeurs et 

demandeuses favorisait le maintien des personnes immigrantes en situation de précarités sociale 

et économique. 

Après un recul partiel jugé insuffisant par les réfractaires, le gouvernement Legault a annoncé, 

le 8 novembre 2019, une suspension totale du PEQ et une future remise en fonctions sous de 

nouvelles conditions. (Radio-Canada, 2020). Le 14 novembre, le gouvernement Legault 

annonçait que les anciennes conditions du PEQ seraient finalement rétablies et que ce dernier 

revenait donc actif immédiatement (Québec. MIFI, 2019). De nouveau, en juillet 2020, le 

gouvernement Legault a apporté des modifications au programme du PEQ dans le but, entre 

autres, de faciliter l’insertion économique des étudiants et des étudiantes. Les principales 

modifications sont les suivantes (Québec. MIFI, s.d.d) : 

1) L’expérience d’emploi pour le volet de travailleur sera de 24 mois (et non de 36 mois, 

comme prévu initialement) ; 

2) Une clause des droits acquis sera mise en place pour le volet des étudiants du Québec 

qui obtiendront leur diplôme avant le 31 décembre 2020; 
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3) La période de stage obligatoire, pour le volet étudiant, pourra être prise en compte 

(pour une durée de 3 mois au maximum) et les exigences de travail pour certains 

diplômés du Québec seront de 18 mois (plutôt que de 24 mois, comme prévus 

initialement).   

Ces changements ont été effectués pour donner suite à des revendications par plusieurs citoyens 

et citoyennes et gens du milieu qui jugeaient que les réformes du programme initialement 

proposées nuisaient à sa réussite et empêchaient des personnes qualifiées d’accéder à l’emploi, 

même si les besoins en termes de main-d’œuvre s’accroissent (Schué, 2021a). Les besoins en 

main-d'œuvre sont d’ailleurs encore plus importants à la suite de la COVID-19. 

2.10 Inefficacité des programmes gouvernementaux et violences systémiques 

Malgré les besoins de main-d’œuvre, le gouvernement Legault conserve un discours sur la 

nécessité d’agir afin que l’immigration ne fasse pas obstacle à la conservation des valeurs 

québécoises. En effet, c’est dans cette optique que le premier ministre a mis en place l’obligation 

d’obtenir une « Attestation d’apprentissage des valeurs démocratiques et des valeurs québécoises 

exprimées dans la Charte des droits et libertés de la personne » pour toute personne migrante 

faisant sa demande d’immigration au Québec, peu importe dans quel programme : 

À compter du 1er janvier 2020, une nouvelle condition de sélection relative à 

l’apprentissage des valeurs démocratiques et québécoises exprimées par la Charte 

des droits et libertés de la personne entrera en vigueur afin de favoriser une meilleure 

intégration des personnes immigrantes à la société québécoise. Elle s’appliquera à 

l’ensemble des programmes d’immigration économique soit, le PEQ, le PRTQ et les 

Programmes travailleurs autonomes, entrepreneurs et investisseursS (Québec. MIFI, 

2019c). 

Ladite attestation est donnée lorsqu’un test de 20 questions concernant les valeurs démocratiques 

et les valeurs québécoises est passé en ligne ou lorsque les personnes migrantes participent à une 

séance d’information « Objectif Intégration », qui a pour but de les informer sur la vie au Québec 

et sur les valeurs démocratiques et les valeurs québécoises (Québec. MIFI, 2020). 
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De telles obligations tendent à poser de nouveau une dualité entre un « nous » et un « autre », 

entre les sociétés occidentales et les autres qui sont, selon les préjugés conservés depuis la 

colonisation, de facto non démocratiques et non égalitaires. Le Québec conserve une conviction 

d’une supériorité dans leurs valeurs et renvoie le discours que les immigrants et immigrantes sont 

un possible danger pour le maintien des valeurs québécoises (Turgeon, 2003; Belkhodja et 

Traisnel, 2011; Bilge, 2010; Abu-Lughod, 2013). 

Les psychopathologies individuelles des personnes minoritaires sont causées et exacerbées par 

la violence collective et les régimes bureaucratiques qui excluent ces gens et banalisent leurs 

difficultés (Kleinman et Kleinman, 1997).  Les personnes réfugiées vivent donc un double 

traumatisme : le premier, dans leur pays d'origine, provient le plus souvent de la volonté de 

destruction de ce qu'ils sont ou de ce qu'ils représentent comme groupe; le deuxième vient du 

déni de ce qu'ils ont vécu par le pays hôte (Rousseau, 2000, p. 188). 

À ce sujet, De Certeau disait s’exprimait déjà en 1987, comme résumé par Rousseau (2000) : 

… comme le rappelle si bien De Certeau (1987) en parlant de la torture, celle-ci et 

les autres formes de violence collective ne sont pas un restant d'époques révolues, 

mais sont, au contraire, le produit de la violence « propre » de notre modernité. 

Certes, dans nos sociétés, cette violence propre emprunte des formes politiquement 

correctes moins directement reconnaissables, mais qui ne sont pas nécessairement 

moins pernicieuses que les violences mises en place pour des systèmes ouvertement 

répressifs qui légitiment la résistance « contre » (p. 188-189). 

Cette violence symbolique et morale consiste, pour Battistella (2011), à une imposition des 

valeurs occidentales au travers l’histoire, comme suit : 

à l’image des Espagnols, Français et Britanniques prenant à leur compte la distinction 

fondamentale opérée dès l’Antiquité entre Grecs et Barbares en opposant chrétiens 

et païens, Européens et sauvages, civilisés et non civilisés, les démocraties 

occidentales autour des États-Unis procèdent par différenciation hiérarchisée entre 

démocraties libérales et failed states d’un côté, entités incapables d’accéder par elles-

mêmes au modèle de la démocratie et qu’il faut donc aider à y parvenir, rogue states 
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de l’autre, entités perturbatrices de l’ordre international néolibéral et qu’il faut donc 

combattre (p. 820). 

Selon Balibar (2007), les exploitations colonialistes de l’époque se sont simplement transformées 

pour devenir plus implicites et acceptables. Sophie Hamisultane (2021) explique les propos de 

Balibar comme suit : 

cet héritage (esclavage et colonialisme) s’explique par le fait que le marché colonial 

d’hier, où des populations étaient exploitées, est présent aujourd’hui dans un nouvel 

espace mondial économique et politique où les conditions se sont vues transformées 

par l’universalisation des droits de l’Homme comme idéologie (non pas comme 

pratique effective, mais par le fait que l’exploitation n’est plus synonyme 

d’esclavage, mais de travail précaire) et où se sont installées de nouvelles formes 

d’exploitation des travailleurs. En effet, dans le contexte où les populations 

occidentales sont vieillissantes et, également, ne souhaitent plus effectuer certaines 

formes de travail pénible, les migrants, des anciens pays colonisés, sont sélectionnés 

suivant différentes catégories, notamment pour répondre à un manque de main-

d’œuvre (p. 168-169). 

Les personnes racisées et migrantes sont également associées, dans les discours, plus ou moins 

implicitement, aux problèmes sociaux comme l’itinérance, le chômage, la criminalité ou la 

consommation de drogue. C’est ce qui mène au profilage racial (RAPSIM11, 2017), autre 

problématique au Québec discutée plus largement dans le premier chapitre. Entre autres à cause 

du caractère plus implicite et insidieux du racisme d’aujourd’hui, les institutions peinent à le 

reconnaître et à prendre acte pour le contrer comme c’est le cas du gouvernement du Québec.  

On peut voir, en revanche, plusieurs exemples de violence implicite dans le discours sur 

l’immigration comme elle est décrite, par Rousseau et Balibar, entre autres. L’obligation 

d’obtenir une attestation d’apprentissage des valeurs démocratiques et des valeurs québécoises, 

les propos de François Legault contre les immigrants et immigrantes admis qui gagnent moins 

de 56 000 dollars ou encore l’accent mis sur l’immigration économique constituent également, 

 
11 Le RAPSIM est le Réseau d'aide aux personnes seules et itinérantes de Montréal. 
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comme illustré précédemment, de la violence implicite contre ces derniers. 

 

Dans un même ordre d’idées, comme nous l’avons vu plus haut, pendant la crise de COVID-19, 

il y avait surreprésentation de personnes immigrantes et racisées en zone dite « rouge », c’est-à-

dire en zone à haut risque d’infection. Plusieurs groupes politiques et sociaux ont d’ailleurs 

demandé la naturalisation de ces gens du domaine de la santé qui avaient risqué leur vie à 

l’emploi, ce que le gouvernement a refusé. Pour revenir au besoin de conserver la domination sur 

les groupes minoritaires (Pestre, 2014) l’explique ainsi : « L’homme soumis est indispensable au 

groupe dominant puisqu’il participe directement de l’augmentation de la quantité de ses biens. 

Ce système d’assujettissement ancien se perpétue dans la modernité avec une violence désormais 

centralisée et canalisée dans le lien social » (p. 53). 

 

La lourdeur bureaucratique des procédures d’immigration est également un problème au Québec 

et au Canada. D’un côté, pour Kleinman et Kleinman (1997), cette violence bureaucratique mène 

vers des souffrances sociales pour les personnes migrantes et racisées. Pour les auteurs, il y a 

bien un lien entre l’individuel et le collectif et entre les problèmes psychologiques et sociaux des 

individus et les idéologies politiques, même si ces liens sont niés. Si les causes du racisme 

systémique et ses solutions sont complexes et pas toutes du ressort du gouvernement, les 

interventions bureaucratiques empreintes de violence systémique aggravent la souffrance des 

personnes migrantes et racisées et le fait de nier ce racisme systémique empêche d’ouvrir les 

conversations sur les solutions possibles. Lorsque les autorités et le groupe majoritaire refusent 

de reconnaître une telle violence systémique, les populations visées se voient plus ou moins 

contraintes au silence concernant ce qu’elles vivent, ou limitées dans leurs possibilités de 

l’exprimer. Elles sont aussi limitées dans les services qu’elles peuvent recevoir pour les aider. 

Les violences systémiques mènent également à un effritement du tissu social. En effet, tant du 

côté des personnes racisées et migrantes que chez le groupe majoritaire, les tensions sociales 

mènent à une méfiance qui empêche l’ouverture et la compréhension mutuelle (Mekki-Berrada 

et al., 2001). Nous avons d’ailleurs pu le voir au Québec durant ce qu’on a appelé la crise des 

accommodements raisonnables. 
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Si sa reconnaissance du problème est au mieux partielle, le gouvernement du Québec compte 

particulièrement sur les centres communautaires pour fournir les services et organiser les 

activités d’intégration des personnes migrantes. 

 

Dans un même ordre d’idées, les dernières sections du présent chapitre montrent que les 

immigrants et immigrantes ont des défis d’intégration importants et que le racisme et le stress de 

l’intégration sont particulièrement dommageables à leur santé mentale et physique et à la réussite 

de ladite intégration. Malgré tout, les services psychologiques sont difficilement accessibles au 

Québec. Ceci est d’autant plus vrai pour les personnes immigrantes et racisées (Chen, 2010; 

Durbin et al., 2014; Benoît et al., 2020). 

 

Un constat semblable est à faire en ce qui concerne la lutte contre le racisme. Si des améliorations 

ont été faites en ce sens dans les dernières années, actuellement, malgré les discours qui 

rappellent l’importance de l’enjeu, peu de mesures concrètes sont prises pour améliorer les 

choses, comme nous avons pu le constater dans la section du présent chapitre dédiée à cette 

question. 

 

Il semble que ce soit, de nouveau, les centres communautaires qui prennent en charge plusieurs 

des activités culturelles et sociales bénéfiques au maintien de la santé mentale et à la socialisation 

des immigrants et immigrantes. Les structures et les services du communautaire seront donc 

examinés dans le prochain chapitre dans l’optique de comprendre le rôle des centres 

communautaires dans l’accueil et l’intégration des personnes migrantes et dans l’émancipation 

contre le racisme. 
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(3) CHAPITRE 3 

LES ORGANISMES COMMUNAUTAIRES QUÉBÉCOIS 

3.1 L’histoire du secteur communautaire québécois  

Le présent chapitre se concentre sur l’activité communautaire au Québec. Et son évolution qui, 

nous le verrons, est très en lien avec l’histoire de la société québécoise et ses besoins. Nous nous 

pencherons également sur le rôle donné aux organismes communautaires au Québec et les enjeux 

auxquels ces derniers font face. Finalement, c’est à la fin du présent chapitre que seront présentés 

les centres communautaires du quartier Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension choisis dans le 

cadre de l’étude de terrain. Nous utiliserons cette définition du gouvernement québécois qui 

semble plus représentative des enjeux traités au sein de ce document. 

Pour débuter un bref historique de l’histoire des organismes communautaires, il faut dire que le 

communautaire12 existe depuis longtemps. En effet, des groupes semblables aux groupes 

communautaires que nous connaissons aujourd’hui sont déjà présents en Europe au Moyen-Âge 

(Dionne, 2002). Cet historique se concentrera cependant sur le Québec. 

Les origines des centres communautaires dans la province remonteraient à l’époque de la 

Nouvelle-France. Il y a alors une formation identitaire collective à laquelle se joint également 

une cohésion communautaire principalement dirigée par des confréries associées à l’Église dans 

le but de se montrer proche de la population pour mieux la contrôler (Dumont, 1995). Suivra une 

explosion du communautaire après l’échec des rébellions de 1838-1839 contre les Anglais. La 

population réagit à cette défaite par la création de mouvements sociaux. Effectivement, certains 

utilisent le communautaire pour promouvoir l’indépendance du royaume britannique, d’autres 

pour le conserver en faisant toutefois la promotion d’une culture francophone distincte 

(Blanchette-Lessard et Daigneault-Saint-Denis, 1975). L’Église, toujours très présente, 

 
12 Nous utilisons le terme « le communautaire » par commodité de langage. 
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s’assurera de faire sa place dans le milieu communautaire pour ne pas se laisser déborder par les 

initiatives laïques et conserver son influence sur la population (Godbout et Collin, 1997). 

C’est d’ailleurs l’Église qui est au centre de l’action bénévole du 20e siècle. Étant responsable 

des aspects sociaux et de santé au Québec, c’est-à-dire, plus précisément de l’aide aux personnes 

démunies et aux malades, les paroisses du Québec recrutent et promeuvent le bénévolat afin de 

pouvoir offrir les services dont ils sont responsables. Avec leurs grandes responsabilités vient un 

grand pouvoir que l’Église catholique tient à conserver.  L’industrialisation du 20e siècle fait en 

sorte que beaucoup de citoyens et citoyennes se retrouvent incapables de subvenir à leurs besoins 

de base (Linteau et al., 1989). L’urbanisation s’accélère et changera le paysage québécois.  

Le mouvement communautaire jouera aussi un rôle dans la crise des années 30 au Québec. Les 

bénévoles offriront alors les services que l’État appauvri n’a plus les moyens d’offrir  dans les 

domaines de la santé et des services sociaux.  

On assiste à l’explosion en nombre, dans la première moitié du 20e siècle, des groupes 

associatifs : groupes d’entraides, groupes de loisirs, syndicats, coopératives, groupes féministes. 

L’État providence est également en expansion, bien que l’Église conserve son pouvoir jusqu’à la 

révolution des années 1970.  

La crise des années 1930 marque un autre tournant dans la gestion des services au Québec. Si, 

avant cette dernière, les services sociaux et de santé étaient majoritairement effectués par le privé 

et l’Église et soutenus par l’État, après cette crise, avec la nouvelle augmentation des besoins et 

le changement de mentalité qui s’effectue, l’aide aux personnes dans le besoin devient la 

responsabilité de l’État, appuyé par le privé (le réseau communautaire, notamment). À ce propos, 

la Loi sur les services de santé et les services sociaux de 1971 est une avancée majeure qui prévoit 

offrir aux usagers et usagères un service de qualité et gratuit, nonobstant leur condition 

économique ou leur statut social (Gaumer et Desrosiers, 2004).  

En réponse aux insuffisances des services de l’État des années 1960 et 1970, les organismes 

communautaires s’organisent pour répondre par eux-mêmes aux besoins de leur communauté 

(Bélanger et Lévesque 1992). « Depuis lors, leur nombre n’a cessé de croître et leurs activités 
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sont devenues, au fil du temps, une composante de plus en plus importante des services fournis 

dans le cadre du système sociosanitaire québécois » (Jetté, 2008, p. 9). 

Avec ce changement de cap et la Révolution tranquille, les organismes communautaires doivent 

se légitimer ainsi que négocier leur autonomie et leurs champs de compétences avec le 

gouvernement. C’est à cette époque que naît le mouvement communautaire moderne tel qu’on le 

connaît. On l’appelle généralement le mouvement communautaire autonome. Nous récapitulons 

le tout en quatre stades historiques : 

1. Les comités de citoyens et citoyennes regroupent particulièrement, dans les années 

1960, les gens les plus pauvres qui s’associent pour demander des politiques qui répondent 

davantage à leur réalité. 

2. Dans la décennie suivante, le gouvernement du Québec met en place des 

subventions spécifiquement offertes aux groupes communautaires. L’Église est cependant 

toujours présente. En 1975, par exemple, environ 30 % des organismes communautaires 

québécois sont toujours dirigés totalement ou partiellement par cette dernière (Godbout, 1983). 

3. Dans les années 1980 sont constitués les groupes de services qui pallient les offres 

insuffisantes de l’État pour répondre aux besoins des citoyens et citoyennes et demandent des 

pratiques sociales plus égalitaires. Dans le milieu des années 1980, l’économie sociale s’installe 

au Québec. Le communautaire devient alors un nouveau joueur du secteur économique en 

prenant part à des partenariats avec le gouvernement et le secteur privé pour faire la promotion 

de pratiques plus coopératives. 

4. Finalement, dans les années 1990 viennent les partenariats entre le communautaire        

et l’État dans le but de développer des services complémentaires aux services publics ou aux 

organismes privés. 

Le communautaire est alors bien installé au Québec et est un employeur important dans la 

province. En 1995, le gouvernement de Jacques Parizeau crée le Secrétariat à l'action 

communautaire. Les regroupements d’organismes communautaires voient cette décision comme 

une réduction de leur pouvoir et une prise en charge de leur travail par l’État. Répondant aux 

critiques, le gouvernement modifia le nom en Secrétariat à l'action communautaire autonome et 
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le dota d’un comité conseil où siègent des regroupements communautaires. Ainsi, en 2001, une 

politique de reconnaissance du mouvement communautaire est adoptée, lui conférant une 

autonomie institutionnelle, mais les objectifs de la politique sur papier demeurent différents de 

ce qui est atteint en réalité; la politique qui promettait un financement stable et un allégement des 

exigences administratives n’a pas tenu ses promesses (Duval et al., 2005). 

Ajoutons brièvement que l’économie sociale est un autre aspect important de l’économie et des 

services de la province. Ce secteur regroupe les organismes à but non lucratif, les mutuelles et 

les coopératives qui ont des activités marchandes. Les entreprises d’économie sociale13 

regroupent 13 millions de membres ou d’adhérents et adhérentes, tirent 88 % de leurs revenus de 

la vente de biens et services et poursuivent diverses finalités sociales. 

Ce bref historique de l’action communautaire au Québec montre que cette dernière est loin d’être 

récente. Plus intéressant encore, il montre qu’elle s’est adaptée à l’histoire de la société. Nous 

verrons maintenant, d’abord, quels sont les principaux enjeux auxquels les centres 

communautaires doivent faire face et, plus spécifiquement, comment ils doivent répondre aux 

insuffisances des services gouvernementaux en termes d’intégration  et de lutte contre le racisme.  

3.2 Les enjeux des organismes communautaires aujourd’hui 

Bien que le milieu communautaire soit bien implanté et très important au Québec et qu’il emploie 

une part considérable de Québécois et Québécoises, plusieurs auteurs et autrices croient que le 

milieu communautaire est aujourd’hui menacé. D’une part, parce que certains croient qu’il est 

trop associé à l’État et qu’il s’éloigne des citoyens et des citoyennes. En effet, on reproche au 

mouvement d’être désormais géré par une élite et de moins en moins par la population touchée 

par les services proposés (Parazelli, 1994). Cependant le milieu communautaire a réellement 

permis au Québec aux citoyens et citoyennes de prendre en charge les problèmes sociaux et 

d’intervenir plutôt que de demeurer passifs et d’attendre l’intervention étatique qui, depuis des 

 
13 Les statistiques présentées jusqu’à la fin de cette section sont directement citées du document « L’économie 

sociale au Québec : portrait statistique 2016 », publié par l’Institut de la statistique du Québec (2019). URL : 
www.economie.gouv.qc.ca/bibliotheques/etudes-analyses/analyses- interregionales/le-portrait-statistique-de-
leconomie-sociale-au-quebec 

http://stat.gouv.qc.ca/statistiques/economie-sociale/portrait-economie-sociale.html
http://stat.gouv.qc.ca/statistiques/economie-sociale/portrait-economie-sociale.html
https://www.economie.gouv.qc.ca/bibliotheques/etudes-analyses/analyses-interregionales/le-portrait-statistique-de-leconomie-sociale-au-quebec/
https://www.economie.gouv.qc.ca/bibliotheques/etudes-analyses/analyses-interregionales/le-portrait-statistique-de-leconomie-sociale-au-quebec/
https://www.economie.gouv.qc.ca/bibliotheques/etudes-analyses/analyses-interregionales/le-portrait-statistique-de-leconomie-sociale-au-quebec/
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décennies, leur semble insuffisante pour répondre aux besoins sociaux (Lachapelle, 2003). Le 

premier enjeu est donc celui de l’autonomie. 

Comme le bref historique qui précède le mentionne, l’État a peu à peu pris en charge les secteurs 

des services sociaux et de santé. Dépassé par le nombre de besoins, il crée des partenariats avec 

les organismes communautaires et sous-traite les services. Plus précisément, dans les années 

1980, le gouvernement, tentant de réduire ses dépenses, met sur pied la Commission Rochon. 

Les recommandations finales de cette dernière incluent la décentralisation et la reconnaissance 

des centres communautaires comme des partenaires dans pour donner des services tout en 

respectant l’autonomie de ces derniers. 

C’est entre autres autour de cette Commission, et plus largement à cause de la nouvelle mentalité 

qui veut réduire les dépenses publiques, qu’on met en place une nouvelle gestion publique qui 

comportera plusieurs éléments. Entre autres, le gouvernement crée des agences pour décentraliser 

les décisions. Il met aussi en place une concurrence avec des appels d’offres et des demandes de 

financement, par exemple. Le public, le communautaire et le privé deviennent alors concurrents 

pour offrir les services. Les fonctionnaires deviennent aussi des agents publics qui doivent 

répondre à des indicateurs de performance. Les usagers et les usagères sont transformés en 

consommateurs selon une vision de marketing, et on met en place des cibles et des outils de 

mesure de performance pour tenter d’avoir des services de qualité au plus faible coût possible 

(Bourque et Grenier, 2014). 

D’ailleurs, la nouvelle Loi sur l’administration publique (appelée la Loi 82) est adoptée en 2000 

et applique cette nouvelle façon de gouverner, empruntée au management privé, à toute 

l’administration québécoise. La loi 81 est très claire en ce sens : 

La présente loi affirme la priorité accordée par l’administration gouvernementale, 

dans l’élaboration et l’application des règles d’administration publique, à la qualité 

des services aux citoyens; elle instaure ainsi un cadre de gestion axé sur les résultats 

et sur le respect du principe de la transparence. S’engageant à devenir « moderne, 
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dynamique et concurrentielle », dans le « peloton de tête des pays à l’économie 

compétitive », selon les termes du ministre responsable, la fonction publique doit 

apprendre à traiter les citoyens, leurs attentes et leurs besoins avec le même respect 

que… celui voué par l’entreprise privée (performante, peut-on espérer) à l’endroit de 

ses clients (Loi sur l’administration publique. RLRQ, c. A-601). 

 

Cette loi, et plus largement le nouveau modèle de gestion s’apparentant au privé, s’attardera trop 

aux chiffres et pas suffisamment au personnel. Les conséquences seront nombreuses : 

précarisation des emplois, augmentation de la charge de travail et isolement des employés et 

employées, compétitivité entre ces derniers qui affecte la solidarité, etc. (Richard, 2014; Bourque 

et Grenier, 2014). On détecte aussi une augmentation de problèmes psychologiques chez les 

employés et employées (Gonin et al., 2012). Une lourdeur administrative qui réduit, au final, 

l’humanité du soin au patient est également dénoncée (Prud’homme, 2008). 

Le rapport Rochon insiste sur le travail majoritairement bénévole des gens impliqués dans les 

centres communautaires, en sous-entendant que les employés et employées restent le personnel 

de l’État et du secteur privé (plus sollicité que dans les années 1970). Le rapport de la 

Commission Rochon apporte une vision très technique, en soulignant que l’approche sociale 

n’est plus appropriée (Bourque et Grenier, 2014, p. 34-35). D’ailleurs, le rapport prend un ton 

qui met davantage de poids sur la responsabilité du citoyen et de la citoyenne, mais aussi sur les 

centres communautaires et moins sur le partenariat avec l’État (même si, dans les faits, le 

partenariat est toujours présent). 

Différentes commissions, réformes et lois, à notre sens moins majeures, seront mises sur pied 

dans les années suivant le rapport Rochon. Si on s’en tient aux réformes qui ont affecté plus 

particulièrement les centres communautaires, il convient de mentionner la réforme Côté : 

En somme, la réforme Côté, sur le plan économique, propose, en quelque sorte, le 

maintien du système public tout en tentant d’affirmer un certain contrôle des 

dépenses. Toutefois, sur le plan structurel, on procède à une restructuration 

institutionnelle majeure en établissant certaines priorités dans les services donnés. 
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Ainsi, les services de proximité deviennent une priorité, tout comme l’accessibilité 

et le renforcement de la première ligne. Le CLSC devient la porte d’entrée du réseau 

(Bourque et Grenier, 2014, p. 64). 

Dans la mesure où le gouvernement offre du financement aux centres selon leur complémentarité 

aux services publics, ces derniers sont portés à perdre leur autonomie d’action en se collant le 

plus possible sur les visions du gouvernement pour obtenir l’argent nécessaire à leur 

fonctionnement, comme Caillouette (2005) explique : 

Cette complémentarité menace le communautaire dans son identité d’alternative et 

de critique vis-à-vis du système institutionnel. Certes, le législateur garantit aux 

organismes communautaires subventionnés leur autonomie dans la définition de 

leurs orientations, de leurs politiques et de leurs approches (art. 335); mais le danger 

se situe à vrai dire en amont de la subvention. Il est à craindre en effet que plusieurs 

organismes, plus ou moins consciemment, modifient sensiblement leurs orientations 

pour se qualifier comme complémentaires au réseau (p. 121). 

Le communautaire est donc poussé à adopter la vision administrative de la réforme Côté et à 

catégoriser les problèmes et les populations, entre autres, afin de fournir des statistiques et des 

résultats clairs d’atteinte de cibles. Cela dénature quelque peu l’approche humaine du 

communautaire vers une approche plus rigide (Trottier, 1991). C’est ici que les enjeux 

d’autonomie et de financement se croisent. Ces contradictions entre le mandat donné par le 

gouvernement aux centres communautaires et leur identité plus souple créent également des 

mécontents : 

La mise en place de codifications rigides sur le plan des formes institutionnelles ne 

peut qu’entrainer des tensions avec les porteurs de ces projets qui tiennent à leur 

originalité et à leurs traits distinctifs par rapport aux secteurs public et privé. [Les 

centres communautaires] refusent alors l’instrumentation de leurs activités au profit 

d’objectifs macrosociaux déterminés par des mécanismes technocratiques qui 

échappent bien souvent à leur sphère d’influence et qui sont en contradiction avec 

leur vision du développement social (Jetté, 2008, p. 18). 

Le milieu communautaire est, depuis des décennies, dans un rapport contradictoire avec l’État, à 

la fois heureux d’être reconnu et subventionné et soucieux par rapport au rôle que lui donne 
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l’État. Par exemple, plusieurs groupes féministes québécois sont ambivalents. Si la 

reconnaissance formelle et le financement officiel des centres communautaires, majoritairement 

composés de femmes, peuvent amener des opportunités d’emploi à ces dernières, on proteste 

qu’on utilise leur travail bénévole pour soulager l’État ou qu’elles soient payées moins bien que 

le personnel du domaine public pour leur travail dans le domaine de la santé, notamment (Jetté, 

2008, p. 28). 

En plus des enjeux de financement et d’autonomie, la prise en charge dans divers secteurs sociaux 

du domaine communautaire semble créer également une déresponsabilisation du gouvernement 

face à la population québécoise (Bourque, 2004). Effectivement, la logique néolibérale dans 

laquelle nous nous trouvons semble de plus en plus demander aux individus d’être non seulement 

des consommateurs et consommatrices des biens et des services offerts par l’État et le secteur 

privé, mais également des entrepreneurs de leur propre bien-être et de celui de leurs comparses 

en leur demandant une implication dans le monde communautaire pour pallier, voire remplacer, 

les services gouvernementaux insuffisants, inexistants ou inaccessibles (Vrancken, 2011). En 

d’autres mots, on demande aux citoyens et citoyennes de prendre en main leur communauté pour 

se libérer de leur dépendance envers l’État (Hache, 2007). On cherche des alternatives à l’État-

providence, et l’alternative mise de l’avant consiste en un partenariat avec des groupes 

communautaires autonomes qui peuvent donner les services à moindre coût pour l’État. 

(Bélanger et al., 1987). Les centres communautaires se présentent d’ailleurs non seulement 

comme une alternative à l’insuffisance de l’État-providence, mais aussi à celle de se tourner dès 

lors vers le privé pour combler les failles du domaine public (Vaillancourt et Jetté, 1997). 

Dans le portrait actuel québécois, il est cependant nécessaire de se questionner à savoir si on rend 

service aux citoyens et citoyennes, qu’on libère d’une dépendance, ou plutôt au gouvernement, 

qui délègue ses responsabilités au secteur communautaire pour des raisons comptables, comme 

avancé par Bourque et Lamoureux (2020). En effet, si subventionner le communautaire pour 

offrir un service coûte moins cher que de l’offrir dans le régime public traditionnel, les centres 

communautaires permettent aussi de soulager le gouvernement d’une certaine clientèle 
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marginalisée et de retarder l’institutionnalisation très coûteuse d’individus vulnérables. Ces faits 

sont d’ailleurs reconnus ouvertement par le sous-ministre responsable lors de la réforme 

Castonguay-Nepveu (Gaucher, 1987). En ce sens, le Conseil des affaires sociales et de la famille 

demande explicitement que le soutien financier accordé soit limité au montant minimum 

nécessaire aux actions des organismes communautaires et à leurs initiatives, compte tenu des 

contributions en argent et en travail bénévole que les groupes et associations doivent mobiliser. 

Il souhaite ainsi éviter de créer chez les organismes une dépendance à l’État et diminuer les coûts 

pour ce dernier (CASF, 1976, p. 55). 

Il faut aussi dire que plusieurs organismes communautaires se tournent plutôt vers le fédéral que 

vers le provincial pour l’obtention de subventions, à travers, entre autres, le Programme 

d’initiatives locales (PIL) (Jetté, 2008, p. 134). Nous nous sommes cependant concentrés sur les 

enjeux de financements et les autres enjeux au Québec, puisque cette étude concerne les centres 

communautaires d’un quartier de Montréal. 

Depuis les années 2000, les organismes communautaires déplorent un manque d’accessibilité 

aux services publics. Or, ils peinent à répondre à la demande, alors que leur propre financement 

est insuffisant. L’enjeu s’est exacerbé, dans les dernières années, principalement avec la prise du 

pouvoir du Parti libéral du Québec en 2014 qui, durant ses mandats, a procédé à beaucoup de 

coupures de services dans l’objectif de réduire la facture de l’État. Ces décisions se sont soldées, 

selon les organismes communautaires de la province, par une dégradation des conditions de vie 

de la population (Boucher et Noiseux, 2018). Il semble donc que le milieu communautaire au 

Québec soit prospère et plutôt efficace, cependant, son manque de financement et 

l’appauvrissement des services publics traditionnels du gouvernement lui met une pression, alors 

que les demandes sont de plus en plus importantes et que le financement n’a pas suivi une 

croissance régulière équivalente dans les dernières années.  

… Les milieux communautaires s’avèrent de précieuses ressources, aptes à livrer des 

services de toute première ligne à un coût d’autant plus bas que celles et ceux qui y 

travaillent ne sont pas syndiqués, gagnent un salaire nettement inférieur à celui des 
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employés de la fonction publique et n’imposent pas le fardeau d’un coûteux fond de 

retraite. En prime, des milliers de personnes souvent très qualifiées œuvrent 

également dans ces organismes à titre volontaire. Et, en surprime, cette main-d’œuvre 

bon marché exerce une pression à la baisse sur les conditions de travail des 

personnels syndiqués de l’État. Investir dans ces réseaux devient donc une très bonne 

affaire pour un État qui veut réduire ses dépenses en limitant le plus possible les 

ruptures dans les services… (Lamoureux et al., 2002, p. 76). 

Le programme principal pour allouer des fonds aux organismes communautaires est le 

Programme de soutien aux organismes communautaires (PSOC), fondé en 1973 par le ministère 

de la Santé et des Services sociaux (MSSS). Sans entrer dans les détails du fonctionnement du 

PSOC, il est pertinent de préciser que ce dernier a, lui aussi, été régionalisé en 1994. Il est, depuis, 

sous la responsabilité des centres intégrés de santé et de services sociaux (CISSS) et des centres 

intégrés universitaires de santé et de services sociaux (CIUSSS) qui ont remplacé les 

établissements régionaux avec l’abolition des agences régionales en 2015 (Québec. MSSS, 

2020a).   

 

Notons également que si le MSSS et le PSOC sont relativement généreux en termes de 

subventions envers les centres communautaires depuis sa création dans les années 1970, cela ne 

constitue pas la réalité dans tous les ministères. Les centres communautaires reliés au ministère 

de l’Éducation, par exemple, ne sont pas aussi bien soutenus par le gouvernement 

(Vaillancourt, 1994). Le PSOC demeure cependant, selon Desmarais (2012), le seul programme 

d’aide aux organismes communautaires qui offre un financement « triennal, global et décent » 

(p. 30). Même si les budgets du PSOC sont relativement généreux, le nombre croissant 

d’organismes communautaires à demander un soutien financier fait en sorte que le montant 

accordé à chacun demeure plutôt faible, ce qui est l’une des causes du mécontentement du milieu 

communautaire (Bélanger, 1999). 

 

Le cadre de référence en matière d’action communautaire est lui-même source d’inquiétudes 

pour certains centres communautaires, en ce sens qu’il établit quels centres pourront recevoir du 

financement gouvernemental et sous quelles conditions. Ainsi, on déplore qu’on juge dans des 
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bureaux des paramètres de financement qui, eux, seront applicables sur le terrain. De plus, les 

organismes qui ne répondent pas à la vision de l’offre de services des réseaux locaux auront du 

mal à trouver du financement pour poursuivre leurs activités.  

 

Il semble clair, finalement, que le milieu communautaire fait face à différents défis, les plus 

importants étant son autonomie et son financement. Ces deux enjeux sont liés dans l’optique où 

les centres communautaires peuvent délaisser leur autonomie dans le but d’avoir plus de fonds 

de la part du gouvernement. Ce dernier peut resserrer également les règles de financement afin 

d’avoir plus de contrôle et de pouvoir sur les activités des centres communautaires et exiger qu’ils 

remplissent des conditions qui vont dans le sens des valeurs et des intérêts du gouvernement. 

 

Il convient d’expliquer qu’il existe deux modes de financement du gouvernement pour les 

organismes communautaires : le financement global et le financement par programme. Le 

premier est un financement accordé aux centres communautaires qui répondent aux critères pour 

la poursuite de leurs activités. Il n’est rattaché à aucune activité particulière des centres. Le 

second, le financement par programme, particulièrement populaire, consiste à offrir du 

financement aux centres selon leur participation à un programme élaboré par le gouvernement, 

comme les différents programmes d’insertion à l’emploi pilotés par Emploi-Québec ou encore le 

Programme d'accompagnement et de soutien à l'intégration (PASI). Ces programmes donnent 

des orientations et des pratiques précises à suivre pour les centres communautaires; nous en avons 

détaillé certains dans le chapitre précédent. Ils contiennent également des cibles à atteindre et des 

clientèles ciblées ou exclues selon les demandes du gouvernement. Le financement par 

programme est particulièrement à risque de brimer l’autonomie des centres communautaires car 

il dirige les activités à offrir et la structure à leur donner : « La relation contractuelle qu’impose 

le financement par programme tend à nier leurs habiletés propres, leurs particularités et leur 

culture d’intervention en les réduisant à un rôle de mandataires » (Duval et al., 2005). D’abord, 

la question du financement devient ici problématique, car le financement est incertain et dépend 

des objectifs quantitatifs atteints et de la volonté des centres communautaires à orienter leurs 

pratiques vers les programmes mis en place par le gouvernement. De plus, il est évident que les 
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centres communautaires manquent de financement et que cela les empêche de donner des 

services en quantité nécessaire et de qualité. Cela est en contradiction avec les demandes 

croissantes de la population et celles de l’État, préoccupé par la réduction des coûts des services 

publics gouvernementaux.  

 

Ces enjeux semblent, au final, devenir des sources de stress pour les travailleurs et travailleuses 

du milieu communautaire et leurs dirigeants, en plus de précariser les services dont les usagers 

et usagères ont de plus en plus besoin. Il convient donc d’interroger les personnes participant aux 

entrevues sur leur vision de ces enjeux et les possibles solutions qu’elles y voient.  

3.3 Le secteur communautaire en chiffres 

Plus ou moins 5 000 groupes communautaires sont recensés au Québec, en excluant les 

institutions d’économie sociale. Ce nombre est celui des organismes financés par le SACAIS, le 

Secrétariat à l'action communautaire autonome et aux initiatives sociales. Le milieu 

communautaire base son estimation sur ce nombre puisqu’il est difficile de répertorier les 

organismes qui ne sont pas financés par le SACAIS. Selon le document Faits saillants, enquête 

2015 du Comité sectoriel de main-d’œuvre en économie sociale et en action communautaire 

(CSMO-ESAC), le secteur communautaire emploie 72 000 personnes, dont 73 % sont de sexe 

féminin (Dubé et al., 2003). La moyenne d’ancienneté dans les postes du domaine 

communautaire est de 7 ans (CSMO-ESAC, 2016). On compte 8 employés et employées en 

moyenne par organisme communautaire, la médiane étant de 5. Tous postes, genres et statuts 

d’emploi confondus, les taux horaires moyens varient entre 12,00 $ et 26,34 $. Il est à noter que 

les hommes ont un taux horaire plus élevé que les femmes qui occupent les mêmes postes. L’écart 

varie entre 0,68 $ et 1,21 $ de l’heure pour les postes de direction ou de coordination et entre 

0,19 $ et 1,72$ de l’heure pour les postes de stagiaire, d’étudiant ou d’étudiante (CSMO-ESAC, 

2016, p. 12). Dans 3 % des organismes, tous postes, statuts d’emploi et genres confondus, on 

compte en moyenne quatre employés ou employées rémunérés sur la base de contrats à durée 

déterminée pour des projets spécifiques, la médiane étant de 2 (CSMO- ESAC, 2016, p. 15). 

L’âge moyen des travailleurs et travailleuses est également très vaste : 
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[...] les membres du personnel âgés-es de 35 ans ou moins sont plus nombreux-euses 

au sein des organismes (moyenne 5 et médiane 3 par organisme). Soulignons le fait 

qu’en moyenne, et par organisme, on retrouve un-e membre du personnel âgé-e de 

61 à 65 ans ou un-e membre du personnel âgé-e de plus de 65 ans. L’âge moyen des 

membres du personnel hors direction est de 39 ans (médiane 38 ans) (SCMO-ESAC, 

2016, p. 16). 

Également, le nombre de femmes en poste à temps plein avec un diplôme est très élevé. D’entre 

elles, 41 % possèdent un diplôme collégial, alors que 37 % détiennent un diplôme universitaire. 

Pour les hommes, le taux de diplomation des personnes en poste à temps plein est légèrement 

moins élevé, atteignant 37 % au niveau collégial et au niveau universitaire (CSMO-ESAC, 2016, 

p. 17). Chez les organismes, 87 % d’entre eux sont dotés d’une politique réglementant les 

conditions de travail et accordant des avantages sociaux, incluant, dans 95 % des cas, des congés 

fériés payés et, dans 92 % des cas, des possibilités de vacances annuelles (CSMO-ESAC, 2016, 

p. 21). 

Selon, l’enquête nationale de 2018 du Comité sectoriel de main-d’œuvre en économie sociale et 

en action communautaire intitulée Les repères en économie sociale et en action communautaire 

panorama du secteur et de sa main-d’œuvre, les dépenses moyennes d’un centre communautaire 

se situent autour des 487 466 $ (d’après les données des 1 175 organisations participant à 

l’enquête, incluant cette fois des organismes d’économie sociale) (CSMO-ESAC, 2019, p. 26). 

De ce montant, 80 % du financement global vient de l’un des trois paliers de gouvernement 

(provincial, fédéral ou municipal). De ces 80 %, 59 % provient du gouvernement provincial 

(CSMO-ESAC, 2019, p. 27). Seulement 9 % des organismes communautaires offrent un régime 

de retraite, alors qu’un peu plus de 35 % offrent des assurances collectives (Aubry et Gervais, 

2005). 

Si nous nous attardons uniquement aux organismes communautaires en excluant les entreprises 

d’économie sociale ou les organismes communautaires avec un ou plusieurs volets d’économie 

sociale, il est également possible de constater que les centres sont très fréquentés par la 

population : 
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Au cours de la dernière année financière, plus du tiers (35 %) des organismes 

communautaires ont été fréquentés par plus de 1 000 clients/usagers par organisme 

(on parle alors d’une moyenne de 47 712 clients/usagers par organisme, médiane 

2 000); 30 % des organismes ont eu, en moyenne et par organisme, entre 100 et 499 

clients/usagers; 18 % entre 500 et 1 000 clients/usagers et 9 % entre 50 et 99 

clients/usagers. Seuls 5 % des organismes ont été fréquentés par moins de 50 

clients/usagers […] (CSMO- ESAC, 2019, p. 98). 

Il faut aussi préciser que très peu d’organismes communautaires emploient des immigrants et 

immigrantes dans leur personnel. Seulement 16 % d’entre eux comptent au minimum un membre 

du personnel issu de l’immigration récente ou datant de plusieurs années. Dans ces quelques 

centres employant des personnes migrantes, leur nombre moyen est de 5, le nombre médian étant 

de 1. Dans le cas des personnes autochtones, seulement 1 % des centres communautaires 

emploient un ou plusieurs d’entre elles (CSMO-ÉSAC, 2019, p. 122). L’enquête ne mentionne 

pas le nombre d’employé ou employée immigrant ou autochtone par lieu (sauf la moyenne et la 

médiane, calculées sur l’ensemble des lieux participant à l’enquête) ou le nombre total de 

personnes immigrantes ou autochtones employées. Il n’est pas non plus possible d’obtenir des 

statistiques sur le nombre de personnes racisées nées au Québec ou ailleurs qui sont employées 

dans le domaine communautaire. Nous pouvons cependant constater que les membres du 

personnel sont très majoritairement des Québécois et Québécoises natifs et que les autochtones 

sont presque totalement absents des postes dans les emplois communautaires qui, pourtant, 

comptent un nombre important d’employés, d’employées, d’employeurs et d’employeuses. Dans 

les centres interrogés, 11 % comptent parmi leurs employés une personne ou plus en situation de 

handicap, avec une moyenne de 3 par centre et une médiane de 1 (CSMO-ÉSAC, 2019, p. 124). 

Pour contrer les problèmes de la rareté de main-d’œuvre, l’une des difficultés principales des 

centres communautaires étant donné, entre autres, la demande croissante de services, les 

organismes participant à l’enquête comptent employer des travailleuses et des travailleurs de 

50 ans et plus. C’est la réponse fournie par 41 % d’entre eux, alors que 34 % envisagent 

d’engager des personnes immigrantes, 21 % disent vouloir répondre au besoin par l’embauche 

de personnes autochtones et 20 % prévoient pourvoir leurs postes avec des personnes en situation 
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de handicap. Chez les répondants et répondantes, 13 % affirment ne pas prévoir l’embauche de 

ces trois catégories de personnes pour répondre aux besoins de main-d’œuvre (CSMO-ÉSAC, 

2019, p. 126-127). 

Ces statistiques montrent aussi que les centres embauchent beaucoup de membres du personnel 

avec une haute scolarisation, particulièrement des femmes. Ces dernières sont d’ailleurs 

fortement majoritaires en tant qu’employées dans le domaine communautaire, mais subissent une 

légère inégalité de salaires si l’on compare leurs gains à ceux des hommes pour les mêmes tâches, 

comme mentionné plus haut. Bien que la majorité des organismes soit dotée de politiques 

encadrant les conditions de travail et les avantages sociaux, l’amélioration des conditions de 

travail demeure un enjeu prioritaire des organismes interrogés, ce qui semble faire écho avec 

l’augmentation des besoins de services de la clientèle due à l’appauvrissement des services 

publics. Également, si tous les âges sont représentés parmi le personnel des organismes 

communautaires québécois, les statistiques montrent que peu de personnes immigrantes et que 

très peu de personnes autochtones sont employées dans ce milieu, ce qui, selon nous, est un autre 

enjeu à considérer, même si les enquêtes consultées ne le mentionnent pas comme un enjeu. 

Notons cependant que, comme cela sera mentionné dans le chapitre cinq contenant les entrevues 

et les résultats, la situation dans les centres communautaires choisis dans le cadre de cette 

recherche est différente. La majorité des membres du personnel sont des personnes racisées. 

Ce portrait du secteur communautaire au Québec a deux principaux buts. D’abord, il s’agit de 

mesurer l’importance que prend ce secteur dans la vie économique et sociale des Québécois et 

Québécoises. Malgré son manque de financement et ses défis structurels, le communautaire est 

bien ancré dans la province et répond à un besoin grandissant de services pour pallier les manques 

de l’État-providence. Ceci est particulièrement vrai dans l’accueil et l’aide aux personnes 

immigrantes et racisées qui vivent des défis particuliers dans leur intégration sociale et 

économique. 
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Plus en lien avec nos présents questionnements, les statistiques illustrent un enjeu important qui 

est peu abordé dans la littérature : le manque de personnel racisé au sein des centres 

communautaires. Si les Autochtones sont particulièrement peu présents comme employés et 

employées (et même comme utilisateurs et utilisatrices) de ces centres, nous pouvons constater 

que la grande majorité des personnes salariées sont des personnes caucasiennes natives du 

Québec. Il semble donc important de souligner cette contradiction, puisque les centres aident et 

accueillent une clientèle très multiculturelle. Avoir plus de personnel issu des groupes racisés 

pourrait projeter une meilleure image de diversité. Cela permettrait aussi de créer des liens de 

confiance et de partage potentiellement plus rapidement avec les personnes racisées, qui 

pourraient retrouver chez les employés et employées des personnes partageant leur culture. De 

plus, dans une perspective d’émancipation, il semble pertinent de laisser plus de place aux 

personnes racisées dans l’organisation d’activités et la prise de décision. Finalement, les 

personnes racisées ont plus de difficulté à trouver des emplois. En ce sens, il serait pertinent que 

les centres communautaires, censés être très au fait des phénomènes de discrimination à l’emploi, 

mettent en place des opportunités d’emploi pour ces personnes, étant en première ligne du combat 

contre la discrimination basée sur l’ethnie. 

Dans la prochaine section, nous examinerons comment les centres communautaires et leurs 

activités culturelles peuvent être bénéfiques pour les personnes immigrantes dans leur intégration 

et leur lutte contre le racisme. 

3.4 Les bienfaits des activités culturelles et des centres communautaires pour les 

personnes immigrantes 

Comme nous l’avons vu, les centres communautaires, d’une part, pallient aux services sociaux 

et aux services de santé en réponse aux manques gouvernementaux, mais leurs services sont aussi 

complémentaires dans l’optique où ils utilisent différents outils qui sont peu utilisés par les 

services publics comme les activités communautaires et culturelles. Dans cette section, nous 

verrons les différents bienfaits que peuvent avoir ces activités sur l’émancipation et l’intégration 
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des personnes racisées au travers des études de différents chercheurs et chercheuses en sciences 

sociales. Nous observerons aussi quels sont, plus généralement, les services rendus par les centres 

communautaires et l’impact de ces derniers sur l’intégration des personnes immigrantes. Ceci 

dans le but d’ensuite tenter d’observer comment cela s’applique ou non dans les centres 

communautaires de Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension sélectionnés pour cette recherche. 

Nous l’avons mentionné dans le chapitre précédent, les personnes immigrantes et racisées sont 

peu enclines à consulter dans les services institutionnels classiques, particulièrement lorsqu’elles 

sont aux prises avec des enjeux de santé mentale ou des enjeux psychosociaux. C’est au cœur de 

cette réalité que les centres communautaires deviennent centraux. Les principaux services utilisés 

semblent servir à la recherche d’emploi (aide avec le curriculum vitae, la lettre de motivation, 

explication du système québécois, simulation d’entrevues, aide à la recherche d’emploi, etc.). 

Ces services sont d’ailleurs de plus en plus demandés par les personnes immigrantes. Ils sont 

utilisés pour compenser les difficultés d’insertion à l’emploi et la discrimination subie par les 

personnes immigrantes et racisées (Bamba, 2012). D’autres services, comme le réseautage et la 

francisation, sont souvent offerts aux personnes immigrantes dans les centres communautaires. 

Le tableau 1 montre les services les plus utiles offerts dans les centres communautaires, selon 

une enquête de 2012. 
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Tableau 1 Services les plus offerts dans les centres communautaires en 2012 

Source : Bamba et Morin (2014).  

Selon cette même étude, 66 % des immigrants et immigrantes ayant fait appel aux services d’aide 

à l’insertion à l’emploi trouvent un emploi après avoir utilisé les services. De ce nombre, 60 % 

affirment que c’est directement grâce aux services reçus qu’ils ont pu intégrer le marché du 

travail. De plus, 80,6 % de ces gens qui disent avoir obtenu un emploi grâce aux services d’un 

centre communautaire ont obtenu un emploi à temps plein. Ce pourcentage monte à 95,8 % chez 

le groupe qui dit avoir trouvé un emploi, mais sans que ce ne soit directement relié à l’aide dont 

ils ont bénéficié dans un centre communautaire (Bamba et Morin, 2014, p. 59-60). Ces 

statistiques tendent à montrer l’efficacité de ce service dans les centres communautaires, même 

si le nombre de répondants et répondantes est faible, ce qui doit inciter à la prudence concernant 

les statistiques montrées. 

Il faut également dire que les programmes d’insertion à l’emploi sont généralement financés par 

Emploi-Québec selon des critères stricts. Par exemple, seules les personnes immigrantes arrivées 

depuis moins de cinq ans sont acceptées dans le programme, et les personnes avec des visas 
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d’études (qui ont le droit, voire le besoin de travailler quelques heures par semaine) sont 

inadmissibles. Les centres communautaires doivent aussi répondre à des objectifs de 

performances élevées pour conserver leur subvention. Par exemple, selon Bamba et Morin 

(2014), pour le Programme d’aide à l’intégration des immigrants et des minorités visibles en 

emploi (PRIIME), chaque conseiller ou conseillère du centre doit intégrer sur le marché de 

l’emploi un minimum de 20 usagers ou usagères annuellement, ce qui pousse les centres 

communautaires à offrir ce service aux personnes les plus susceptibles d’intégrer le marché du 

travail (p. 58). 

Non seulement, comme dit plus haut, ces cibles de performance sont perçues par plusieurs 

comme contre la nature propre des centres communautaires, mais il y a aussi un risque de laisser 

de côté des personnes vulnérables ou marginalisées dans le but de répondre aux objectifs pour 

conserver la subvention. 

Les centres communautaires favorisent de différentes façons l’insertion sociale, bien que deux 

visions s’opposent quant au type d’insertion favorisé par ces derniers : 

Deux écoles de pensée s'affrontent sur le type d'insertion que favorisent ces 

[organismes communautaires] auprès de leurs bénéficiaires (Babchuk et Edwards 

1965 ; Glanville 2004). La première suggère que les [organismes communautaires] 

réduisent le fossé et le clivage entre les immigrants et les non immigrants en offrant 

des possibilités d'interaction, d'échanges et de communication avec la société 

d'accueil. La seconde perspective avance que les [organismes communautaires] 

encouragent la création de liens au sein des populations immigrantes, voire au sein 

de mêmes groupes ethniques (Feld 1982; McPherson et al., 1992) (Bamba et Morin, 

2014, p. 53). 

Il nous semble, selon notre expérience, que les deux visions sont exactes et complémentaires. 

Les organismes communautaires aident l’intégration à la société québécoise et les liens avec les 

Québécois et Québécoises dits natifs en permettant l’insertion sociale et économique. Par 

exemple, l’insertion à l’emploi et les formations sur le mode de vie au Québec favorisent les 

contacts avec les Québécois et les Québécoises dits natifs. Les organismes communautaires 
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favorisent également les liens entre les personnes racisées et immigrantes en étant un lieu de 

partage sur les difficultés vécues. Si certains auteurs ou autrices comme White (1994) pensent 

que cette seconde vision encourage le repli des communautés culturelles et ethniques sur elle-

même et que cela nuit à leur intégration, nous ne sommes pas de cet avis. Il nous semble que 

d’offrir un safe space, ou espace sûr, à ces gens pour discuter et créer des liens entre eux n’est 

pas nuisible à leur intégration dans l’optique où différentes activités sont également offertes pour 

favoriser cette intégration et les contacts avec le reste de la société québécoise.  De plus, les 

personnes qui opèrent ces centres ont très souvent une grande expérience de la vie au Québec et 

y sont très bien intégrées. Nous l’avons vu, le personnel des centres est majoritairement non 

racisé. Ces personnes favorisent donc, il nous semble, l’ouverture vers la société québécoise. Cet 

enjeu est cependant intéressant et sera abordé dans les entrevues et les observations qui seront 

faites dans le cadre de cette étude. 

Les centres communautaires et leurs activités culturelles favorisent les rapports sociaux et 

l’ouverture à soi et aux autres. Il permet aussi à l’usager ou usagère de participer très activement 

à son insertion à la société et à son émancipation du racisme qu’il ou elle peut subir : 

Les [organismes communautaires] autonomes visent à mobiliser le potentiel 

individuel et collectif vers une prise en charge par elles-mêmes des personnes 

participantes (empowerment). Ils sont ainsi en mesure d’assurer la mise en œuvre 

d’actions plus « offensives » de pression et de défense de droits. Une telle approche 

permet en outre aux OC de jouer un rôle de créateur d’interfaces entre les personnes 

exclues et la société afin de changer la donne sociale (Desmarais, 2012, p. 30). 

Plus particulièrement, l’art semble être un outil efficace pour reconnecter avec les identités et 

favoriser une guérison psychologique : 

Plusieurs auteurs ont […] étudié les vertus et l'efficacité de l'intervention par l'art, 

d'une part auprès des personnes traumatisées (Malchiodi, 2012; Schouten et al., 

2015), mais aussi plus spécifiquement auprès des personnes réfugiées (Baker, 2006; 

Benoît et Makhoul, 2004; Machouf et al., 2009; McNiff et Barlow, 2011; Rousseau 

et al., 2004) […] Pour les personnes immigrantes et réfugiées, les modalités 

artistiques peuvent favoriser une reconnexion avec les pertes culturelles et sociales 
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et soutenir un sentiment de continuité identitaire par le biais de créations qui évoquent 

des représentations culturelles et qui mettent en scène des aspects de leur histoire 

(Benoit et al., 2020, p. 154-155). 

Ceci fait un lien avec nos hypothèses de départ impliquant à la fois l’importance du capital social 

et celui des activités culturelles. Le communautaire devient donc un espace de résilience et de 

valorisation des cultures et des identités des personnes migrantes et racisées (Kanouté et al., 

2014). 

Plus encore, Hamisultane (2021) soutient que ceux et celles qui vivent une forme d’exclusion 

comme les personnes migrantes et racisées se sentent comme appartenant à une communauté qui 

partage un sentiment d’exclusion, sans toutefois que cette communauté ait des frontières 

tangibles. Cette communauté est créée par des significations imaginaires collectives (Giust-

Desprairies, 2003). Si cette communauté non tangible reste toujours valide, il n’en demeure pas 

moins que les centres communautaires peuvent donner à cette ou ces communautés des frontières 

et une existence réelle avec des liens humains et amicaux qui deviennent alors tangibles. Les 

centres communautaires deviennent alors des lieux de résistance concrets où les personnes de 

communautés minoritaires peuvent trouver du soutien et solidifier leurs réseaux personnels et 

professionnels. Si nous reprenons la théorie de Mark Granovetter (2008) sur les liens faibles et 

les liens forts, les centres communautaires permettraient de passer de liens faibles entre gens 

d’une même communauté ethnique ou culturelle, ou, plus largement, entre gens marginalisés 

socialement à des liens forts, puisque pour plusieurs usagers et usagères des centres 

communautaires, des relations solides se forment au fil du temps et à travers le partage 

d’expériences communes. 

En ce sens, notre expérience passée au sein de centre communautaire nous a montré maintes fois 

que, pour certaines personnes marginalisées, incluant des personnes immigrantes et racisées, 

l’équipe du centre communautaire et les autres usagers et usagères deviennent, à leurs dires, une 

famille de substitution. Les liens formés deviennent donc un filet social pour ces gens qui sont 
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souvent isolés. Cette appartenance au groupe est loin d’être banale et donne différents outils et 

du soutien aux individus. 

Pour donner un exemple concret de cela, une étude sur la participation des femmes à des activités 

communautaires menée par Chamberland et Le Bossé (2014) montre comment les liens entre les 

femmes immigrantes les aident dans leur émancipation : 

C'est plus spécifiquement dans l'échange de leurs connaissances avec les autres que 

les femmes redécouvrent leurs savoirs. […] Les retombées identifiées par les femmes 

immigrantes […] concernent simultanément les plans personnel, interpersonnel et 

politique. C'est-à-dire qu'en se percevant différemment ainsi qu'en prenant 

conscience des alternatives pour faire face aux obstacles rencontrés, les femmes 

développent non seulement un sentiment d'appartenance au groupe mais aussi une 

vision du monde différente (p. 36-37). 

Le capital social semble être déterminant pour le bien-être et l’adaptation des personnes 

immigrantes, comme le montrent Laur et ses collègues (2016) : 

Pour la population immigrante, il a été constaté que la diversité et l'étendue des 

réseaux sont liées à l'employabilité (Chicha, 2009), au revenu (Thomas, 2011, p. 64), 

à l'usage et à l'apprentissage de la langue (Rapport sur la situation du volontariat dans 

le monde 2013 des Nations unies), et à l'apprentissage des habitudes et coutumes de 

la société d'accueil - ce qui constitue des atouts pour l'établissement et l'intégration. 

« En règle générale, il semblerait que l'adaptation économique et l'adaptation sociale 

des immigrants soient interreliées et que l'une n'aille pas sans l'autre » (Thomas, 

2011, p. 64). La participation aux communautés locales renforcerait également 

l'engagement civique et la participation électorale au niveau local (Milner, 2004, 

p. 33). 

 

Les centres communautaires, en plus de pallier aux services publics généraux du gouvernement 

québécois, sont en première ligne pour assurer l’accueil des personnes immigrantes et répondre 

à leurs besoins de base : 
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Les personnes natives sont très peu présentes et impliquées dans des organisations 

pour personnes immigrantes et qui servent souvent de pont pour les nouveaux 

arrivants vers une intégration dans la communauté. C'est en procurant des 

informations de base, des réponses aux besoins matériels immédiats et une aide pour 

la protection des droits des personnes immigrantes que ces organismes deviennent 

un premier lien d'attache qui peut se transformer en réseau social important par la 

suite. Pour les personnes immigrantes, ce serait donc un lieu privilégié pour donner 

à leur tour au suivant tout en faisant valoir leurs connaissances et expériences 

acquises (Laur et al., 2016, p. 39). 

D’ailleurs, plusieurs centres communautaires, particulièrement basés à Montréal, où les 

personnes immigrantes sont plus nombreuses, se spécialisent dans l’accueil et l’accompagnement 

des personnes immigrantes. Les services courants incluent l’aide à la recherche d’emploi et à la 

préparation des documents requis (visa de travail, C.V. ou lettre de motivation), l’information 

juridique sur l’immigration, l’aide avec la documentation d’immigration, incluant les visas et 

permis, ainsi que l’accompagnement dans l’adaptation à la vie québécoise, comme des 

formations sur le fonctionnement du marché de l’emploi, du système de santé ainsi que du 

système bancaire et fiscal. Ces organismes offrent également du soutien pour obtenir et remplir 

les documents requis au Québec comme la carte d’assurance maladie ou le permis de conduire 

provincial. 

Ces constatations préliminaires nous permettent d’orienter nos entrevues et notre observation en 

recherche terrain pour voir ce qui s’applique ou non à la communauté choisie dans le cadre de ce 

projet. Comme mentionné plus haut, ce sont certains centres communautaires du quartier 

Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension qui seront au centre de notre étude. La prochaine section 

explique plus en détail les caractéristiques du quartier qui nous ont poussés à le sélectionner.  

Bien que plusieurs bienfaits des centres communautaires sur l’intégration sociale des personnes 

immigrantes soient connus à travers les recherches, notre projet innove sur plusieurs points. 

D’abord, nous incluons non seulement les personnes immigrantes, mais également les personnes 

racisées à savoir si elles font face, à différents degrés, aux mêmes défis que les personnes 

immigrantes et si les centres communautaires les aident de la même façon. De plus, la parole est 
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donnée directement aux participants et participantes et aux intervenants et intervenantes des 

centres. Le contexte du Québec, minorité francophone en Amérique du Nord, est également 

particulier et apporte des tensions qui ne sont pas traitées dans les recherches actuellement 

publiées sur le sujet. Nous croyons qu’il est important de s’intéresser à cette tension qui teinte le 

travail des employés des centres communautaires et les programmes d’insertion auxquels ils 

participent. Finalement, aucune recherche ne semble s’intéresser spécifiquement aux activités 

culturelles comme vecteur à la fois d’émancipation et d’intégration pour les personnes 

immigrantes ou racisées. Le présent projet est donc également pertinent en ce sens. 

3.5  Le quartier Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension 

3.5.1.  Profil sociodémographique du quartier 

Les données sociodémographiques les plus récentes qu’il est possible de trouver, au moment 

d’écrire ce chapitre, sont celles issues du recensement de 2016. Le recensement est effectué par 

Statistique Canada tous les quatre ans. Il est à noter qu’il est impossible d’avoir des données plus 

précises que celles recueillies pour l’ensemble du territoire de Villeray–Saint-Michel–Parc-

Extension, bien que ce quartier soit le résultat d’une agglomération de secteurs différents sur les 

plans sociaux et économiques. Il est toutefois possible, grâce aux données disponibles, de faire 

un portrait global de la situation économique et sociale du quartier qui aidera à comprendre les 

différentes réalités des acteurs et actrices impliqués dans cette recherche terrain14. 

Le premier trait distinctif qu’il est possible de dégager est la forte présence de population issue 

de l’immigration : l’importance de la population immigrante dans l’arrondissement est 

indéniable. Plus de deux personnes résidentes sur trois sont issues directement ou indirectement 

de l’immigration : 69 % des citoyens et citoyennes sont en effet soit nés à l’étranger, ou ont au 

moins un de leurs deux parents qui est né à l’extérieur du Canada. Les cinq principaux pays 

 
14 Voir « Profil sociodémographique Recensement 2016 Arrondissement de Villeray–Saint-Michel– Parc- 

Extension » (Ville de Montréal, 2018a), URL : 

http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/PAGE/MTL_STATS_FR/MEDIA/DOCUMENTS/PROFIL_SO 

CIOD%C9MO_VILLERAY%20ST-MICHEL%20PARC-EX%202016.PDF . 
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d’origine des individus sont, dans l’ordre : Haïti, l’Algérie, le Viet Nam, l’Italie et le Maroc. 

Entre 2011 et 2016, les nouveaux arrivants et arrivantes en provenance de l’Algérie, d’Haïti, du 

Maroc et de la France, par ordre d’importance, ont plus particulièrement contribué à la croissance 

démographique de l’arrondissement. Parmi la population de l’arrondissement, 0,5 % se déclare 

d’identité autochtone et 85 % des gens sont citoyens ou citoyennes canadiennes (Ville de 

Montréal, 2018a, p. 18). Le quartier compte 20 % de sa population totale qui est considérée 

comme de nouveaux immigrants et immigrantes. Il s’agit en fait de ceux ayant obtenu le statut 

d’immigrant reçu entre 2011 et 2016. Les immigrants et immigrantes économiques représentent 

39 % des personnes immigrantes admises entre 1980 et 2016, soit le plus grand pourcentage 

parmi les catégories de migrants et migrantes, alors que 22 % des personnes immigrantes de 

Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension sont des réfugiés (Ville de Montréal, 2018a, p. 22). Les 

familles monoparentales représentent 25 % de ces dernières. De ce nombre, 82 % sont à charge 

d’une femme (Ville de Montréal, 2018a, p. 11). 

La majorité des gens du quartier se disent en mesure d’entretenir une conversation tant en français 

qu’en anglais (50,4 %), alors que 35,4 % d’entre eux ne parlent que français et 5,2 % ne parlent 

ni le français ni l’anglais (Ville de Montréal, 2018a, p. 15). 

Au niveau des minorités visibles, 47 % des gens disent s’identifier à l’une ou l’autre de ces 

catégories. Parmi ces derniers, 27 % s’identifient au groupe des personnes noires, 19 % se disent 

Sud-Asiatiques. Ces deux groupes sont suivis, en importance, par les gens se définissant comme 

Arabes dans un peu plus de 17 % des cas (Ville de Montréal, 2018a, p. 23). 

En ce qui concerne le revenu, 42 % de la population ont déclaré un revenu de moins de 

20 000 $ par année. 17 % disaient gagner un revenu de 50 000$ ou plus, et seulement 2 % 

déclaraient gagner 100 000 $ ou plus (Ville de Montréal, 2018, p. 26). Le revenu médian est d’un 

peu plus de 23 400 $ par année. 22 % des revenus proviennent du gouvernement (Ville de 

Montréal, 2018a, p. 27). 

La vie dans une situation de faible revenu est la réalité pour presque le quart des ménages du 

quartier : 
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Parmi les 142 685 personnes vivant dans un ménage privé sur le territoire de 

l’arrondissement, 33 130 individus sont dans une situation de faible revenu, soit une 

proportion de 23 % de la population. Parmi ces 33 130 personnes, on recense 6 290 

jeunes qui vivent dans un ménage à faible revenu, soit l’équivalent de 22,3 % des 0 

à 17 ans. Fait à noter, un total de 2 275 enfants âgés de 5 ans ou moins sont touchés 

par la situation. Chez les aînés, c’est une proportion de 22,9 % des 65 ans et plus qui 

est en situation de faible revenu, soit un total de 4 215 personnes parmi les 18 400 

individus faisant partie de ce groupe d’âge (Ville de Montréal, 2018a, p. 27). 

Dans 68 % des cas, ce qui représente une forte majorité, les ménages ne sont soutenus 

financièrement que par une personne, donc un seul salaire. Dans 32 % des cas, les frais de 

logement comptent pour une large part du budget du ménage, soit 30 % de ce dernier ou plus. 

8 % des locataires vivent dans un logement subventionné par l’État. (Ville de Montréal, 2018a, 

p. 37). 

Ce court résumé du profil socio-économique du quartier de Villeray–Saint-Michel–Parc-

Extension montre les particularités de cette zone. Entre autres, nous pouvons constater le fort 

taux d’immigration et la grande proportion de jeunes dans l’arrondissement. 

Une comparaison avec l’ensemble des agglomérations de Montréal est nécessaire afin de bien 

saisir les nuances du quartier Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension. Pour effectuer cette 

comparaison, nous utilisons le profil socio-économique de l’ensemble de Montréal, toujours 

illustré selon le dernier recensement de Statistique Canada disponible, celui de 2016, selon le 

document Profil sociodémographique Recensement 2016 Agglomération de Montréal (Ville de 

Montréal, 2018b). 

Dans l’ensemble de Montréal, la population est légèrement moins jeune que dans 

l’arrondissement Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension. Les personnes âgées de moins de 

25 ans comptent pour 28 % plutôt que 29 %. La différence de 1 % se situe chez les enfants de 0-

14 ans (Ville de Montréal, 2018b, p. 29). L’âge médian de l’ensemble de Montréal est également 

plus élevé; il atteint 39,1 ans, soit 3 ans de plus que pour le quartier isolé précédemment. Dans 

l’ensemble de Montréal, on compte 20,5 % de familles monoparentales (Ville de Montréal, 
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2018b, p. 12), c’est presque 5 % de moins que le taux de parents monoparentaux du quartier 

Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension. 

Au niveau des langues parlées, 59 % des gens de l’ensemble de Montréal parlent à la fois anglais 

et français, c’est plus ou moins 9 % de plus que pour le quartier précédemment observé. Un plus 

haut pourcentage de gens ne parle qu’anglais plutôt que de parler seulement français (Ville de 

Montréal, 2018b, p. 16). Ceci qui est cependant facilement explicable puisque, dans l’ensemble 

de Montréal, certains quartiers sont plus particulièrement habités par des anglophones. 

Les différences au niveau de l’immigration semblent plus intéressantes. D’abord, 87 % de 

l’ensemble des Montréalaises et Montréalais étaient citoyennes ou citoyens canadiens lors du 

recensement de 2016, soit 2 % de plus que pour Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension. 59 % de 

la population de l’ensemble de Montréal est issue de l’immigration. C’est-à-dire que la personne 

elle-même ou l’un de ses deux parents est né à l’extérieur du Canada. C’est 10 % de moins que 

pour le quartier seul. Les personnes migrantes viennent principalement des mêmes endroits en 

majorité, soit, d’abord Haïti, puis l’Algérie. L’Italie se classe troisième pour l’ensemble de 

Montréal et quatrième, derrière le Vietnam, pour Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension. Le 

quartier compte, par ailleurs, un plus grand nombre de personnes réfugiées. Elles représentent 

7 % de plus que pour l’ensemble de la métropole. 

Seulement 33 % de l’ensemble de Montréal s’identifie à l’une ou l’autre des minorités visibles. 

C’est 14 % de moins que dans le quartier précédemment illustré. Ici se situe la différence la plus 

significative entre les deux profils comparés : 

Une part de 33 % de la population de l’agglomération de Montréal s’identifie à une 

minorité visible, soit l’équivalent de 623 890 personnes. Parmi les groupes 

mentionnés, on recense 180 575 individus qui s’identifient au groupe des Noirs 

(29 %) et 129 940 personnes qui s’associent à celui des Arabes (21 %) (Ville de 

Montréal, 2018b, p. 24). 

Les personnes noires sont sensiblement aussi présentes dans l’un et l’autre des profils étudiés 

(27 % pour le quartier seul). La différence se situe principalement au niveau des deux autres 

principaux groupes ethniques représentés, alors que les Arabes sont 4 % plus représentés dans 
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l’ensemble de Montréal (Ville de Montréal, 2018b, p. 24) et que les Sud-Asiatiques sont plus 

fortement représentés dans Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension. Cela concorde avec le fait 

que les Vietnamiens émigrent beaucoup dans le quartier et nettement moins dans l’ensemble de 

Montréal. 

Pour l’ensemble de Montréal, la situation salariale, en 2016, se présentait comme suit : 

 

Une part de 4 % de la population de 15 ans et plus de l’agglomération de Montréal 

était sans revenu au cours de l’année 2015, soit celle précédant le recensement. Par 

ailleurs, parmi les individus ayant déclaré un revenu, 36 % avaient gagné moins de 

20 000 $ au cours de l’année, tandis que 38 % affichaient un revenu variant entre 20 

000 $ et 49 999 $. Une proportion de 27 % de la population pouvait compter sur un 

revenu de 50 000 $ et plus, dont près de 7 % qui touchait 100 000 $ et plus (Ville de 

Montréal, 2018b, p. 27). 

Sur ce point également, il est possible d’établir des différences importantes avec le quartier 

présenté plus haut. Si le nombre de personnes déclarant un salaire de plus de 100 000 $ est 

attribuable partiellement aux riches quartiers de la ville, desquels ne fait pas partie Villeray–

Saint-Michel–Parc-Extension, il est également possible de voir que la proportion de gens vivant 

avec 20 000 $ ou moins par an est sensiblement plus élevée dans le quartier seul (8 % d’écart). 

10 % de plus de la population complète de Montréal peut compter sur un revenu égal ou supérieur 

à 50 000 $ (Ville de Montréal, 2018b, p. 26). Le revenu médian calculé est, lui aussi, nettement 

plus bas dans le quartier seul. L’écart se situe à près de 5 % (p. 27). Le gouvernement assure le 

revenu de base de plus de gens dans Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension que dans l’ensemble 

de Montréal, avec des chiffres de 22 % contre 14 %. 

Le portrait est semblable au niveau de l’écart entre les ménages en situation de faibles revenus. 

Si Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension en compte 22 %, l’ensemble de Montréal en compte 

17,9 % (Ville de Montréal, 2018b, p. 30). Tant les jeunes que les ainés et aînées sont plus touchés 

dans le quartier que dans l’ensemble de Montréal. 

En somme, cette comparaison entre le quartier Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension et 

l’ensemble de Montréal nous montre les principales caractéristiques qui distinguent le quartier. 
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La forte présence de personnes racisées est à prendre en compte, de même que la forte 

immigration (qui est, par ailleurs, aussi une réalité de l’ensemble de Montréal). La situation de 

pauvreté particulièrement présente est également à considérer dans ce quartier, alors que cela est 

en lien, comme nous l’avons vu, avec le racisme contre les personnes immigrantes et racisées qui 

est une réalité à Montréal. Le tableau 2 illustre les principales données sociodémographiques de 

Montréal et du quartier choisi. 

Tableau 2 Données comparatives entre l’agglomération de montréal et le quartier Villeray–Saint-

Michel–Parc-Extension 

Source : Ville de Montréal (2018a; 2018b) 
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Finalement, nous sommes conscients des limites de l’exactitude des portraits qu’il est possible 

de faire avec les données partielles du recensement qui date de plusieurs années. Également que 

la comparaison avec l’ensemble de la Ville de Montréal a sans aucun doute des failles puisque le 

territoire est vaste et sa réalité socio-économique est très différente d’un quartier à l’autre. 

Malgré tout, le choix du quartier Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension est pertinent pour ce 

projet puisque la population y est particulièrement racisée et en situation précaire, à cette 

racisation et des préjugés qui en découlent. 

Le nombre important de centres communautaires semble directement lié à cette réalité, puisque 

plusieurs personnes du quartier sont dans des situations de vulnérabilités économiques et 

sociales. Comme dit plus haut, la forte présence d’organismes communautaires a également été 

considérée dans le choix de ce quartier plutôt qu’un autre pour ce projet dont les centres 

communautaires et les personnes racisées et immigrantes sont l’essence. 

3.5.2 Les centres communautaires choisis 

Notre recherche de centres communautaires dans le quartier nous a permis d’en sélectionner trois 

qui étaient, selon nous, des centres importants pour l’accueil et l’intégration des immigrants et 

immigrantes dans le quartier. Nous avons également choisi ces centres pour la diversité des 

activités culturelles proposées, afin que l’enquête terrain puisse porter sur des activités culturelles 

différentes. 

 Le Centre lasallien de Saint-Michel15 

Le Centre lasallien Saint-Michel est un organisme communautaire à but non lucratif dévoué à 

l’éducation et au développement des jeunes et des adultes. Son souci est de pouvoir offrir 

quotidiennement un espace de vie accueillant et stimulant aux citoyens et citoyennes de 

 
15 Les informations qui ne proviennent pas d’une source inscrite à leur suite ont été données par le directeur du 

centre lors d’une entrevue en novembre 2021. 
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l’arrondissement Saint-Michel, Villeray et Parc-Extension, prioritairement aux plus défavorisés 

et aux plus vulnérables (Centre Lasallien, 2021). 

Le centre Lasallien compte une clientèle surtout mineure, mais 11 % de ses utilisateurs et 

utilisatrices sont adultes. Son personnel est formé à environ 75 % de personnes racisées. Il fut 

fondé en 2007 appuyé par les Frères des Écoles chrétiennes. Les centres lasalliens sont des 

organismes de bienfaisance religieux fondés un peu partout dans le monde. La mission des 

centres lasalliens est décrite ainsi : 

Nous sommes des religieux Frères, membres d’un Institut de vie consacrée voué à 

l’éducation humaine et chrétienne des jeunes, spécialement des pauvres. Fondé par 

saint Jean-Baptiste de La Salle à Reims, en France, vers 1680, l’Institut des Frères 

des Écoles chrétiennes s’est d’abord développé en France, puis a atteint aux 19e et 

20e siècles de nombreuses régions du globe. Il s’est implanté au Canada en 1837. 

Les Frères des Écoles chrétiennes sont aujourd’hui 4 110 dans le monde et leurs 

institutions son [sic] réparties en 80 pays, sur les cinq continents. Sur ce nombre, 1 

786 travaillent dans le domaine scolaire dans une mission qu’ils partagent avec 91 

191 collègues laïques et 452 religieux et religieuses d’autres congrégations et prêtres 

(La Salle, 2021). 

Il faut cependant préciser que le centre de Saint-Michel est, depuis 2020, officiellement laïque et 

avait abandonné, depuis plusieurs années, les activités religieuses. Ce choix de laïcité officielle 

a été fait majoritairement pour des raisons d’accessibilité du financement, les organismes 

religieux ayant plus difficilement accès à des subventions gouvernementales. Fidèle à la mission 

originale toutefois, le Centre Lasallien de Saint-Michel concentre la majeure partie de ses 

activités dans le soutien scolaire et le soutien aux raccrocheurs. Le centre propose aussi un 

programme d’accompagnement vers les métiers d’urgence, c’est-à-dire des métiers qui ont 

besoin de relève rapidement. 

Les programmes du centre se divise en 5 volets : 

1) Éducatif; 
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2) Culturel; 

3) Santé physique; 

4) Loisir; 

5) Social.  

Outre le volet éducatif évoqué plus haut, le volet santé physique offre des activités sportives et 

crée des équipes de sport pour des compétitions amicales. Il offre aussi un soutien alimentaire 

aux personnes démunies. Du côté des loisirs, différentes activités sont proposées pour favoriser 

le vivre ensemble et la création de liens à travers le jeu. Le volet social consiste, de son côté, à 

avoir des intervenants et intervenantes psychosociaux, des intervenants et intervenantes qui 

travaillent en milieu scolaire et des animateurs et animatrices dans le but d’accompagner les 

personnes participantes à travers des activités et de permettre un soutien plus personnalisé à ceux 

et celles qui en démontrent le besoin (Centre Lasallien, 2021). 

Le centre a, en 2020, ajouté le volet exclusivement culturel à ses activités, alors qu’auparavant, 

la culture faisait partie du groupe « loisir ». Les activités culturelles comprennent des cours de 

danse, de cuisine, d’art plastique et d’improvisation théâtrale. Des activités de musique et d’art 

numérique sont également proposées. Le centre a conclu, au fil des années, différentes alliances 

avec des organismes culturels du quartier, comme la TOHU, la bibliothèque de Saint-Michel et 

le Musée des Beaux-Arts, dans l’optique d’offrir différentes activités périodiques. Par exemple, 

à l’été 2020, la TOHU a offert des activités d’initiation au cirque qui ont été appréciées par les 

personnes participantes. Un volet culturel est également développé au sein du camp de jour 

estival à moindre coût. Celui-ci est particulièrement destiné aux enfants venant de familles à 

faibles revenus qui ne peuvent se permettre de fréquenter des camps de jour réguliers. 

Un volet d’engagement communautaire est également lié au volet culturel. Il permet aux 

participants et participantes de s’interroger sur leur engagement social, sur le bénévolat, sur le 

multiculturalisme et sur l’entraide multiculturelle. Il porte donc à réflexion sur les questions de 

coopération, d’inclusion et de racisme. 
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Les activités culturelles représentent 33 % de la fréquentation des participants et participantes du 

centre et 15 % du budget annuel de l’organisme. Il est à noter, cependant, que la Ville de Montréal 

participe indirectement au financement culturel en finançant une partie du camp de jour d’été du 

Centre Lasallien. 

Le Centre Lasallien a été sélectionné, dans le cadre de cette recherche, pour sa connaissance des 

enjeux de racisme et de multiculturalisme dans le quartier Saint-Michel et pour sa notoriété dans 

le quartier. De plus, bien que les enfants fréquentant le centre ne soient pas directement interrogés 

dans les entrevues, les intervenants et intervenantes sont particulièrement à l’affût des enjeux 

vécus par les jeunes – qui sont, nous l’avons vu, particulièrement nombreux dans ce quartier – et 

pourront tenter de nous illustrer leur perspective sur les sujets abordés dans ce document. Le 

centre offre également une place importante à la culture dans ses activités et souhaite augmenter 

la place de cette dernière au sein des programmes dans les prochaines années. Si la plupart des 

utilisateurs et utilisatrices entrent au centre pour le volet éducatif qui est bien connu, l’un des 

objectifs du centre est de faire connaître également son volet culturel et de favoriser la 

participation et la fidélisation des gens à ces activités. 

L’Alliance Socioculturelle et Aide Pédagogique 

Le second centre choisi est le centre Alliance Socioculturelle et Aide Pédagogique, connu sous 

son acronyme ASAP. Le centre a une mission très axée sur le combat contre le racisme par le 

bien de différentes activités, particulièrement des activités culturelles : 

La mission de ASAP consiste à élaborer des modèles culturels d’intervention 

psychosociale, produire et organiser des activités sociales de sensibilisation avec la 

prise en compte du pluralisme culturel et de la diversité de la population de Saint-

Michel et ses environs, dans l’objectif de prévenir le crime, le racisme, les problèmes 

de santé mentale et les besoins sociaux non satisfaits (ASAP, 2021). 

Plus précisément, cette mission se divise en trois objectifs : 
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1- Favoriser l’intervention et la diffusion des messages socio-positifs, à l’aide des modèles 

culturels de prévention, visant les comportements à risques divers tels que criminalité, santé 

mentale, racisme […] auprès de la population; 

2- Constituer un lieu de formation, de sensibilisation et d’échange, par le biais d’ateliers, de 

conférences, des arts de la scène et autres sur des thématiques diverses pour encourager et 

promouvoir l’intégration de la population à la société; 

3- Créer des modèles culturels d’intervention visant la promotion du bien-être 

psychologique, social, culturel et physique des jeunes16. 

Une forte majorité de la clientèle de l’organisme est constituée d’adultes provenant des groupes 

racisés, majoritairement des Haïtiens. Des activités pour les jeunes de 12 ans et plus sont 

également organisées. L’organisme a dû fermer ses portes à la clientèle pendant plusieurs mois 

en 2020. Malgré tout, c’est plus de 1 800 personnes qui ont participé aux différentes activités en 

présentiel cette année-là. La totalité de l’équipe travaillant pour le centre, lors de notre terrain, 

est composée de personnes racisées. 

Marqué par la crise sanitaire, le centre a dirigé ses activités de 2020 et 2021 vers la prévention 

en lien avec la COVID-19 et a constitué différents groupes d’échange et de soutien pour contrer 

l’isolement et les problèmes de santé mentale apportés par la crise. Le centre a aussi mis sur pied 

différentes conférences sur la santé mentale et la désinformation sur les réseaux sociaux en lien 

avec la crise. Des conférences virtuelles sur le racisme, la racisation et leur histoire ont également 

permis à l’organisme de continuer partiellement sa mission d’origine. L’équipe du centre a 

également développé et présenté des pièces de théâtre en lien avec la santé mentale et la COVID-

19. Finalement, l’organisme a créé plusieurs documentaires et capsules sur des sujets variés, 

toujours dans le but de sensibiliser le public aux répercussions de la crise et, plus largement, à la 

 
16 Source : Rapport d’activités 2020-2021 fourni par l’organisme. 



 

157 
 

réalité de la population racisée et des aînés et aînées dans le quartier Saint-Michel et dans 

Montréal. 

Il faut dire que les activités de l’organisme sont sensiblement les mêmes hors de la période 

COVID-19. Plusieurs conférences ont été organisées, en 2019 et au début de 2020, pour informer 

les gens sur différents enjeux de santé et de violence, notamment la violence domestique et la 

santé sexuelle. Des pièces de théâtre sur la sensibilisation à la santé mentale étaient également 

montées et présentées par les participants et participantes qui, en plus d’avoir une visée 

d’éducation du grand public sur ces enjeux qui, comme mentionné plus haut, touchent 

particulièrement les personnes racisées, permettent à ces dernières d’apprendre les rudiments du 

théâtre et de l’improvisation en plus de leur donner la chance de s’exprimer au travers des arts et 

de la culture sur ces enjeux qui les touchent dans leur quotidien. 

Les principaux partenaires financiers du centre sont différents programmes du gouvernement du 

Québec tels que le Programme de Soutien aux Organismes Communautaires (PSOC) et le 

ministère de la Culture et des Communications. Le gouvernement fédéral, la Ville de Montréal 

et différents partenaires privés, en plus des dons des membres et d’autres donateurs sont 

également nécessaires au maintien des activités du centre. 

Le centre communautaire fut choisi, car il répond parfaitement aux objectifs de notre thèse et 

s’inscrit dans la vision de cette dernière : 

L'ASAP se sert des activités culturelles et artistiques en termes d’intervention, 

touchant la santé, l'éducation, la prévention, le bien- être spirituel et physique de l'être 

humain… Son modèle unique du théâtre intégrateur [est] un type d'intervention 

psychoéducative qui prend en compte la participation du concerné et l'apport de 

l'acteur dans la fabrication des modèles d’intervention (ASAP, 2021). 

La collaboration avec l’organisme nous permettra de mieux comprendre les liens entre la culture 

et les arts et la prévention de divers enjeux sociétaux et de santé. Nous pourrons aussi observer 

comment les gens expriment leurs difficultés personnelles à travers le théâtre et comment le fait 

de participer à cette mission sociale de sensibilisation les valorise dans leur quête identitaire. 



 

158 
 

  La Maison d’Haïti 

Finalement, le troisième centre choisi est la Maison d’Haïti. Cet organisme est bien connu dans 

le quartier. Le centre communautaire fut fondé en 1972 par un groupe de jeunes haïtiens et 

haïtiennes en tant que projet d’été. Ces derniers avaient pour but de favoriser l’intégration de la 

communauté haïtienne arrivant au Québec. En 1983, l’organisme s’installe dans le quartier Saint-

Michel en constatant l’abondante diaspora haïtienne présente dans le quartier, mais également, 

les besoins, alors que Saint-Michel est un quartier hautement défavorisé où les violences 

sévissent particulièrement. 

Le centre décrit sa mission comme suit : 

Le travail de la Maison d’Haïti témoigne de la vie même de la communauté haïtienne 

au Québec et rend compte de son implication dans des dossiers délicats tant pour les 

Haïtiens que pour la société québécoise. Dès sa création, la Maison d’Haïti a fait 

partie de l’histoire du mouvement communautaire québécois. Elle a participé à la 

mise en place de plusieurs regroupements et coalitions et a investi plusieurs dossiers 

importants, tant pour la communauté haïtienne et que pour l’action communautaire 

québécoise : alphabétisation populaire, éducation et intégration sociale des gens issus 

des communautés culturelles, mouvement des femmes, accès au travail, politiques 

d’égalité, dynamiques familiales et insertion sociale des jeunes, sans oublier les luttes 

contre les formes de discrimination et de racisme qui représentent l’un de ses axes 

d’intervention et de mobilisation (La Maison d’Haïti, 2021). 

L’organisme organise ses activités selon 6 axes : 

1) Intégration; 

2) Éducation; 

3) Jeunesse; 

4) Famille; 

5) Femmes; 

6) Centre des arts.  

Comme son nom l’indique, le volet intégration est dévoué à favoriser l’intégration des nouveaux 

arrivants et arrivantes au Québec à travers, entre autres, des rencontres individuelles, des séances 

d’information, des activités d’intégration et de la recherche de services, comme des écoles ou des 

garderies. Les personnes participantes sont également accompagnées pour trouver un logement, 



 

159 
 

du soutien alimentaire ou des biens, comme des vêtements et des meubles. Bien que les Haïtiens 

constituent la majorité de la clientèle, le centre accueille des personnes provenant de tous les 

pays. Hormis un membre du conseil d’administration et une employée, le personnel est 

entièrement composé de personnes racisées. 

Un programme portant le nom du projet Confie-toi est novateur et intéressant. Il permet de référer 

les gens qui en font la demande vers des services d’aide à la santé physique ou psychologique : 

● Counseling privé gratuit avec physiothérapeute, infirmier ou infirmière en santé mentale, 

intervenant ou intervenante en santé sexuelle, médecin généraliste ou spécialiste 

(cardiologue), dentiste, etc. 

● Ateliers d’information et de discussion sur différents sujets concernant les déterminants 

sociaux de la santé : accès aux divers services de santé, éducation, alimentation, travail et 

revenus, exclusion sociale, racisme et discrimination, santé physique, santé sexuelle, santé 

mentale, développement des enfants et des jeunes, etc. 

Dans le volet Éducation, l’organisme propose de l’alphabétisation et de la francisation, incluant 

un programme d’alphabétisation spécialement conçu pour les personnes du troisième âge. Des 

programmes pour favoriser la santé et l’éducation financière et des programmes d’aide aux 

devoirs sont également proposés. Finalement, l’organisme offre aussi un camp de jour (d’été et 

d’hiver) et un camp de la semaine de relâche pour les jeunes. 

Au sein de la partie Jeunesse, la Maison d’Haïti propose trois programmes. Un programme 

d’activités de sensibilisation est offert aux jeunes garçons sur des thèmes comme le féminisme 

ou la violence, par exemple. Un programme semblable est offert aux jeunes filles avec des thèmes 

qui les touchent particulièrement, comme l’estime de soi ou la santé sexuelle. 

Un troisième programme, appelé Goût de vivre (G2V), est mis en place pour que les jeunes 

puissent se remettre en question et ouvrir leurs horizons pour devenir des acteurs et actrices de 

changements dans la société. 

Les programmes pour les familles permettent un accompagnement de ces dernières dans leur 

autonomisation et le renforcement de leurs capacités parentales en plus de permettre, à travers 
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différentes activités, de se soutenir mutuellement et avec l’aide d’intervenants et intervenantes. 

Des activités pour les jeunes enfants sont également prévues afin de favoriser leur 

développement. Un programme pour contrer l’intimidation des jeunes dans les écoles du quartier 

est également mis sur pied pour accompagner les élèves lorsque ces derniers vivent de 

l’intimidation. 

Finalement, le volet pour les femmes contient des programmes pour contrer la violence faite aux 

femmes et pour accompagner les jeunes mères dans leur (ré)insertion sociale. 

Des activités et de la formation pour les jeunes mamans sont prévues, de même que des 

programmes pour la pleine participation des femmes racisées aux activités citoyennes au Québec. 

Des rencontres périnatales et des rencontres de partage qui permettent de fournir les mamans et 

les futures mamans en biens comme des vêtements, des jouets ou des aliments sont également 

organisées. 

Les activités de la Maison d’Haïti sont nombreuses et variées. Ceci ne constitue donc qu’un 

aperçu des services offerts. Cet organisme a été choisi pour son implication dans plusieurs 

sphères de la vie des immigrants et des immigrantes, mais également puisque c’est l’un des plus 

importants organismes communautaires d’aide aux personnes racisées et immigrantes du 

quartier. 

Le sixième volet est celui qui nous intéresse plus particulièrement dans le cadre de cette 

recherche : le Centre des arts de la Maison des arts (CAMH). C’est à travers ce programme que 

le centre propose majoritairement ses activités culturelles, comme un marché artisanal, un 

festival annuel pour mettre en lumières les cultures afrodescendantes ou encore Pakapala TV, 

une diffusion Web continue qui fait la promotion des artistes métissés du quartier et qui aborde 

les enjeux vécus par ceux-ci (La Maison d’Haïti, 2021). 

Les centres sélectionnés permettront une observation participante variée et enrichissante à travers 

différentes activités culturelles, mais également des entrevues avec plusieurs personnes 

participantes et intervenants ou intervenantes de ces activités pour mieux comprendre leur vision 

des enjeux de racisme et les outils qu’ils et elles ont en participant à des activités culturelles. Les 
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trois centres permettront un échantillon varié d’individus pour appréhender différents points de 

vue nécessaires pour se faire une idée de la réalité des personnes qui vivent du racisme et de 

l’exclusion dans la société québécoise. 

Dans le but de conserver l’anonymat des personnes interrogées dans le cadre de la recherche 

terrain, ces dernières seront uniquement identifiées à l’aide d’un prénom fictif et d’un rôle général 

au sein du centre communautaire, soit selon le titre de participant ou participante ou d’intervenant 

ou intervenante. Ce dernier titre est générique et comprend l’ensemble du personnel qui travaille 

en lien direct avec les utilisateurs et utilisatrices du centre et qui ont bien voulu témoigner de leur 

expérience et de leurs observations. Nous avons donc recruté cinq participantes et cinq 

participants aux activités communautaires choisies, ainsi que cinq intervenantes et cinq 

intervenants employés par les centres. Comme expliqué dans la section concernant la 

méthodologie, toutes les personnes interrogées se considéraient comme racisées. 

Plusieurs personnes interrogées utilisent l’expression « le centre » pour parler du centre 

communautaire au sein duquel elles participent aux activités. 

Dans la situation de pandémie qui sévissait au Québec et sur l’île de Montréal, et dans le but de 

respecter les mesures sanitaires en place et de diminuer les risques de contagions 

communautaires, nous avons décidé de participer à trois activités, soit une par centre. Nous nous 

sommes rendus plusieurs fois aux activités quand la situation le permettait. Celles-ci ont 

également été choisies selon leur disponibilité. 

Tableau 3 Activités sélectionnées pour la recherche terrain 
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Il est important de noter, sur ce point, que beaucoup d’activités culturelles et d’activités 

communautaires, plus largement, ont été annulées à cause de la pandémie, du manque de 

personnel et de tous les différents problèmes qu’elle a causés. De plus, le nombre d’activités 

communautaires proposées a également diminué à cause de la COVID-19 : baisse de 

participation de la clientèle, manque de budget des organismes, difficultés logistiques rencontrées 

pour respecter les mesures sanitaires exigées par le gouvernement, entre autres. 

Dans le même ordre d’idées, il faut donc garder à l’esprit que la situation pandémique présente 

pendant les entrevues (entièrement réalisées entre novembre 2021 et janvier 2022) influence de 

façon plus ou moins importante les propos des personnes interrogées. En effet, la pandémie teinte 

la vie quotidienne des personnes interrogées. Nous pouvons donc penser que les propos tenus 

dans les entrevues de ce chapitre ne sont pas exactement représentatifs du quotidien de ces 

personnes. Cependant, d’une part, vue l’impossibilité de savoir quand la situation retournera à la 

normale, il nous était impossible de repousser le terrain de cette recherche à une date ultérieure 

qui aurait peut-être mieux représenté le quotidien de ces personnes. De plus, il est d’ailleurs 

possible que la situation sociale provoquée par la COVID-19 s’inscrive dans le long terme et 

réorganise la vie quotidienne pendant encore plusieurs années. Compte tenu des éléments 

précédemment mentionnés, nous avons convenu que les entrevues et l’observation participante 

prévues restaient valides et pertinentes malgré les bouleversements occasionnés par la situation. 

La prochaine section rapporte donc les principaux propos tenus par les 20 personnes interrogées 

dans le cadre de ce projet. 
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CHAPITRE 4 

ENTREVUES  

4.1 Sterline 

Sterline est intervenante au centre depuis deux ans. Elle est d’origine haïtienne et a 32 ans. Elle 

est arrivée au Québec à l’âge de deux ans.  

 

4.1.1 L’intégration grâce au capital social 

Au sujet de savoir si elle a vécu du racisme, Sterline répond : 

Oui, j’ai vécu du racisme, surtout dans les écoles que j’ai fréquentées, même si 

c’était des écoles de Montréal où il y avait beaucoup de gens de couleur. Mon 

intégration au Québec s’est bien faite quand même parce que je suis arrivée ici 

toute petite, alors je n’ai rien connu d’autre j’ai vite pris l’accent québécois (rire). 

Je vois des gens ici pour qui c’est beaucoup plus difficile que pour moi. Je crois 

que j’ai eu de la chance malgré tout.  

 

Quand on lui demande en quoi les activités culturelles peuvent aider les participants du centre, 

Sterline parle immédiatement des liens sociaux qui se créent entre eux : 

 

Je pense qu’avant toute chose, le centre permet aux gens de se rassembler. Les 

personnes ici sont beaucoup des gens de couleur qui ont vécu l’immigration ou 

le racisme. On voit l’entraide qui se passe entre les gens, les gens ici s’aident et 

se soutiennent, autant les employés que les participants […] C’est une grande 

communauté, une grande famille ce centre. On est là les uns pour les autres [...]. 

Au niveau des activités culturelles, je pense qu’elles permettent de nous exprimer, 

de trouver des façons saines de dire les choses. Elles permettent aussi un partage, 

comme je te disais, c’est important ici le partage. On vit les activités ensemble, 

on rit, on pleure, on se raconte nos journées, les activités culturelles permettent 

de partager […].  
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Selon Sterline, les activités culturelles du centre (et les autres activités proposées) aident 

concrètement à l’intégration des personnes immigrantes et racisées : 

On a différentes activités pour aider les gens… On a différentes 

formations pour eux […] On fait beaucoup de francisation. C’est une 

grande partie des subventions qu’on reçoit, les activités de francisation 

[…] On essaie de rendre les programmes intéressants et utiles, sinon les 

gens n’apprennent pas.  L’important dans l’apprentissage d’une langue 

c’est d’apprendre des choses  utiles au quotidien, comme le vocabulaire 

nécessaire pour faire son épicerie ou le nom des objets de la vie de tous 

les jours. Les gens apprennent s’ils sont dans un contexte qui semble réel 

et ont l’impression de faire quelque chose qui les avance vraiment dans 

leurs apprentissages. 

 

Les besoins en termes d’intégration des personnes immigrantes et racisées sont 

grandissants, lorsque nous demandons à Sterline comment le centre s’adapte aux 

demandes croissantes d’aide, elle répond : 

 

C’est difficile… On a de plus en plus de demandes et de moins en moins 

d’argent pour y arriver. La vie coûte chère, garder le centre ouvert coûte 

cher… La clientèle ici est souvent démunie et on doit faire avec ce que 

l’on a… On ne peut pas accepter tout le monde, même si on essaie souvent 

de contourner les règles (rires) […]. 

 

4.1.2 La culture comme vecteur d’affirmation identitaire 

 

Lorsqu’on lui demande comment les activités culturelles peuvent permettre de partager la 

culture des personnes immigrantes, elle nous parle toujours de l’importance du partage et de 

l’importance de la présence de la culture d’origine dans la vie des personnes immigrantes : 

 

Ça ouvre des portes pour montrer aux autres ce qui se passe par chez nous. On 

peut montrer comment on vit chez nous et on peut s’enrichir des cultures de tout 

le monde […] comme je suis Haïtienne et qu’on est beaucoup à Saint-Michel et 
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au centre, ça nous permet aussi de retrouver un peu de notre maison ici. On est 

comme une grande famille et ça fait du bien de pouvoir retrouver notre culture 

dans les activités ici.  

 

Pour Sterline, l’intégration affecte l’identité, car la façon de se voir comme un membre à part 

entière de la société est un défi pour les personnes racisées et immigrantes : 

 

Je pense que l’identité d’une personne va changer avec le temps et que la façon 

dont elle se voit fait une grande différence dans sa façon de se sentir bien […] 

Pour les migrants et les personnes de couleur, c’est plus difficile des fois de se 

sentir chez soi, même pour ceux, comme moi qui ont grandi ici ou qui sont nés 

ici…. Tu vois… On est un peu des gens différents même si on vient d’ici. C’est 

un enjeu […] La façon de se percevoir est reliée à notre capacité à nous adapter 

à notre vie. […] C’est difficile pour les gens de ne pas se sentir complètement des 

gens d’ici, mais d’habituer ici et de se sentir obligés de vivre comme les gens 

d’ici sans être vraiment reconnus comme des Québécois… C’est pas facile pour 

notre identité et notre estime. 

 

Une intégration réussie pour elle, c’est de sentir des affiliations identitaires avec les gens du 

Québec : 

Je pense que c’est réussi quand on se sent bien… Je suis contente quand 

les gens commencent à se sentir chez eux ici… On le voit quand les gens 

commencent à avoir des plans d’avenir, à se sentir Québécois… Quand 

ils commencent à bien se débrouiller dans leur vie quotidienne et à avoir 

une routine.  

 

4.1.3 Les activités culturelles communautaires comme vecteur d’émancipation contre le racisme 

Sterline s’exprime aussi sur l’importance des activités culturelles dans l’émancipation contre 

le racisme : 

Je pense que oui, d’abord parce que ça nous permet de nous exprimer et de sentir 

qu’on est quelqu’un…. Tu sais…. Qu’on a de la valeur. C’est difficile de vivre 

du racisme constamment pour les gens… Les activités permettent de sortir le 
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méchant (rire) ! Je pense que ça permet aussi d’ouvrir la conversation et d’en 

parler.. En en discutant, on trouve des solutions, on dédramatise les évènements 

et on peut expliquer le racisme qu’on vit aux autres, aussi à ceux qui sont blancs 

et qui ne le vivent pas. On peut les informer sur ça… Ça fait une différence pour 

l’estime des participants de pouvoir en parler...  

. 

Dans les semaines précédant l’entrevue, le gouvernement a annoncé des investissements 

importants en termes de lutte contre le racisme. Sterline ne croit toutefois pas que ces 

investissements aient eu un impact concret sur les activités du centre : 

Je pense que de notre côté, pour le centre, le budget va rester pas mal le 

même… Je ne crois pas que cet argent va nous servir directement. Je 

pense qu’il faut surtout financer les centres déjà en place et revoir les 

programmes de subventions pour les rendre plus adaptés à notre réalité 

avant de penser à d’autres initiatives… Comme je disais, les besoins du 

gouvernement ne répondent pas vraiment aux besoins des clients du 

centre… Il y a une différence entre ce qui est décidé dans les bureaux et 

ce qui se passe sur le terrain, on se comprend mal […] Je suis contente 

qu’on parle du racisme, qu’on parle de la violence et des besoins des 

jeunes dans les médias… Ça donne de la visibilité à notre travail et à nos 

initiatives, mais il faut vraiment que la réponse corresponde aux 

besoins… 

 

Sterline trouve les programmes gouvernementaux inadéquats pour répondre aux besoins réels 

de la clientèle du centre dans lequel elle travaille : 

[…] Je pense que d’abord, les critères d’acceptation dans les 

programmes, ça ne répond pas à la réalité de la clientèle. On ne peut pas 

aider les personnes réfugiées par exemple ou les étudiants, mais ils font 

partie de la clientèle qui a besoin d’aide. C’est parfois les plus fragiles. 

Ça nous dérange de devoir trier les gens qui ont besoin d’aide et de ne 

pas pouvoir aider parce qu’ils ne répondent pas aux critères du 

gouvernement. Comme je t’ai dit, on fait ce qu’on peut pour les intégrer 

quand même aux services. On essaie de les aider quand même, mais ce 

n’est pas facile, on est conscient qu’on ne peut pas toujours faire ça […] 

dans les activités qui ne font pas partie des programmes 

gouvernementaux, on a plus de liberté, on peut prendre un peu tout le 

monde qui passe la porte. Dans les activités culturelles que tu as vues, 

par exemple, là, on est moins pris dans la paperasse, mais ce n’est pas 
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des programmes payants […] Le gouvernement finance peu nos autres 

activités, dans le sens que nos budgets qui viennent du gouvernement ou 

d’ailleurs ne sont pas gros. Les programmes de francisation, c’est payant 

pour nous, mais les autres activités, on les paie avec l’argent annuel du 

centre et c’est pas beaucoup. On devrait recevoir plus d’argent 

gouvernemental qui n’est pas associé à des programmes ça aiderait à 

servir plus de gens pour de vrai […] Il faut financer les programmes 

sociaux et innover. Il faut mieux comprendre les besoins et écouter les 

gens… L’intégration des gens n’est pas simple. Il faut toujours s’adapter, 

mais pour s’adapter, ça prend des ressources et de la volonté des 

décideurs. On a besoin des immigrants, on a besoin de bien les intégrer 

dans la société, mais il faut bien le faire, sinon ça ne sert à rien.  

 

Sterline trouve que les subventions gouvernementales sont également insuffisantes :  

 

Je pense que les centres communautaires font beaucoup de choses, je 

pense qu’on essaie vraiment d’aider. Mais avec la COVID, tout devient 

plus difficile. On fait vraiment ce qu’on peut pour répondre aux besoins 

de tout le monde et pour garder le centre en vie en même temps. Mais les 

ressources sont limitées et le gouvernement ne nous aide pas beaucoup. 

C’est une question d’argent. Ça coûte toujours cher les programmes 

sociaux. Le gouvernement coupe tous les services et on finit par ne plus 

avoir les moyens d’aider […] Ça prendrait plus de programmes, plus 

d’aides contre le racisme et pour les gens immigrants et plus de 

compréhension de leurs besoins et de leur vécu […]. On fait un travail qui 

est souvent invisible, dans le sens que d’aider les gens à s’intégrer, c’est 

pas toujours visible comme travail. Les résultats ne sont pas toujours 

visibles… On ne rapporte pas d’argent […] On doit les aider mieux, ça 

c’est sûr. 

 

Cette réflexion de Sterline est pertinente, car elle reflète la pensée de plusieurs travailleurs et 

travailleuses du secteur communautaire et du secteur public au Québec. Leur proximité avec la 

clientèle la plus vulnérable fait d’eux des personnes importantes à écouter lorsque l’on cherche 

à comprendre les défis sociaux importants de la société.  
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4.2. Louisa 

Louisa est une participante de 42 ans. Elle est au Québec depuis neuf ans et provient du Burkina 

Faso. Elle est participante aux activités ciblées du centre communautaire et d’autres centres 

communautaires, depuis son arrivée au Québec. Louisa est également préposée aux 

bénéficiaires. Son emploi lui donne donc une vision privilégiée de l’intégration des personnes 

immigrantes à l’emploi dans le milieu de la santé. À ce propos, son entrevue sera ponctuée de 

références à la situation difficile dans les établissements de santé causée par la pandémie de 

COVID-19 en cours au moment de l’entrevue. 

 

4.2.1 L’intégration grâce au capital social 

La première question posée à Louisa concernait ses motivations à participer activement à 

plusieurs activités du centre communautaire. Elle répond d’emblée que c’est, pour elle, une 

façon de se bâtir un réseau dans sa ville d’accueil :  

Ici, c’est comme ma famille, et comme ma vraie famille est loin, j’ai besoin de 

ces gens pour mieux vivre le quotidien. Il y a toujours quelqu’un pour t’aider ici 

et ça tombe bien, car j’ai peu de soutiens à l’extérieur. 

 

La COVID-19 a permis de tisser des liens de solidarité entre les membres de la société, y 

compris entre les groupes minoritaires et le groupe majoritaire, puisqu’un grand nombre de 

personnes de milieux différents se sont retrouvées en situation de besoin en même temps. Cette 

situation, même si la pandémie a été difficile pour Louisa, a apporté du positif : 

Je pense que le plus possible, il faut tenter de ne pas être en réaction 

négative de colère envers la société d’accueil, même si je comprends les 

gens qui se renferment après avoir vécu du racisme et de l’exclusion. Je 

pense que cette réaction est normale. Cependant, je pense aussi que les 

centres communautaires doivent se montrer ouverts aux gens de la société 

d’accueil et invitants pour leur montrer qu’on est tous dans le même bateau 

et qu’il faut s’unir plutôt que de créer des groupes en fonction des origines 

de chacun […] Malgré tous les problèmes que la COVID a apportés, elle a 

permis aux centres communautaires du quartier d’aider les gens dans le 
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besoin. Ça a permis de montrer une solidarité entre les groupes de la société 

et ça a aussi permis de montrer que la communauté racisée ne souhaite pas 

se refermer sur elle-même et éviter les autres. On veut aider et faire partie 

de la société, de toute la société. Je pense que les gestes d’entraide des 

centres ont été bien vus et bien accueillis. 

 

Louisa mentionne également l’importance de l’intégration des personnes immigrantes pour 

répondre aux besoins en emplois et du sentiment de rejet vécu par certaines personnes 

immigrantes malgré leur contribution à la société québécoise. Louisa étant une travailleuse 

essentielle du milieu de la santé qui se retrouve très à risque de contracter la COVID-19, elle 

partage son sentiment de ne pas être reconnue à sa juste valeur à cause des préjugés et des 

discriminations contre les personnes immigrantes et racisées au Québec : 

La COVID a vraiment montré combien les personnes immigrantes et racisées 

sont importantes pour faire fonctionner le système au Québec, notamment le  

système de santé. Les gens racisées et immigrantes, particulièrement les 

femmes, sont surreprésentées dans les emplois de soutien en santé et dans les 

endroits à haut risque de contamination avec la COVID-19. Cette situation n’est 

pas nouvelle, mais la COVID a vraiment permis de le voir clairement. Malgré 

les risques que l’on prend, plusieurs d’entre nous sentent qu’ils n’ont pas le 

respect de la société. On se sent incompris et trahi malgré les efforts qu’on 

donne. La COVID a aussi montré les inégalités de la société, les gens racisés 

sont plus à risque d’être infectés et plus à risque de mourir… Le confinement ne  

touche pas tout le monde de la même façon, les personnes plus pauvres ont plus 

de difficulté à s’isoler. Tout ça, ce sont des exemples des inégalités qui devraient 

être prises en compte et adressées par les autorités, mais on se sent comme si on 

ne comptait pas pour eux. L’important c’est d’avoir quelqu’un pour faire le 

boulot et quelqu’un pour le remplacer lorsqu’il tombe au combat… Je trouve 

dommage que ce soient les centres communautaires qui soient chargés de 

soutenir les gens dans tout ça à cause du manque de services… D’un autre côté, 

par chance que les centres existent et qu’ils nous aident à vivre avec le sentiment 

d’infériorité et le racisme que l’on vit. Les activités culturelles, le partage et tout 

ça, ça aide beaucoup de gens à tenir le coup dans ces moments difficiles. 
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4.2.2. La culture comme vecteur d’affirmation identitaire 

 

Pour Louisa, le deuil fait partie intégrante du parcours identitaire des personnes immigrantes. 

Celles-ci doivent à la fois composer avec le deuil et avec les nouvelles possibilités qu’apporte 

l’immigration. Les intervenants des centres communautaires sont, pour elle, des personnes clés 

pour accompagner les immigrants dans ces paradoxes : 

On fait à la fois des deuils de notre identité toute notre vie et des 

découvertes de notre identité toute notre vie aussi. C’est paradoxal 

l’identité, c’est en mouvement. Le centre communautaire est là, je pense, 

entre autres pour nous accompagner dans nos deuils, même si j’imagine 

qu’eux [les intervenants des centres communautaires] ne le voient pas 

comme ça. Je pense que l’identité d’un migrant et son parcours sont un 

cheminement constant entre l’ombre d’un nouveau deuil et la lumière 

d’une nouvelle découverte sur nous et de nouvelles possibilités dans le 

nouveau pays d’accueil. Au début, en particulier, on a beaucoup de deuils, 

et je pense que c’est à ce moment-là, peu après notre arrivée dans le pays 

d’accueil, au moment où on est bien installés et qu’on commence à se 

remettre en question, que les activités culturelles peuvent être le plus 

utiles pour nous accompagner dans tout ça. 

 

Les activités culturelles des centres communautaires aident également à (re)bâtir l’identité des 

personnes immigrantes en leur permettant de mieux se connaître et se comprendre. Cette 

introspection est importante dans le parcours migratoire : 

 

La culture devient une forme d’engagement communautaire pour moi. 

Participer ici, ça me permet de donner au suivant et tout le monde est 

gagnant de ça. D’un côté, je montre le sérieux de ma démarche, mais en 

plus j’apprends à me connaître et à me mettre au défi à travers ma 

participation ici. On me pousse toujours à me remettre en question, à 

tenter autre chose, à faire des parallèles avec ma vie de tous les jours pour 

évoluer et cheminer dans mon parcours personnel. Tous les prétextes sont 

bons pour évoluer en tant que personne. Je pense que se solidifier comme 

individu, devenir plus sûr et plus fort, c’est bon pour nous-mêmes et pour 

notre entourage. La communauté a besoin de personnes fortes et solides, 

de personnes positives pour avancer collectivement. Je participe à cela. 
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4.2.3 Les activités culturelles communautaires comme vecteur d’émancipation contre le 

racisme 

Louisa s’exprime sur la peur vécue par les communautés immigrantes et racisées en lien avec 

l’augmentation des violences causées par le racisme. La tension entre le groupe majoritaire et 

les groupes minoritaires est visible pour la participante et cause de la peur. Le manque de 

communication a des conséquences importantes sur le vivre-ensemble : 

Les médias et la société parlent beaucoup du fait que la société d’accueil a 

peur des personnes immigrantes, a peur des conséquences d’accepter trop 

d’immigrants, que cela nuit à la culture québécoise ou même à la sécurité 

des gens, parce que les immigrants sont vus comme des personnes 

potentiellement violentes, surtout s’ils viennent d’endroits du monde où la 

religion majoritaire est vue comme violente… Mais les québécois, ils 

oublient que, nous aussi, on a peur. Nous aussi, on a peur de perdre notre 

culture et nos liens avec nos origines, nous aussi, on a peur de la violence 

[du groupe majoritaire] envers nous. La peur est mutuelle, les personnes 

[racisées] subissent plus d’agression de la part des Québécois que le 

contraire… Il faut apprendre à se faire confiance mutuellement et à 

reconnaître nos parts d’ombre et nos points communs plutôt que de se 

concentrer uniquement sur ce qui nous différencie. Tous les êtres humains 

ont des craintes par rapport à leur identité et à leur acceptation dans un 

nouveau groupe. Chaque fois qu’un individu cesse d’avoir peur de l’autre, 

c’est une victoire.  

 

La participante souligne cependant que les centres communautaires effectuent un travail positif 

et que la situation n’est pas entièrement négative, même si le racisme est une réalité pour elle 

et ses concitoyens. En ce sens, elle rappelle que tous les individus, qu’ils soient ou non racisées 

ou immigrants, ont des enjeux communs dans la vie quotidienne et que les activités et les 

partages au sein des centres communautaires sont également efficaces pour bâtir sur nos 

ressemblances :  

Les activités culturelles nous permettent aussi de voir que la société 

québécoise n’est pas entièrement contre nous. Je pense que parfois, les 

groupes de minorités sont mal compris et leurs motivations sont mal 
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interprétées, entre autres à cause du discours médiatique ou de la 

généralisation de certains comportements de la part de nos pairs qui sont 

mal perçus. Les activités culturelles ne sont pas réservées aux personnes 

[racisées] ou aux personnes qui viennent d’ailleurs, au contraire. Je pense 

que les gens d’ici peuvent aussi questionner leur identité, se remettre en 

question ou avoir besoin de s’exprimer à travers l’art et la culture. Ils sont 

les bienvenus et ça fait de belles rencontres… L’émancipation identitaire 

n’est pas une affaire d’immigrants ou de gens issus des minorités 

ethniques, c’est l’affaire de tout le monde. On cherche tous à savoir qui 

on est et où on  va. 

 

Ces propos nuancés de Louisa sont intéressants pour notre projet. Elle indique d’abord, avec 

justesse, que la majorité des membres du groupe majoritaire sont ouverts d’esprit envers les 

personnes immigrantes et les personnes racisées. Plus intéressant encore, sa réflexion 

concernant le fait que la recherche identitaire est l’affaire de tous porte à réflexion sur les points 

communs que peuvent avoir tous les individus.  

 

4.3 Sarah 

Sarah est une participante de 22 ans en provenance du Sénégal, qui est arrivée au Québec il y 

a six mois. Elle a deux très jeunes enfants qui participent régulièrement aux activités du centre 

avec elle. Elle a pris contact avec le centre communautaire visé par notre recherche dès son 

arrivée pour faciliter son intégration, puisque cela lui a été conseillé par un agent de 

l’immigration.  

 

4.3.1 L’intégration grâce au capital social 

Dès les premières secondes de l’entrevue, Sarah confie qu’elle vient dans les activités du centre 

communautaire principalement pour les relations sociales qu’elle peut nouer ici, car elle se sent 

particulièrement isolée en n’ayant pas de famille au pays. Elle trouve également, au centre, des 
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ressources pour l’aider dans sa vie parfois difficile de mère monoparentale. D’ailleurs, pendant 

notre entrevue, Sarah est au centre et des intervenants et intervenantes s’occupent des enfants 

pendant qu’elle est occupée. Sarah vient au centre à la fois comme participante et comme 

bénévole. Elle est donc au centre (et dans les activités en ligne) plusieurs jours par semaine 

alors qu’elle n’a toujours pas trouvé d’emploi au Québec, étant dans les démarches pour obtenir 

un permis de travail. 

J’ai peu de relations sociales à l’extérieur du centre. Je suis une maman 

monoparentale et il m’est difficile d’organiser des sorties, car je dois  

toujours veiller sur mes enfants. Au centre, je peux les emmener avec moi 

et ils ont une place pour jouer pendant que je socialise avec des adultes ou 

que  je suis une formation pour m’aider. Beaucoup de femmes sont dans 

la même situation que moi et, sans l’aide du centre, ce serait difficile pour 

nous. 

 

Par ses activités de bénévolat au centre, Sarah donne aussi un sens à son parcours migratoire 

et à ses difficultés personnelles, en plus de bâtir une confiance en elle et de voir qu’elle peut, 

elle aussi, avoir un impact positif sur d’autres personnes du centre qui ont besoin de soutien. 

Elle a ainsi l’impression qu’elle peut, elle aussi, contribuer, plutôt que de se sentir en position 

vulnérable de personne uniquement dans le besoin.  

Ici, on fait des interventions et de la sensibilisation par les activités 

culturelles. On trouve qui on est et on s’améliore, on devient de meilleures 

personnes à travers la culture, mais en plus, on aide les autres. On aide 

réellement la communauté et il y a beaucoup de besoins ici. À travers les 

différents programmes, je sens que je fais ma part, que je peux aider 

comme j’ai été aidée. Je vois vraiment l’impact de mes actions sur la vie 

des gens, surtout les jeunes. C’est super valorisant et en plus ça m’aide à 

me connaître et à savoir quel chemin je veux emprunter dans la vie parce 

qu’ici, je peux tenter plein de choses et faire des expériences. C’est super 

enrichissant et formateur pour tous ceux qui y participent de près ou de 

loin […] Je cherche à savoir ce que j’aime faire dans la vie pour trouver 

un travail que j’aime. Je n’ai pas eu vraiment la chance d’avoir une vie 

professionnelle avant d’arriver ici. J’ai toujours été maman à la maison et 

dépendante des autres pour les finances. Je veux être autonome… En fait, 

je n’ai pas le choix de devenir autonome puisque je suis seule ici 
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maintenant (rire) […] Je dois trouver un travail et je veux trouver un 

travail que j’aime. Le centre m’aide avec ça. [L’intervenante en emploi] 

me propose des choses, des métiers qui pourraient être bons pour moi, et 

je peux essayer plein de choses ici… Avec les ateliers, on peut voir si on 

aime la cuisine, l’informatique ou l’enseignement… On essaie des choses, 

en plus de l’aide plus formelle des intervenants en orientation ou avec le 

C.V. et tout…  

 

Sarah amène ici une dimension que nous avons peu abordée jusqu’ici, les activités 

communautaires aident les gens qui, comme Sarah, cherchent de nouvelles opportunités dans 

le domaine de l’emploi à découvrir des hobbies qu’ils aiment. Les formations peuvent donner 

un aperçu d’un potentiel métier. Sans être exhaustives, elles permettent une exploration et 

montrent des possibilités que les participants n’avaient peut-être pas envisagées jusqu’alors. 

L’intégration au monde de l’emploi étant un des aspects très importants de l’intégration à la 

société, le point apporté par Sarah nous semble particulièrement pertinent.  

Dans un autre ordre d’idée, Sarah s’est particulièrement sentie isolée et anxieuse. Elle était sans 

ressources pendant la pandémie de COVID-19, alors qu’elle était confinée à la maison avec 

ses deux enfants, sans emploi. Comme plusieurs mères, Sarah s’est retrouvée avec la charge 

complète de ses deux jeunes enfants sans aide extérieure. Elle a eu recours à l’aide du centre 

communautaire pour plusieurs services d’aide d’urgence telle que la banque alimentaire. 

[Le centre communautaire] m’a beaucoup aidé pendant la COVID-19 

avec l’aide alimentaire et les différentes activités proposées. Je me sentais 

moins seule et supportée, alors que j’avais peur et je ne comprenais pas 

vraiment ce qui se passait. J’appelais souvent juste pour avoir quelqu’un 

avec qui parler. Perdre [mes occasions de faire du] bénévolat pendant la 

quarantaine  et ne pas pouvoir aller dans mon pays pour voir ma famille 

ont été très difficile. Je vivais beaucoup de stress parce que des gens de 

ma famille sont vieux et en mauvaise santé… En plus, je ne suis plus en 

très bons termes avec eux depuis que je suis partie… Je me suis sentie 

coupable, tu comprends… [L’intervenante] m’aidait à passer au travers. 

J’ai même eu besoin qu’on m’explique certains des règlements avec la 

COVID, parfois c’était pas clair pour moi ce que je pouvais faire ou non… 

J’ai eu besoin qu’on m’imprime des papiers qu’on m’aide avec des 

formulaires (rire)… C’est la base, mais quand tu sais pas le faire… Ça 
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prend quelqu’un pour t’aider quand même… Tout devenait très gros et 

très compliqué dans ma tête… J’ai tellement eu besoin d’aide…  

 

Sarah étant à la fois une personne racisée et une mère monoparentale dont le père des enfants 

n’est plus présent dans leur vie, elle est doublement en situation de vulnérabilité. Ajoutons que 

Sarah est en situation de pauvreté, n’ayant pas d’emploi au moment des entrevues. Plusieurs 

participantes des centres communautaires sont dans la même situation que Sarah, les centres 

communautaires étant souvent, comme dit précédemment, les endroits les plus accessibles 

(parfois les seuls) pour recevoir des services pour les personnes les plus vulnérables 

socialement. On voit, dans les propos de Sarah, un autre exemple du « filet de sécurité sociale 

» évoqué précédemment.  

Comme plusieurs Sarah s’est sentie soulagée quand le centre communautaire a repris 

partiellement ses activités régulières, lui permettant de sortir de chez elle et de retrouver des 

activités sociales. Les activités culturelles ont particulièrement été bénéfiques pour lui donner 

l’impression de garder contact avec son pays d’origine.  

 

Avec la pandémie et tout, c’est d’autant plus important pour moi de me 

rapprocher de ma culture, de faire des activités de chez moi, de cuisiner 

des repas de chez moi, d’écouter de la musique de chez moi, de fabriquer 

des produits de chez moi… La pandémie nous force à rester seuls et on ne 

peut pas voir nos familles. Ma façon de tenir le coup, c’est de faire des 

activités de chez moi pour me sentir plus proche de ceux que j’aime et qui 

sont loin. C’est peut-être cliché, mais ça me fait sentir mieux et ça 

m’occupe pour avoir moins de temps à penser à la situation. 

 

4.3.2. La culture comme vecteur d’affirmation identitaire 

Sarah, comme plusieurs des personnes rencontrées dans le cadre des entrevues, a le désir de 

partager sa culture et d’être dans une perspective d’échange culturel avec les Québécois et les 

Québécoises. Elle retire du positif de ces échanges :  
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Je suis fière de ma culture, fière d’où je viens. Je veux partager cette culture et 

apporter quelque chose aux autres. Je ne veux pas voir mon immigration  ici 

comme le fait de devoir simplement absorber la culture québécoise et m’en 

remplir. Je veux voir cela comme un échange. Les Québécois aussi ont quelque 

chose à apprendre de nous. Au centre, je partage ma culture avec des Québécois, 

mais aussi avec des gens de partout dans le monde et  j’apprends en retour. C’est 

ce qui est enrichissant dans l’immigration; ça va dans les deux sens. 

 

Dans un autre ordre d’idée, Sarah mentionne aussi que les activités culturelles sont à la fois 

bonnes pour son moral et pour son parcours identitaire, qui est aussi ardu pour elle. Elle confie 

trouver difficile de créer des liens ici tout en conservant des liens avec ses proches restés au 

Sénégal. De plus, dans le cas de Sarah, la situation est difficile avec la famille restée au Sénégal, 

alors qu’on lui reproche son départ avec les enfants, malgré le fait qu’elle soit partie pour fuir 

un conjoint violent. Encore une fois, ce type de situation est fréquent selon les intervenants et 

intervenantes du centre communautaire avec qui nous avons échangé. Les familles peuvent se 

montrer très critiques envers le choix des personnes immigrantes de quitter leur pays. Elles 

perçoivent souvent cela comme un abandon, ce qui rend l’adaptation des personnes 

immigrantes dans cette situation d’autant plus difficile. Le sentiment de conflit ou de dualité 

identitaire est particulièrement présent chez ces personnes : 

 

C’est sûr qu’on entre en conflit identitaire en arrivant au Québec, comme dans 

n’importe quel pays d’ailleurs. On veut garder une part de là d’où on vient, mais 

on sait qu’il faut s’intégrer et intégrer la culture d’ici si on veut réussir. On a 

souvent l’impression d’abandonner notre pays, d’être égoïste et nos familles, nos 

amis là-bas, et les autres, ils ne sont pas toujours d’accord avec le fait que l’on 

quitte le pays. Ils pensent qu’on est des lâches […] Tout ça, c'est dur à porter, on 

arrive ici perdus et déprimés. Les activités  culturelles ici, ça nous aide à garder 

le moral, à garder un lien avec nos origines. Ça fait du bien. 
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4.3.3 Les activités  culturelles communautaires comme vecteur d’émancipation contre le 

racisme 

Lorsque l’on demande à Sarah ce que signifie l’émancipation pour elle, elle évoque une 

libération d’une oppression sociale. C’est également pour elle le fait de se donner le droit d’être 

authentique dans son identité non occidentale.  

S’émanciper c’est se libérer. Libérer qui on est vraiment. Se libérer des chaînes 

qui nous sont mises par l’Occident ou par la société en général. Il y a quelque 

chose de libérateur dans le fait de participer à des activités culturelles. Ça libère 

notre culture cachée tout au fond de nous, nos racines, notre identité profonde. 

C’est une libération qui fait du bien et qui nous aide à  avancer. Je pense que 

cette libération, même si elle peut prendre du temps, elle est essentielle.  

 

Elle voit du positif dans les mouvements sociaux très médiatisés, mais également dans une 

émancipation plus discrète et personnelle qui est, selon elle, moins valorisée. Elle considère 

que les activités culturelles sont une des nombreuses façons de favoriser l’émancipation 

collective et individuelle : 

L’émancipation, ça se passe à la fois par de gros mouvements, de gros coups                 

d’éclat comme les manifestations de Black Lives Matter certes, mais également 

à travers le quotidien. Il n’y a pas une seule façon de s’émanciper, l’important 

n’est pas la façon, mais le résultat final […] Les activités culturelles sont une 

façon d’y arriver également […] Il ne faut pas oublier que l’on parle beaucoup 

de racisme et d’émancipation lorsque de gros drames arrivent et qu’ils 

provoquent de grosses vagues de dénonciation dans la société, mais le racisme, 

pour nous, il est quotidien et il faut s’en libérer quotidiennement. Je pense que 

c’est souvent oublié ou mis de côté. 

 

Sarah est une participante intéressante dans l’optique où elle représente un profil très 

intersectionnel où plusieurs facteurs de vulnérabilité s’entrecroisent. Ces profils, comme dit 

plus haut, sont très présents chez la clientèle du centre et demandent beaucoup de services et 

de ressources. Cependant, nos entrevues nous portent à croire que les centres communautaires 

sont essentiels pour la sécurité et le bien-être de ces individus et qu’il serait difficile de leur 
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offrir le même niveau de service (bien que celui-ci demeure limité et imparfait) en dehors du 

secteur communautaire.   

 

4.4. André 

André est un participant au centre depuis trois ans. Ses parents sont originaires du Cameroun, 

mais André est né en Côte-d’Ivoire. Il est arrivé au Québec il y a sept ans pour ses études en 

administration et compte rester à long terme maintenant ses études terminées. Il est donc passé 

du statut d’étudiant étranger à travailleur.  

 

4.4.1 L’intégration grâce au capital social 

André parle, de prime abord, du partage possible entre les cultures et les parcours de vie 

différents. Les centres communautaires favorisent l’entraide et le fait d’apprendre les uns des 

autres. Il avoue avoir souvent besoin de se référer aux autres personnes participantes du centre 

et aux intervenants et intervenantes concernant les questions d’immigration ou par rapport aux 

spécificités du domaine de l’emploi au Québec. Les gens du centre sont donc sa principale 

référence quand il a des questions. : 

Ici, je peux m’intégrer sans devoir renier mon passé ou ma culture [d’origine]. 

Je sens au contraire que mon bagage apporte un plus aux autres et que je retire 

aussi beaucoup d’eux. Je comprends aussi mieux les démarches d’intégration  

en posant des questions aux gens qui l’ont vécu avant moi ou à ceux qui viennent 

d’ici. Leur aide est importante pour moi, parce que je ne sais pas toujours où 

trouver l’information. Les lois, le fonctionnement du travail ici, les visas… Tout 

ça, c’est vraiment compliqué quand on ne vient pas d’ici. On m’a même aidé à 

comprendre les impôts (rire)…  

 

André pense également que les rencontres et les liens créés entre les personnes favorisent 

l’intégration, car on apprend les uns des autres. Il ajoute que la participation à des activités de 

centres communautaires aide beaucoup à connaître son environnement quotidien et donc, à être 

autonome : 
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S’intégrer c’est l’histoire d’une vie. Rencontrer quelqu’un, c’est 

apprendre un peu plus sur sa culture à chaque fois. Les centres 

[communautaires] offrent cet espace pour les rencontres. Rencontrer c’est 

s’intégrer. J’ai découvert des endroits pour faire mon marché, des musées 

et la bibliothèque. Évidemment, le marché est essentiel pour que je puisse 

être autonome, mais j’aime beaucoup la bibliothèque. J’y rencontre des 

gens sympathiques et je peux apprendre la langue. J’y fais du bénévolat 

maintenant. Le bénévolat est une partie essentielle de notre intégration et 

ça aide à montrer au gouvernement qu’on est bien intégré. C’est important 

pour les démarches d’immigration à plus long terme et ça nous apporte 

beaucoup. On fait des liens avec la communauté et ça aide à vous faire 

accepter. 

 

Il a aussi l’impression de pouvoir faire sa part pour la société et sa communauté par son 

implication dans les activités communautaires et plus largement, par son bénévolat. Plus 

précisément, André fait partie de la troupe de théâtre de l’ASAP qui utilise l’art pour 

sensibiliser à différents sujets, y compris le racisme : 

 

Par mes personnages, j’apprends sur moi, j’apprends sur les autres, mais 

aussi, j’aide les spectateurs à prendre conscience des enjeux et à se 

questionner à leur tour. J’ai l’impression d’apporter ma touche, mon vécu 

pour aider une cause plus grande que moi. Ma culture, mes défis, ils aident 

à aider les autres. Je me sens utile, je sens que je ne suis pas passé à travers 

tout ça pour rien. En plus, jouer ces émotions-là, ça m’aide à les exprimer, 

à ne pas les garder en dedans. Je me sens plus léger. J’ai aussi l’occasion 

d’être quelqu’un d’autre sur scène. 

 

Le théâtre a donc quelque chose de thérapeutique pour André qui me confiera, en dehors de 

l’enregistrement, avoir vécu beaucoup d’intimidation tant en Côte-d’Ivoire qu’à son arrivée au 

Québec. Il dit également venir d’une famille dans laquelle s’exprimer n’est pas valorisé. Cela 

a entraîné des répercussions sur le bien-être et la santé mentale d’André. Il ajoute qu’il sent 

qu’il a beaucoup progressé dans la gestion de ses émotions aux contacts des intervenants et 

intervenantes et des personnes participantes du centre et que cela lui a fait beaucoup de bien.  
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4.4.2  La culture comme vecteur d’affirmation identitaire 

 

André parle de ses difficultés à s’adapter à son nouvel environnement et de la façon dont 

reprendre contact avec sa culture d’origine par le biais des centres communautaires a été 

bénéfique pour sa santé mentale et son cheminement personnel : 

 

C’est drôle, parce qu’il y a quelque chose de presque tabou avec la culture 

d’origine quand on est immigrant dans une nouvelle société. Il ne faudrait 

pas en parler, il ne faudrait pas la vivre pour être de bons immigrants, pour 

montrer qu’on s’est bien intégré. Pourtant, ma culture peut apporter 

quelque  chose à ce pays. Mon identité, ce que je suis, ça peut apporter au 

Québec et aux Québécois. Il faut changer notre vision de l’identité et de 

la culture des  immigrants et ça commence par nous, par les immigrants 

nous-mêmes. Le centre nous apporte ces réflexions-là. Les intervenants 

nous font nous questionner par rapport à qui on est et ce qu’on veut garder 

de l’endroit d’où on vient. C’est important comme questionnement. On 

sent comme si on avait le droit ici [au centre] de garder cette partie de 

nous. 

 

Le fait que les intervenants et intervenantes du centre soient sensibles aux questions identitaires 

et qu’ils connaissent bien les enjeux par lesquels passent les personnes immigrantes ou racisées, 

souvent en ayant eux-mêmes eu des défis similaires dans leur vie, est un atout précieux pour 

les participants du centre. Les intervenants et intervenantes peuvent faciliter la discussion sur 

ces sujets et apporter des réflexions pertinentes à la construction identitaire des individus.  

Dans un même ordre d’idées, André apporte une réflexion pertinente sur le fait qu’il est facile 

pour les gens qui n’ont pas vécu de déracinement culturel de ne pas comprendre ou de ne pas 

se soucier des défis des personnes immigrantes ou racisées : 

 

Je pense que les Québécois peuvent facilement oublier combien se retrouver 

un peu dans notre culture nous fait du bien et est essentiel pour tout le monde. 

Je ne crois pas que ce soit volontaire, mais ils sont entourés de leur culture 
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tous les jours. Ils ont, eux aussi, besoin de ces moments de pause. Quand ils 

vont au resto pour manger une poutine, ou lorsqu’ils passent au marché 

chercher leurs  biscuits préférés depuis l’enfance après une longue journée… 

Vous voyez, tous  les humains ont besoin de ça, mais nous [les personnes 

immigrantes], ne sommes pas toujours aussi entourées par notre culture 

d’origine. Notre culture est souvent loin et nous paraît inaccessible. Par 

chance, nous avons des endroits, comme dans les centres communautaires 

où on peut trouver des activités qui nous réconfortent, nous aussi, en nous 

mettant en lien avec notre culture… On a tous besoin de ça. 

 

André nous amène à nous questionner sur notre rapport à la culture qui nous entoure et sur le 

privilège qu’ont les Québécois et Québécoises qui vivent dans leur culture native au quotidien 

de facilement pouvoir trouver des références culturelles. Ceci nous rappelle que la culture est 

un besoin vital pour les humains17. La reconnexion des personnes immigrantes et racisées à 

leur culture d’origine peut donc, en effet, être extrêmement importante pour leur santé mentale 

et physique et pour leur intégration à la société.  

 

4.4.3 Les activités culturelles communautaires comme vecteur d’émancipation contre le 

racisme 

Pour André, l’émancipation passe par le fait d’accepter qui il est et d’où il vient. L’acceptation 

de son identité multiple et mouvante a été favorisée par sa participation au centre, l’accueil que 

lui ont fait les autres participants et participantes du centre et les réflexions personnelles et de 

groupes qui ont été apportées par les activités communautaires proposées. Pour André, 

l’émancipation signifie passer outre les propos discriminatoires, ou désobligeants, et le racisme 

présent dans la société et être capable de s’assumer pleinement. Il y a donc, ici encore, un lien 

fort entre l’identité qui évolue et l’émancipation individuelle : 

C’est difficile de savoir quand, vraiment, on est émancipé. Je pense que, 

dans mon cas, les centres communautaires et mon implication m’ont 

 
17 À ce propos, la culture est d’ailleurs officiellement reconnue comme un besoin vital par l’ONU. URL : 

https://whc.unesco.org/fr/actualites/2096#:~:text=La%20culture%20nous%20apporte%20r%C3%A9confort%2C
%20inspiration%20et%20espoir%2C%20alors%20qu,de%20solidarit%C3%A9%20dans%20l'adversit%C3%A9.  

https://whc.unesco.org/fr/actualites/2096#:~:text=La%20culture%20nous%20apporte%20r%C3%A9confort%2C%20inspiration%20et%20espoir%2C%20alors%20qu,de%20solidarit%C3%A9%20dans%20l'adversit%C3%A9
https://whc.unesco.org/fr/actualites/2096#:~:text=La%20culture%20nous%20apporte%20r%C3%A9confort%2C%20inspiration%20et%20espoir%2C%20alors%20qu,de%20solidarit%C3%A9%20dans%20l'adversit%C3%A9
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vraiment aidé  dans ce processus-là. J’ai senti que j’ai repris du pouvoir sur 

mon futur et que la société ne dictait pas ma vie. Je pensais devoir devenir 

quelqu’un d’autre, ne plus pratiquer ma culture et tout laisser mon bagage 

culturel derrière moi pour être accepté au Québec. J’étais malheureux 

comme ça. Quand j’ai compris que je n’avais pas besoin de changer pour 

qu’on m’accepte, quand j’ai pu intégrer la grande famille ici [au centre 

communautaire] et que j’ai vu qu’on m’acceptait comme j’étais, j’ai 

participé aux activités communautaires   ici sans me soucier de ce que le 

reste de la société en penserait. J’ai commencé à réfléchir en fonction de ce 

qui me faisait du bien et non en fonction de ce que je pensais que la société 

voulait que je sois. À ce moment-là, je me suis senti libéré du poids 

concernant mon identité qui me pesait depuis longtemps. 

 

Dans le même ordre d’idées, l’émancipation passe par la reprise du pouvoir pour les personnes 

immigrantes et racisées, selon André. Aussi, il fait un lien intéressant entre l’identité et 

l’émancipation. L’identité semble, pour le participant, se transformer au travers des défis et des 

opportunités rencontrés. Au même titre, l’émancipation se fait de la même façon : 

Les gens racisés et immigrants ont une grande force de caractère. Nous sommes 

tenaces et déterminés. Il faut l’être pour passer à travers tout ce qu’on  vit au 

quotidien. L’émancipation, selon moi, passe à travers le fait de ne pas être des 

victimes, mais de devenir des acteurs de changement sociaux. Il faut voir notre 

vécu comme une force et notre communauté, non pas comme détruite, mais en 

construction. Dans le quartier, tout reste à faire et il faut voir ça positivement. Il 

y a plein de choses à faire et nous avons la force et le courage d’y travailler. Je 

pense que c’est de s’émanciper que de comprendre le pouvoir que l’on a 

individuellement et collectivement pour changer les choses et bâtir notre 

communauté à notre image. 

 

André parle également des activités des centres communautaires comme étant essentielles pour 

devenir plus fort et faire face aux différents défis du parcours migratoire. Il mentionne aussi 

combien l’implication dans des activités qui ont un rayonnement positif sur la communauté est 

bénéfique pour l’émancipation et pour se sentir plus fort.  
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Tout ce qui nous permet d’être plus solides, de passer à travers les petits et 

les gros défis du quotidien ou qui nous permet de mieux nous connaître, de 

mieux nous outiller, est le bienvenu. C’est ce que font les activités des 

centres pour moi. Ils nous donnent des outils et nous permettent d’être plus 

forts et de travailler sur nos fragilités. Les gens racisés ou immigrants n’ont 

souvent pas la vie facile, il faut s’endurcir, mais il faut apprendre à le faire 

positivement, à le faire par sa lumière, les activités culturelles sont une des  

choses qui peuvent servir à cela. On travaille fort pour tenir le coup et pour 

arriver à apporter quelque chose à la société. On doit prendre les moyens 

disponibles pour nous aider. C’est aussi ça l’émancipation pour moi, le fait 

de trouver sa lumière et de devenir plus forts de façon positive […]. Je 

pense que s’émanciper c’est de retrouver notre force intérieure pour 

répondre à l’environnement difficile qui nous entoure et à tous les défis du 

parcours des immigrants.  

 

La vision de l’émancipation d’André est pertinente. Il se réfère beaucoup à l’émancipation 

individuelle qui est, pour lui, une reprise de contrôle sur sa propre vie par les individus du 

groupe minoritaire. Il voit également l’émancipation comme le fait de trouver du positif dans 

les défis quotidiens de ces groupes et le fait de bâtir, à partir de ces défis, une résilience. 

Participer à des projets sociaux et communautaires est important dans son émancipation 

personnelle et dans celle de ses concitoyens et concitoyennes. L’implication donne un sens aux 

défis et aide la personne participante à se questionner sur ses préjugés et sur son éducation. 

Dans le cas d’André, il est clair que les arts ont été très bénéfiques dans son cheminement et 

pour sa santé. Il parlera beaucoup de la résilience et de la force apportées par sa participation 

aux activités et de ses nombreuses discussions avec les autres membres de la troupe de théâtre. 

Il a vécu de belles réussites à travers son implication et exprime beaucoup de fierté.   

 

4.5 Célia 

Célia est une mère monoparentale de 42 ans. Elle est arrivée au Québec il y a sept ans avec ses 

deux enfants qui avaient, à l’époque, sept et neuf ans. Elle est originaire de Colombie, qu’elle 

a quitté à cause des violences. Elle s’est dirigée vers les centres communautaires dès son arrivée 

dans le quartier Saint-Michel.  
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4.5.1 L’intégration grâce au capital social 

Comme nous l'avons vu avec d’autres participants et participantes, le capital social créé à l’aide 

du centre communautaire a été très bénéfique pour Célia, particulièrement en ce qui a trait à 

l’intégration de ses jeunes enfants, qui étaient d’âge scolaire, mais hispanophones. La barrière 

de la langue rendait leur intégration à l’école difficile et la jeune mère pouvait difficilement les 

soutenir, étant elle-même limitée par la langue.   

Les gens ici m’ont surtout aidée avec l’intégration de mes enfants. Quand je suis 

arrivée, il y a quelques années, mes enfants ne parlaient pas français et moi non 

plus. Je ne pouvais donc pas les aider à faire leurs devoirs et j’avais  peur qu’ils 

n’aient pas d’amis ou qu’ils soient rejetés. Ici, ils les accueillaient et les aidaient 

avec les devoirs et le reste […] On a appris le français en famille au centre et avec 

d’autres services. Ce sont mes enfants qui m’ont appris… Ils apprenaient plus 

vite que moi, à cause [de] l’école.  

 

Quand on lui demande si elle a vécu du racisme, la femme répond par la positive. Ses enfants 

ont aussi vécu du racisme à leur arrivée. Elle veut cependant relativiser ce racisme, et ajoute 

que les intervenants, intervenantes, participants et participantes du centre l’aident en ce sens :  

Oui, le racisme fait partie de la réalité de beaucoup de gens ici, mais on a 

des gens avec qui en parler et trouver des solutions. Le centre me permet 

de montrer à mes enfants que le racisme n’est pas partout et que nous 

pouvons faire confiance aux autres. Avoir un réseau, ça aide, parce que 

vivre ça au quotidien, ça prend beaucoup d’énergie et on se sent rejeté, 

parfois. Ici, ils nous accueillent et nous consolent parfois (rire) […] Mes 

enfants aussi ont eu besoin de beaucoup de soutien [émotif] quand on est 

arrivés ici. C’était difficile pour eux de s’adapter à un nouveau système et 

de se sentir différents des autres, car ils ne parlaient pas la langue. 

L’intégration est difficile pour des enfants qui ne parlent pas la langue. Ils 

n’avaient pas beaucoup d’amis au début.  
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Lorsqu’on la questionne sur la participation du personnel de l’école à son intégration et la 

qualité des échanges avec l’équipe école, Célia est mitigée :  

 

Avec certains employés, ça se passe bien, ils sont bienveillants et comprennent 

notre réalité et essaient de nous aider. Avec d’autres ç’a été vraiment difficile, 

car ils n’ont pas la patience avec nous… Ils manquaient de patience pour 

m’expliquer et pour s’assurer que je comprenne, et je ne comprenais pas (rire). 

C’est difficile pour les parents quand on ne comprend pas le système de l’école 

des enfants et qu’on doit prendre des décisions et s’impliquer… Je voulais 

m’impliquer plus, mais je sentais pas que j’avais une place pour les employés 

là-bas.  

 

Dans la même veine, nous avons demandé à Célia si elle croyait avoir vécu du racisme de la 

part de l’équipe de l’école de ses enfants et si le centre communautaire qu’elle fréquente l’avait 

aidée avec ces défis, elle tient un discours semblable : 

Ça dépend… Je pense que certaines personnes ont été racistes avec moi et 

avaient des préjugés… Mais c’est… subtil, hein… Je me demandais toujours si 

c’était moi qui imaginais ou si c’était eux… Ça arrive souvent ça… Qu’on ne 

sait pas si on est trop sensible ou si on est vraiment dans du racisme… Le centre 

m’a aidée parce que j’ai pu en parler et avoir l’avis de [l’intervenante] sur ce qui 

se passait et sur ce que je devais faire, mais aussi, on m’a aidée à comprendre le 

système et on m’a expliqué des choses qu’on ne m’avait pas expliquées bien 

dans l’école. C’est ça qui m’a beaucoup aidée aussi parce que le système ici est 

compliqué pour les gens qui ne le connaissent pas (rire).  

 

Les propos de Célia sont particulièrement intéressants sur deux points : premièrement, elle 

mentionne le caractère souvent insidieux du racisme quotidien et systémique dans nos 

établissements gouvernementaux et, plus largement, dans la vie quotidienne des personnes 

racisées ou immigrantes. Elle mentionne aussi le sentiment de remise en question des personnes 

qui vivent le racisme à savoir s’ils se créent des idées et sont trop sensibles ou si le racisme est 

réel. Cela fait un lien avec nos propos précédents sur la banalisation du racisme pour ceux qui 

le vivent et nous croyons que cette banalisation est due, en partie, au fait que les discours de la 



 

186 
 

majorité blanche dans la sphère publique ont tendance à banaliser ce même racisme et à nier le 

la dimension systémique de ce dernier.  

 

4.5.2. La culture comme vecteur d’affirmation identitaire 

Pour Célia, les activités culturelles ont surtout été utiles pour apprendre le français, puisque 

cela était le principal défi de son intégration. Cependant, à travers l’apprentissage de la langue, 

Célia s’est aussi découvert des qualités personnelles et une persévérance qui lui ont servi dans 

son intégration.  

Les activités culturelles ont quelque chose d’amusant, ce qui nous permet 

d’apprendre la langue ou la culture d’ici et celles d’autres participants sans 

avoir l’impression qu’on est dans un cours. À mon avis, on apprend mieux 

comme ça, en s’amusant […] J’ai aussi appris sur moi à travers les 

activités, j’ai appris [à me ] faire confiance et à continuer, à ne pas arrêter.  

 

4.5.3. Les activités culturelles communautaires comme vecteur d’émancipation contre le 

racisme 

Célia se montre particulièrement touchée et anxieuse par la montée de la violence dans le 

quartier Saint-Michel. D’abord, elle confiera que les événements auxquels on assiste dans les 

semaines entourant l’entrevue lui rappellent des souvenirs négatifs de son pays d’origine, la 

Colombie.  Ensuite, elle expliquera qu’elle craint pour la sécurité de ses enfants et de ses amis 

dans le quartier. Elle croit fortement cependant que les centres communautaires et les 

intervenants et intervenantes ont un rôle très important à jouer pour rétablir le calme dans le 

quartier : 
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Dans la situation actuelle18, c’est important que les centres communautaires 

soient présents sur le terrain. D’abord, le racisme [dans le quartier Saint-Michel] 

augmente à cause de ce qui s’est passé [dernièrement]. Les gens font des 

[amalgames] entre la violence, les gangs de rue et les gens racisés. On  [les 

personnes racisées et immigrantes] est donc vu comme les responsables des 

violences et la communauté [majoritaire] pense qu’il y a beaucoup d’immigrants 

donc que c’est pas [sécuritaire]. Dans une situation comme ça, je pense que les 

activités communautaires servent à la fois de safe place pour les personnes qui 

sont violentées et d’endroit où c’est possible d’ouvrir la discussion entre les 

communautés et de montrer que [les personnes racisées], les immigrants on fait 

des choses positives pour la société, on veut aider. Les            violences nuisent 

à tout le monde. En plus, je pense que les jeunes ici sont laissés à eux-mêmes et 

que c’est ce qui conduit, avec l’exclusion de la pandémie et tout à 

l’augmentation des violences dans le quartier. Les activités culturelles peuvent 

aussi donner à ces jeunes-là des passe-temps positifs, des endroits où exprimer 

leur détresse loin des armes. Je pense que le travail des agents dans les rues, 

dans les centres, il est encore plus essentiel en ce moment. La prévention et la 

sensibilisation c’est le seul moyen de changer les choses ici. 

 

Elle mentionne la montée des préjugés et de la violence contre les personnes racisées en lien 

avec les événements, mais également combien les jeunes ont besoin de services 

communautaires pour s’émanciper et se sortir de leur détresse. Ses propos montrent à quel point 

les centres communautaires peuvent devenir une solution pour plusieurs enjeux présents dans 

ce contexte de violence.  

Célia pense aussi que les centres communautaires sont nécessaires pour ouvrir les discussions 

sur le racisme et faire tomber les préjugés. Elle croit fermement que les personnes peuvent 

changer leur perspective si on favorise leur contact avec la diversité, ce que les activités 

culturelles permettent.  

J’ai vu souvent des gens racistes changer au contact de gens de [la communauté 

racisée]. Je pense qu’on laisse trop souvent ces gens s’isoler avec leurs idées en 

pensant qu’on ne peut pas les aider à changer. Avec les activités culturelles, en 

leur montrant notre culture, en les invitant à parler et à poser des questions, à 

 
18 L’entrevue avec la participante s’est faite dans la semaine où la mort d’un enfant de 16 ans a profondément 

bouleversé la communauté et exacerbé les tensions entre les groupes minoritaires et le groupe majoritaire dans 
le quartier. 



 

188 
 

exprimer leur malaise, tout cela les aide à identifier les inconforts et les peurs 

en eux et après à ouvrir leur esprit. C’est parfois difficile de s’ouvrir à ces gens-

là, mais je pense que c’est un effort qui est nécessaire pour avancer. J’ai vu des 

gens comprendre… en voyant que nous ne sommes pas juste une personne noire 

ou musulmane, par exemple, mais que nous avons un nom, des enfants, des 

qualités. Les gens comprennent qu’ils ont des préjugés non fondés et qu’ils 

peuvent faire du mal par leurs actions. Les centres communautaires sont de bons 

endroits pour ouvrir les discussions dans des places sécuritaires. En voyant que 

les [communautés racisées] s’ouvrent à eux plutôt que de prendre une attitude 

fermée, ils sont surpris et finissent par s’ouvrir à leur tour. 

Célia mentionne ici un point important en rapport à l’inclusion des centres communautaires. 

Même si, dans des arrondissements multiculturels, la clientèle des centres est majoritairement 

racisée, le fait que les centres n’excluent personne et qu’ils organisent des activités qui sont 

susceptibles de plaire à tous et de répondre aux besoins de la majorité permet un contact entre 

les communautés minoritaires et la communauté majoritaire, ce qui est très positif pour le vivre 

ensemble et l’émancipation contre le racisme. 

Dans un même ordre d’idée, Célia mentionne également l’importance pour les gens de se sentir 

impliqués et inclus dans leur communauté. En ce sens, la communauté de Saint-Michel est 

plutôt soudée, comme nous l’avons constaté lors des récentes vagues de violence. C’est 

particulièrement au travers des centres communautaires que la communauté se rassemble pour 

organiser des évènements.  

 

Je pense que les gens s’investissent lorsqu’ils se sentent impliqués et concernés 

par les enjeux. La communauté de Saint-Michel est particulière en ce sens parce 

que même si le pourcentage de gens [racisés et d’immigrants] est 

particulièrement élevé par rapport à ailleurs au Québec ou même ailleurs à 

Montréal. Beaucoup de gens sont nés ici ou habitent ici depuis très longtemps. 

Il y a un réel sentiment d’appartenance ici. Les gens sont donc très touchés 

quand il arrive une catastrophe à quelqu’un du coin et très impliqués pour 

changer les choses. Les gens le prennent très personnellement ici. Ils veulent 

faire de leur quartier un endroit sécuritaire et où il fait bon vivre. Le quartier  

Saint-Michel est au centre d’enjeux de pauvreté et de violence depuis longtemps  

et les choses s’améliorent peu à p.eu… Les gens qui sont ici depuis longtemps 

sont donc des gens qui croient vraiment qu’un changement est possible et qu’ils 

peuvent y participer. Ce sentiment d’appartenance est un véritable moteur ici 
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[…] D’autant plus, quand on sent qu’on appartient à une communauté, qu’on se 

sent chez soi, on s’implique pour que la communauté  nous ressemble et ait nos 

valeurs… C’est quand les immigrants se sentent chez eux et sentent qu’ils ont 

un rôle à jouer qu’ils commencent réellement un parcours d’émancipation. 

 

L’émancipation passe également, comme dit par Célia, par ce sentiment d’inclusion dans la 

communauté et par l’implication dans des causes qui touchent les personnes immigrantes et 

racisées. Célia parle particulièrement de l’émancipation individuelle, mais nous croyons que 

l’implication des groupes minoritaires dans la communauté est également bénéfique pour 

l’émancipation collective, dans l’optique où cette implication brise les préjugés négatifs contre 

un groupe visé et permet, au contraire, de montrer la bienveillance et le désir de s’intégrer des 

personnes racisées et immigrantes.  

 

4.6 Marie 

Marie a 39 ans et est, elle aussi, une mère monoparentale. Elle a quatre enfants âgés de deux à 

dix ans. Elle est arrivée de France il y a 12 ans avec son conjoint, mais s’est séparée après son 

arrivée. Marie est d’origine malienne, bien qu’elle ait passé la majorité de sa vie en France, 

alors qu’elle y est arrivée jeune adolescente. Elle est aussi aux études pour devenir infirmière 

clinicienne.  

4.6.1 L’intégration grâce au capital social 

Marie a, elle aussi, vécu difficilement le fait de se retrouver à la maison seule avec ses quatre 

enfants pendant la pandémie, alors que certains d’entre eux étaient d’âge scolaire et que son 

plus jeune n’était qu’un bébé. Marie était, au même moment, aux études et devait suivre ses 

cours en ligne, en plus de s’occuper des petits. Le centre communautaire l’a aidée à garder le 

moral et à s’occuper à la fois d’elle et de ses enfants, ce qui a été positif pour son bien-être. 

Marie a également eu recours à l’aide alimentaire d’urgence.  
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C’était dur. J’étais seule avec quatre enfants à la maison à tenter de gérer à la fois 

les petits et l’école en ligne des plus grands. J’ai dû arrêter l’école pendant un 

moment, car je n’avais personne pour les enfants. Le centre proposait au moins 

des activités en ligne et de l’aide alimentaire. Je pouvais socialiser un peu pendant 

que les enfants dormaient, et [mes enfants d’âge scolaire] pouvaient participer à 

certaines activités en ligne aussi. Ça les occupait. Depuis que le centre est rouvert, 

je suis encore plus souvent ici. J’ai besoin de sortir de chez moi et les enfants 

aussi. C’est bénéfique pour ma santé mentale (rire). J’ai l’impression de devenir 

complètement folle à rester chez moi avec les enfants (rire).  

 

4.6.2 La culture comme vecteur d’affirmation identitaire 

Marie participe beaucoup aux activités du centre, mais avoue aimer particulièrement les 

activités culturelles proposées. Lorsque nous l’avons initialement rencontrée, lors de notre 

observation participante, elle était accompagnée de deux de ses enfants. En entrevue, nous 

l’avons questionnée sur les raisons qui la poussent à amener ses enfants avec elle et sur ce 

qu’elle croyait que le contact avec les activités culturelles du centre pouvait apporter à la fois 

à elle et à ses enfants. Elle a beaucoup parlé de l’importance, pour elle, de transmettre sa culture 

d’origine (malienne) à ses enfants :  

 

Les activités culturelles, je les fais pour moi, pour me rapprocher de ma 

culture, pour me souvenir d’où je viens, mais c’est surtout pour mes 

enfants. Mes enfants participent avec moi, ils sont ici avec moi tout le 

temps. Ça me permet de développer leurs qualités personnelles et de les 

occuper de façon positive, mais ça me permet surtout de leur montrer ma 

culture. Comme ils sont nés ici, ils sont très en contact avec la culture 

québécoise et c’est parfait, car ils s’intègrent plus facilement que moi 

lorsque je suis arrivée en France ou ici au Canada. Mais je ne souhaite pas 

qu’ils perdent contact avec leurs origines. C’est important pour moi qu’ils 

sachent d’où on vient, qu’ils parlent notre langue maternelle et qu’ils 

connaissent les activités traditionnelles. Ici, j’ai une excuse pour le leur 

montrer, et ils adorent ça. Je suis heureuse que le centre me donne cette 

opportunité. 
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Nous pouvons constater que les enfants sont très impliqués dans les activités du centre, y 

compris les activités destinées aux adultes. Lors d’une conversation avec eux pendant 

l’observation participante, ils diront apprécier ces moments avec leur mère et avec les autres 

adultes du centre, et également apprécier les activités avec les autres enfants, car ils peuvent se 

faire des amis et apprendre de nouvelles choses. D’ailleurs, pendant l’activité du marché de 

Noël à laquelle participaient Marie et ses enfants, ce sont eux qui expliquaient aux visiteurs de 

leur kiosque les bienfaits et les origines des produits du Mali proposés par Marie.  

4.6.3 Les activités culturelles communautaires comme vecteur d’émancipation contre le 

racisme 

Lorsqu’on la questionne sur son intégration à la fois au Canada et en France, Marie dit avoir 

vécu du racisme dans les deux pays, particulièrement en France où elle était plus jeune et plus 

vulnérable aux commentaires et préjugés des autres enfants. Elle avouera que le racisme 

présent entre les enfants est un sujet sensible pour elle, car elle a la crainte que ses enfants 

vivent, eux aussi, du racisme de la part de leurs camarades de classe. Elle confiera aussi que 

ses enfants d’âge scolaire ont déjà expérimenté le racisme à l’école, malgré le fait que le 

quartier Saint-Michel, dans lequel se trouve l’école primaire des enfants, est un quartier 

multiculturel.  

 

On veut qu’ils soient intégrés à la société et qu’ils ne vivent pas le racisme que 

l’on a vécu en arrivant en Occident… Peut-être que ça aide parce qu’ils sont nés 

au Québec [...] On demande des conseils pour faire face au racisme avec eux       et 

pour mieux les intégrer […] Quand je vois des enfants qui ne parlent pas les 

langues de leurs parents, je trouve ça triste. Je ne souhaite pas porter de jugement, 

je sais que les parents font tout leur possible pour intégrer les enfants en français 

parce que [les enfants] vivent moins de racisme par la suite… Mais je vois ça 

comme si le racisme avait gagné, comme s’il nous avait enlevé le droit à notre 

culture. C’est pour ça que je viens ici, pour garder contact avec ma culture […] 

En même temps, on craint tellement que nos enfants vivent du racisme, c’est 

tellement difficile pour les parents… On veut tellement les mettre en situation 

favorable […] Même choisir leurs noms a été difficile pour moi. On veut à la fois 

un nom de notre pays parce que ça représente quelque chose d’important pour 

nous, et un nom qui sonne québécois pour éviter que nos enfants manquent des 
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opportunités à cause des préjugés que pourraient leur apporter un nom trop 

africain […] Toutes ces remises en question, c’est difficile à gérer, toute la peur 

du racisme aussi… Nos enfants, pour le moment, ne voient pas vraiment qu’ils 

sont différents, particulièrement mes plus jeunes qui n’ont pas encore vécu le 

racisme à l’école, et je pense que c’est entre autres parce qu’ici, au centre, les 

différences n’existent pas vraiment et qu’ils sont entourés de toute les cultures et 

de toute sorte d’humains différents, mais je crains vraiment le moment où ils vont 

se rendre compte que leurs identités sont difficiles à gérer par rapport au regard 

des autres. 

 

Lorsque nous la questionnons sur la façon dont elle compose avec sa propre identité multiple 

étant à la fois Malienne, Française et Québécoise, Marie rit nerveusement avant d’expliquer 

que son parcours migratoire riche a été compliqué pour elle, de même que le fait de composer 

avec une identité toute aussi complexe : 

Tu sais, là où j’en suis, je me considère comme une citoyenne du monde (rire). 

Mais oui, tu te doutes que ça a été très complexe pour moi d’être déracinée aussi 

souvent, même si, rendue à l’âge adulte, je l’ai fait par choix. Ce qui est drôle, 

tu sais, c’est que c’est en partie à cause du racisme en France que je suis venue 

au Canada, j’avais besoin de changer d’air. Mais me réadapter à un autre pays, 

à une autre culture, ça été difficile […] J’ai remis en question mon choix de 

partir de France, parce que je trouvais l’adaptation difficile, j’ai pensé retourner 

en France souvent, mais la situation là-bas est de pire en pire pour les gens noirs, 

j’ai l’impression, alors ça m’a découragée de refaire tout le processus […] Ce 

qui a été particulièrement difficile, c’est de quitter la France parce que la société 

devenait trop raciste et d’arriver ici pour vivre aussi du racisme. Après quelques 

semaines ou quelques mois, tu te rends compte que tu vis du racisme partout et 

tu te dis que le problème c’est toi, c’est ton identité qui est « anormale ».  

 

Lorsqu’on la questionne à savoir à quel moment elle a commencé à fréquenter des centres 

communautaires et quels étaient ses besoins lorsqu’elle a débuté, Marie nous parle à la fois  de 

son émancipation personnelle contre le racisme et du capital social qu’elle avait besoin de créer  

à travers ses interactions avec des gens de la communauté : 

 

J’ai commencé à fréquenter des centres communautaires dès mon arrivée au 

Québec, je faisais déjà du bénévolat en France et je voulais participer dans mon 
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quartier ici aussi. Ma réflexion a été que ça m’apportait beaucoup en France, 

que je m’étais fait beaucoup de bons amis en fréquentant des centres 

communautaires et des centres de bénévolat, alors c’était logique de le faire  ici 

aussi.  J’avais d’abord le besoin de refaire mon cercle social et de créer des liens 

avec des Québécois et des personnes immigrantes comme moi. Je savais qu’il y 

avait aussi beaucoup de Français dans le coin (rire). Je me disais que peut-être 

que leurs motivations à quitter la France étaient semblables aux miennes […] 

En y repensant, j’avais surement besoin de comprendre… Je voulais 

comprendre mes choix, comprendre qui j’étais maintenant que j’étais une 

presque Québécoise, Française, Malienne, je ne savais plus trop (rire). Le fait 

d’avoir vécu du racisme en arrivant et d’être très déconcertée de ça m’a aussi 

poussée à venir dans les centres communautaires, je voulais trouver une 

communauté de gens [racisés] qui avait aussi vécu des expériences de racisme. 

Je voulais pouvoir en discuter et avoir un endroit où il n’en avait pas. C’était 

peut-être naïf, mais c’est vrai que, finalement, c’est un safe  place ici pour les 

gens comme moi… Et pour tout le monde en fait.  

 

Ces propos de Marie nous montrent une partie des questionnements que les personnes 

immigrantes peuvent avoir à leur arrivée au Québec et comment les centres communautaires 

peuvent devenir des endroits privilégiés pour adresser ces questionnements avec des gens qui 

comprennent la démarche migratoire ou les questions identitaires qui peuvent surgir. Il semble 

important pour le bien être des personnes immigrantes d’avoir ce type d’endroits pour 

s’exprimer et se questionner. 

 

Marie parlera aussi spontanément de la violence qui sévit dans le quartier au moment des 

entrevues, elle fera le lien entre cette violence et l’émancipation qu’on peut trouver en 

s’impliquant positivement pour la combattre : 

Dans le moment où le quartier est pris par des vagues de violence, on a 

besoin de s’unir, on a besoin de toute la communauté pour mettre fin aux 

violences. Il faut s’impliquer pour l’avenir de nos jeunes. Plus on est 

nombreux à s’impliquer, plus on a des moyens, des ressources et des idées 

pour changer les choses […] Je pense aussi que c’est de prouver à ces jeunes 

qu’ils ont tort. C’est de leur montrer qu’il n’y a pas de clans, que tout le 

monde a sa place dans la société et qu’ils peuvent faire confiance aux autres 

et changer de chemin. En se montrant solidaires les uns avec les autres, on 
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donne l’exemple et on change la façon de penser de ces jeunes pour qui le 

monde est en dualité. C’est aussi une façon de s’émanciper contre les 

préjugés en tant que groupe. Je pense que le fait de m’impliquer, c’est de 

l’émancipation pour moi […] Dans le contexte actuel, ça fait une 

différence, je suis sûre… En tous cas, je veux y croire… On doit y croire et 

travailler ensemble plutôt que séparément. On ne peut pas rester à ne rien 

faire devant la violence, pour notre communauté, pour nos enfants…  

 

Lorsque nous lui demandons ce qui mène à cette violence des jeunes selon elle, elle nous 

répond en faisant un lien à la fois avec l’émancipation et ave l’affirmation identitaire des 

jeunes : 

Tu sais, on parle d’émancipation… Je pense que c’est leur façon de s’émanciper 

contre la pression de la société, contre ce qu’ils pensent être du contrôle, c’est 

leur façon de se rebeller contre le système… C’est évidemment la mauvaise 

façon de faire, mais je peux comprendre la colère… Pour les jeunes des 

communautés exclues par la société, et je pense que les jeunes globalement sont 

exclus, mais je veux dire, d’autant plus pour les jeunes qui sont pauvres ou qui 

sont des minorités ethniques, ils se sentent exclus, ils essaient de trouver un sens 

à leur vie, de nouer des liens avec les autres… Je pense que c’est leur façon d’y 

arriver… Ils cherchent qui ils sont, ils cherchent des gens qui vivent des choses 

semblables à eux. Ils ont l’impression de trouver ça dans les gangs de rue ou 

dans la criminalité… Je pense qu’il faut leur montrer qu’il y a d’autres endroits 

où ils peuvent trouver ça, comme les centres communautaires, bien sûr, mais 

aussi le sport ou des activités de musique ou… Tu sais… J’essaie de montrer à 

mes enfants qu’il y a des gens qui les comprennent un peu partout, il suffit 

d’ouvrir la discussion. On est tous dans le même bateau… Je suis triste de ça, 

parce que ces jeunes, tu sais, ils se cherchent comme moi… Comme nous… 

Mais la meilleure façon de les aider, c’est de montrer l’exemple… Je pense que 

ce qu’on fait pour bâtir des programmes, offrir des activités positives, tout ça, 

ça va porter fruit […] Je te mentirais si je te disais que je ne suis pas inquiète 

pour la sécurité de mes enfants… Comme toutes les mamans, j’espère fort en 

faire assez pour que mes enfants ne tombent pas là-dedans [dans la violence].  

 

Les propos de Marie sont particulièrement intéressants parce qu’ils témoignent d’un 

parcours migratoire riche, mais également de beaucoup de profondeur dans ses réflexions 

sur son identité et sur ses besoins en tant que personne immigrante et racisée. Elle apporte 
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des réflexions au-travers desquelles plusieurs personnes, immigrantes et racisées ou non, 

peuvent se retrouver. D’ailleurs, elle mentionne avec justesse que tout le monde a des 

questionnements identitaires et des besoins sociaux et affectifs qu’il faut considérer et 

combler. Les êtres humains peuvent, en effet, tous se retrouver dans ces défis et 

s’entraider. Les centres communautaires, au niveau du quartier, semblent être des 

endroits très importants pour favoriser cette entraide.   

4.7. Maya 

Maya est une intervenante de 56 ans, installée dans St-Michel depuis plus de 20 ans. Elle n’a 

pas d’enfants et vient d’Haïti. Elle est arrivée au Québec au début des années 1970.  

4.7.1. L’intégration grâce au capital social 

De prime abord, Maya mentionne que les intervenants et intervenantes communautaires sont 

amenés à répondre à plusieurs demandes qui dépassent à la fois leurs compétences et les 

services offerts par le centre communautaire pour lequel ils travaillent. Ils se sentent interpellés 

et obligés de trouver des solutions ou des références pour les personnes dans le besoin : 

On nous consulte pour tout. Plusieurs clients n’ont nulle part d’autre où 

téléphoner lorsqu’ils ont un problème. Il est donc habituel de référer des gens à 

des services de psychologie ou de trouver un refuge à une femme en situation 

de violence domestique par exemple. Notre travail c’est aussi de pouvoir 

répondre aux situations d’urgence et de référer les gens. Malheureusement, les 

services manquent pour ces problèmes et on se  retrouve souvent à avoir de la 

difficulté à leur trouver une place où aller, mais on se débrouille. On ne laisse 

jamais quelqu’un tomber, même quand ce n’est vraiment pas dans notre mandat 

[…] C’est difficile à long terme, parce qu’on doit toujours trouver une solution, 

même quand nous n’avons pas les ressources… On ressent que c’est à nous de 

trouver une réponse, on se sent responsables. 

 

Maya exprime bien la charge mentale que peut apporter le travail quotidien des intervenants et 

intervenantes communautaires qui doivent souvent, comme nous l’avons écrit précédemment, 

compenser pour les services sociaux et de santé qui sont insuffisants ou inaccessibles, 
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particulièrement pour les personnes provenant des communautés minoritaires. Cependant, 

puisque leur clientèle, dans le quartier Saint-Michel, est majoritairement racisée ou 

immigrante, ils connaissent les défis particuliers vécus par ces gens et proposent des activités 

ou des programmes qui répondent à la réalité de cette clientèle. En ce sens, ils nous semblent 

être des personnes adéquates pour répondre à la demande : 

Les centres communautaires ont une expertise avec les personnes 

immigrantes et le racisme. Les gens qui passent ici font face à des 

problèmes similaires. Toutes nos activités sont donc conçues avec un 

objectif clair derrière qui répond au besoin, mais sans que cela ait l’air 

trop formel ou sérieux. Les gens viennent participer aux activités pour 

relaxer et se divertir, pas pour se prendre la tête. 

 

4.7.2. La culture comme vecteur d’affirmation identitaire 

Maya nous apporte une réflexion intéressante par rapport à son expérience sur la recherche et 

la mouvance identitaire des enfants. Elle mentionne avec justesse que les enfants peuvent être 

très perturbés par les changements apportés par le parcours migratoire et que l’art et la culture, 

particulièrement ludiques, peuvent être très bénéfiques pour eux sur plusieurs plans : 

On parle beaucoup de la recherche identitaire des adultes et des défis des 

adultes. Je pense qu’on en parle plus parce que les adultes ont davantage 

conscience de leur processus personnel et de leur identité, mais j’ai vu 

beaucoup d’enfants que la culture a aidé dans leur processus identitaire. 

La  culture, l’art surtout, chez les enfants, permet de mettre en place les 

premiers questionnements sur leur identité… Chez les enfants racisés ou 

immigrants par exemple, on ne se doute pas à quel point leur identité peut 

être perturbée  par la migration ou le fait de se sentir différents des autres. 

Je pense qu’il faut aborder ces questions-là tôt avec les enfants et sans 

tabou. Par contre, c’est évident qu’il faut le faire avec beaucoup de 

prudence et de délicatesse  parce qu’on voit un processus, des défis pour 

l’enfant que lui ne voit peut- être pas encore… C’est extrêmement 

confrontant pour un adulte d’adresser ces questions-là, alors j’essaie 

toujours de m’imaginer à quel point ce peut l’être pour un enfant. En 

même temps, mon expérience m’a appris que les enfants ont besoin de 

s’exprimer tôt sur ces sujets-là et qu’il faut lui donner un endroit 

sécuritaire et encadré pour le faire. L’art, le bricolage, le dessin, la danse 
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ou la musique peuvent servir à cela. L’enfant va doucement exprimer ses 

incertitudes, ces questionnements et ses besoins identitaires et plus il va 

vieillir, plus son processus va se complexifier […] Vous savez, c’est 

parfois difficile pour les enfants de trouver une place où exprimer leurs 

défis identitaires en lien avec leur migration ou leur identité [racisée]. 

C’est  parfois tabou dans la famille, surtout si les parents vivent des 

questionnements et des défis semblables, parce qu’ils peuvent se sentir 

coupables ou encore ne pas avoir les outils s’ils sont eux-mêmes en train 

de  les chercher. L’enfant peut alors penser qu’on ne doit pas parler de ces 

choses-là et se renfermer. Je pense que ça peut créer des problèmes plus 

tard dans le développement et l’inclusion de l’enfant. C’est important 

d’aider les enfants et les parents en devenant une ressource pour eux et en 

permettant de parler librement… Au final, il faut se former comme 

intervenant pour être capable d’aider dans ces cas-là et il faut réfléchir les 

programmes culturels et les autres programmes en fonction de permettre 

aux petits et aux plus grands d’avoir cet espace de discussion et 

d’expression. 

 

Maya mentionne aussi que les questionnements identitaires peuvent être tabou dans certaines 

familles. Nous croyons que son raisonnement est juste et que, comme mentionné par Marie, les 

centres communautaires peuvent être, en ce sens également, des safe spaces. Nous ajoutons 

que, sans être des sujets tabous ou sensibles, il est possible que les parents ou les adultes dans 

l’environnement immédiat de l’enfant n’aient pas les compétences ou les connaissances pour 

adresser ces questionnements complexes. Si nous croyons tout de même aux compétences de 

ces gens pour adresser correctement ces sujets et référer au besoin, force est de constater que 

nous les laissons se débrouiller, au quotidien, avec peu de ressource, ce qui peut être lourd à 

plus long terme.  

Dans un autre ordre d’idées, Maya parle des besoins d’être formée à la réalité des 

questionnements identitaires des clients du centre. La formation officielle semble toutefois 

insuffisante si on en croit les propos de Maya : 

C’est vrai qu’on se forme un peu n’importe comment et sur le terrain, par 

l’expérience et par nos propres moyens… Je dis qu’on doit se former, mais 

quand j’y pense, on n’est pas vraiment formé en bonne et due forme pour ce 

genre de question sur l’identité ou sur la culture… Y’a bien des formations qui 

existent sur le multiculturalisme ou sur le vivre ensemble, mais je ne pense pas 
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que beaucoup d’entre nous les prennent. Je ne pense même pas qu’il existe 

vraiment des formations sur l’identité… Peut-être dans des colloques 

universitaires, mais ce ne sont pas des endroits où on va vraiment… Nous on 

donne des activités en ce sens, mais je ne crois pas qu’on ait vraiment été formés 

[…] C’est mon expérience qui m’a montré à réagir correctement dans des cas 

comme ça. On gagnerait sans doute à être mieux formés en psychologie ou en 

travail social sur ces questions, mais je ne pense pas que le centre ici, ou d’autres 

centres, aient beaucoup de budget pour nous payer des formations. C’est 

coûteux ces formations-là et on n’ a pas beaucoup d’argent. 

 

Les propos de Maya portent à réflexion en ce sens où nous croyons réellement les centres 

communautaires comme étant l’un des endroits les plus adaptés pour adresser les 

questionnements identitaire des individus racisés ou immigrants, de par leur contact privilégié 

avec la clientèle et leur expérience, mais il semble tout de même avoir un réel enjeu au niveau 

de la formation des intervenants et intervenantes sur ces questions complexes, alors que la 

grande majorité d’entre eux sont justement engagés par les centres communautaires pour leurs 

expérience dans le milieu, mais n’ont pas ou très peu de formation en lien avec les sujets 

sensibles qu’ils traitent, incluant les questions identitaires, mais aussi celles de santé mentale 

ou de violence, notamment.  

4.7.3 Les activités culturelles comme vecteur d’émancipation contre le racisme 

Pour Maya, l’émancipation signifie, sur un plan plus personnel, la reprise du pouvoir des 

personnes immigrantes ou racisées. Cette reprise de pouvoir passe, pour elle, par 

l’augmentation de la confiance en soi et de l’estime de soi : 

Ici, on redonne du pouvoir aux gens sur ce qu’ils sont. On permet de retrouver              

une confiance en soi et une fierté. L’émancipation passe par la reprise de 

confiance en soi et de la bienveillance envers soi-même. On apprend aux gens                    

à s’aimer et ça, c’est le travail d’une vie bien souvent. L’émancipation passe  par 

le regard que les gens portent sur eux-mêmes. Par les activités ici, ils voient 

qu’ils n’ont pas de limites, sauf celles qu’ils s’imposent et qu’ils sont capables 

de plus, malgré ce que certains essaient de leur faire croire. Il faut refuser de se 

laisser dominer passivement par la société. C’est ça aussi l’émancipation, c’est 

de refuser de se plier aux rapports de dominances de la société et résister à sa 



 

199 
 

manière. Ici, on résiste pacifiquement et on essaie d’embarquer d’autres gens, 

des gens de partout dans la société, à joindre la résistance. 

 

Quand on questionne Maya sur le rôle des centres communautaires locaux dans l’émancipation 

ou ce qu’elle appelle « la résistance », elle nous répond spontanément que c’est l’un des rôles 

des centres communautaires pour elle : 

Je pense que les centres communautaires sont des endroits de résistances 

sociales. Je pense que ça fait partie de notre travail… Bien sûr, on ne prône pas 

la désobéissance civile ou l’anarchie, ce n’est pas notre rôle et on est financés 

par le gouvernement (rire), mais je pense qu’on doit quand même trouver des 

moyens d’organiser la résistance, par des activités de contestations, par des 

marches silencieuses comme on a vu récemment, par la participation ou 

l’organisation d’évènements comme Black Lives Matter. On doit mobiliser 

notre base comme le feraient des groupes de pression. On est un groupe de 

pression au fond, par la force du nombre, on arrive à faire changer les choses, et 

ce n’est pas anodin. Je pense qu’on a un poids sur le plan municipal, et peut-être 

même au provincial, si on pense aux récents financements du gouvernement 

contre la violence dans Saint-Michel… J’ose croire que c’est les centres 

communautaires qui ont un peu mené à cette décision-là du gouvernement 

Legault… Il faut utiliser nos forces et nos forces, c’est nos membres et notre 

expertise […] clairement, nos directeurs, les personnes haut placées dans les 

centres communautaires font de la politique. On crée des liens avec les 

politiciens, on fait valoir nos points de vue et nos priorités… On a un poids. 

C’est ça aussi l’émancipation, participer aux décisions, avoir notre mot à dire et 

contester… Et on le fait bien, du moins à Saint-Michel, on est forts.  

 

4.8. Carlos 

Carlos est un intervenant âgé de 57 ans et d’origine espagnole. Il n’a pas d’enfants et a passé 

l’ensemble de sa carrière professionnelle dans les centres communautaires. Il travaille au centre 

étudié depuis plus de 20 ans et compte y rester jusqu’à sa retraite, qu’il n’envisage pas dans les 

prochaines années.  
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4.8.1 L’intégration grâce au capital social 

Carlos mentionne, d’entrée de jeu, que les centres sont surtout des endroits de référence pour les 

nouveaux arrivants et arrivantes. Ceci a été d’autant plus vrai pendant la pandémie, alors que 

certaines personnes, particulièrement les gens âgés, avaient besoin de soutien pour le passage en 

ligne de plusieurs services et activités. Pour Carlos, ce service informel du centre semble anodin, 

mais il est important pour favoriser l’autonomie de la clientèle : 

Une partie de ce qu’on fait, c’est de montrer aux gens où trouver les ressources. 

Pendant la pandémie, par exemple, j’ai aidé des personnes âgées à utiliser internet 

pour avoir accès aux services en ligne et je leur ai montré comment chercher de 

l’information […] Les gens qui savent comment répondre à leurs besoins de façon 

autonome peuvent trouver leurs repères et s’inclure à la société comme ça. En dehors 

de la pandémie, on faisait un peu la même chose à moins grande échelle, mais on 

devait donner des informations sur où trouver certains produits, comment faire des 

impôts, comment suivre une demande d’immigration en ligne… Le travail n’a pas 

vraiment changé de ce côté-là, mais la demande et la détresse ont explosé. 

Dans un même ordre d’idée, toujours dans le contexte de violence qui sévissait dans Saint-Michel 

pendant les entrevues, Carlos parle aussi de l’importance d’encadrer les jeunes, qui sont très 

nombreux dans le quartier, pour éviter que ces derniers ne se retrouvent engagés dans la 

criminalité : 

     On a fait notre possible avec les jeunes pour trouver des activités pour ne pas les 

laisser seuls pendant la pandémie, mais on manquait de ressources et on a pu atteindre 

seulement une petite partie d’entre eux. On se félicite de la prévention qu’on a pu 

faire dans des circonstances nouvelles pour nous et avec peu de budgets, mais il 

faudra faire mieux. 

 

Lorsqu’on lui demande ce que « faire mieux » signifie pour lui et, plus largement, comment les 

intervenants et intervenantes des centres communautaires peuvent améliorer leurs services aux 

jeunes et prévenir leurs comportements déviants, Carlos souhaite offrir plus de services : 
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     Il faut faire plus… Il faut offrir plus de services, offrir plus de sports, faire plus 

de sensibilisation. On est à la pointe de l’iceberg. Il faut aller chercher plus de 

jeunes, trouver ce qui les intéresse, faire plus de recherches sur ce qui fonctionne 

pour eux et aller leur demander ce qu’ils veulent […] L’un des problèmes qu’on a 

trop souvent c’est qu’on est là à essayer de deviner ce qui fonctionnerait, plutôt que 

de faire de la recherche pour aller demander directement aux jeunes […] En plus, 

par exemple, les conférences fonctionnent bien. Tu sais, les conférences avec des 

sportifs ou des influenceurs qui viennent parler aux jeunes, les programmes comme 

ça. On en a fait un peu, mais pas assez et une journée de conférence c’est pas assez. 

Il faut créer quelque chose de durable avec un engagement avec ces gens-là et 

s’assurer d’un suivi… Il y a eu quelques initiatives, mais pas assez [...] C’est aussi 

toujours la même chose, le budget. Ça coûte cher, les gens n’ont pas le temps… On 

éteint les feux au lieu de les prévenir et ça donne ce qu’on voit en ce moment. Il 

faut changer de mentalité et essayer de nouvelles choses. 

 

Carlos se montre critique du travail du personnel et des décideurs des centres, même s’il 

considère leur travail comme essentiel et bien fait, considérant les moyens dont ils disposent. Il 

pense que les centres communautaires doivent offrir plus de programmes de prévention et avoir 

plus de budgets gouvernementaux en ce sens pour avoir des résultats concrets en matière de 

combat contre la criminalité, un aspect oublié trop souvent selon lui : 

Dans les dernières années, ou dans les dernières décennies, la mode est à l’accueil 

des immigrants et surtout à leur faire apprendre le français au plus vite, vite, vite, 

vite. Et va pas croire que je ne suis pas conscient de comment c’est important pour 

les immigrants d’apprendre le français. Je te parlais d’autonomie tantôt. C’est une 

grosse partie de l’autonomie de parler français au Québec et à Montréal, surtout pour 

les gens qui ne parlent pas anglais, comme moi qui vient d’Espagne. Apprendre le 

français était vraiment important pour moi… Sauf que le gouvernement a l’air de 

penser qu’un anglophone ou qu’un espagnol qui peut pas commander une pizza au 

restaurant sans l’aide de son téléphone, c’est plus dangereux pour le Québec qu’un 

jeune de 16 ans armé prêt à tirer. Faut se réveiller à un moment. Le seul budget qu’on 

nous donne c’est pour leur apprendre le français. On nous donne presque rien pour 

s’occuper de nos jeunes… Sauf quand, comme y’a pas longtemps, y’a une vague de 

crimes… Là toutes les télévisions en parlent et ça devient sexy de donner beaucoup 

d’argent pour ça, mais c’est pas de la prévention ça. Cet argent-là, si on l’avait eu y’a 

cinq ans, y’aurait peut-être pas eu de morts cet automne, tu vois ce que je veux dire?  
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Ainsi, Carlos rejoint l’opinion exprimée par certains de ses collègues, comme Sterline, en 

mentionnant que les budgets des centres communautaires sont mal alloués et trop peu importants 

pour le travail qui incombe aux centres communautaires à l’échelle locale. Il se montrera 

d’ailleurs très troublé par les événements de violence présents dans le quartier et confiera avoir 

vécu plusieurs vagues de violence semblable dans le quartier Saint-Michel comme intervenant. 

Cependant, comme il le mentionne pendant l’entrevue, la réponse à ces vagues est toujours 

semblable et toujours tardive, ce qui favorise l’apparition de nouveaux cycles plutôt que d’y 

mettre fin définitivement, selon ses dires.  

4.8.2 La culture comme vecteur d’affirmation identitaire 

Puisque Carlos mentionne beaucoup l’importance de l’action des intervenants et intervenantes 

des centres communautaires, nous lui demandons si et comment les activités culturelles peuvent 

spécifiquement servir à prévenir la criminalité chez les jeunes et, dans un second temps, comment 

cette prévention est reliée à leur affirmation identitaire : 

Il faut encadrer les gens, surtout les jeunes et leur donner des modèles positifs   pour 

leur montrer une voie plus acceptable et enrichissante pour eux. Ici, ils se retrouvent 

entre eux à s’amuser et ils peuvent voir qu’ils ont d’autres options, qu’ils peuvent 

faire des bons choix et éviter la violence. Il faut faire de la prévention et aller chercher 

ces jeunes-là dans la rue. La culture permet de les occuper à quelque chose de positif, 

de les aider à faire face à ce qu’ils vivent. Ils ont souvent un grand sentiment 

d’exclusion de la société. Ils se sentent souvent abandonnés aussi. Notre travail c’est 

de leur montrer qu’ils ne sont pas seuls, qu’ils ont leur place dans la communauté et 

que plein de gens vivent des sentiments semblables. Les intervenants ici et les autres 

adultes, on l’a souvent vécu nous-mêmes, beaucoup de gens ici viennent des 

communautés minoritaires. On comprend ce qu’ils vivent, mais il faut montrer à la 

société qu’elle a tort, que les jeunes sont capables de belles choses… Il faut répondre 

aux préjugés en faisant le contraire, et non pas en leur donnant raison. La colère, on 

la comprend, mais elle ne mènera nulle part si elle n’est pas canalisée pour faire du 

positif, on ne fait que leur donner raison et empirer la situation. Il faut changer ça et 

répondre par le bien […]  
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[…] Évidemment que c’est relié à leur affirmation identitaire, puisqu’ils cherchent à 

s’exprimer et à être vus par la violence. Ils cherchent juste des gens qui comprennent 

leur parcours identitaire et la détresse qui est apportée. Tous les jeunes sont pareils 

et les jeunes d’il y a 20 ans ne sont pas différents de ceux d’aujourd’hui et du jeune 

que j’étais moi aussi. Ils se cherchent, ils veulent des amis, des gens qui les 

comprennent et sur qui ils peuvent compter… Les activités culturelles ça sert de 

prétexte pour ouvrir la discussion avec eux, pour les occuper ailleurs, pour leur 

montrer qu’on est là et qu’ils sont capables de quelque chose de positif, de bien… Ils 

ne sont pas des ratés même s’ils sont mauvais en français ou en maths et qu’ils sentent 

que les adultes ou les autres enfants les jugent… Ils sentent comme s’ils avaient pas 

d’avenir parce qu’ils viennent d’un quartier pauvre, d’une famille pauvre et qu’ils 

sont jugés… Il faut leur montrer que leur réussite ne dépend pas de ça mais des efforts 

qu’ils vont faire et des choix qu’ils vont faire. Pour ceux qui s’intéressent à la culture, 

à la musique, il faut pousser dans ce sens-là pour leur montrer les possibilités et les 

tenir loin des gens qui ne veulent pas leur bien. Je suis un vieux, mais je connais ces 

jeunes. J’ai été jeune aussi (rire). Quand ils s'arrêtent à venir travailler ici ou s’amuser 

ici et qu’on parle ensemble, ils voient bien que je comprends, le vieux Carlos en a vu 

d’autres des jeunes comme eux et il peut encore les conseiller. La sagesse des adultes, 

des vieux adultes, ça vaut quelque chose dans le communautaire aussi, même si les 

jeunes employés sont plus cool que moi et ont un contact plus facile avec eux, je suis 

bon aussi pour leur parler (rire).  

4.8.3 Les activités culturelles communautaires comme vecteur d’émancipation contre le 

racisme 

Au cours de l’entrevue avec Carlos, nous lui demandons si, selon lui, la détresse des jeunes 

racisés du quartier est reliée au racisme qu’ils peuvent subir : 

C’est sûr que ça en fait partie. L’exclusion, le sentiment d’être différent de ne pas 

appartenir à la communauté, ça vient aussi du racisme subi par les jeunes ou en tout 

cas, du fait qu’on les fait sentir différents et moins bons que les autres à cause de 

leur couleur ou de leur provenance. Je pense que la colère vient beaucoup de là et 

d’autres conditions qui sont rattachées à ça. 

Lorsque, finalement, nous lui demandons comment les jeunes (et les moins jeunes) peuvent 

s’émanciper de ce racisme et de cette exclusion qu’ils vivent quotidiennement, Carlos mentionne 

la force du groupe : 
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Je pense qu’il faut les encadrer, comme je l’ai dit tantôt, il faut mettre plusieurs 

adultes sur leur cas, pour leur montrer l’exemple et leur permettre de s’exprimer et 

de se développer sainement malgré la pression qu’ils vivent et malgré la détresse. Il 

faut exprimer la détresse et la sortir du corps, la sortir de la tête. Nos activités au 

centre sont là pour ça. Il faut leur montrer à le faire de la bonne façon; sans faire mal 

aux autres ou sans se détruire eux-mêmes. C’est facile de se saboter quand on est 

jeune et qu’on a pas d’exemple positif pour nous aider. C’est ce qu’on essaie de faire 

au centre […] L’émancipation c’est de réussir sa vie pour ces jeunes-là, même si les 

conditions sont difficiles pour eux, ils peuvent réussir. Ils doivent réussir parce que 

c’est comme ça qu’ils se défont de la pression de l’émancipation.  

Carlos voit donc l’émancipation comme étant le fait de réussir sur plusieurs plans de la vie pour 

ces jeunes et de pouvoir exprimer leurs émotions de façon saine pour eux. Cette vision est donc 

quelque peu différente de celles exprimées avant lui dans les entrevues. Dans tous les cas, 

cependant, les centres communautaires sont au centre de cette émancipation pour Carlos comme 

pour les autres, en ce sens qu’ils donnent des ressources et de l’accompagnement vers 

l’émancipation pour leur clientèle. 

4.9 Moussa 

Moussa est un réfugié en provenance du Mali arrivé au Québec il y a cinq ans. Il est âgé de 31 ans 

et participe aux activités du centre depuis son arrivée. 

5.9.1 L’intégration grâce au capital social 

Moussa a été très chamboulé par la guerre au Mali. Il est arrivé seul au Québec avec des besoins 

pour sa santé psychologique. Ce sont les intervenants et intervenantes du centre qui se sont 

chargés de lui trouver des services et de l’aider dans son adaptation à sa nouvelle vie : 

En arrivant ici, j’étais très mal en point, très en souffrance […] mon parcours en tant 

que réfugié a été très difficile […] J’ai vu des choses horribles et j’ai dû tout quitter 

ce que j’avais… Avec tout cela, j’ai développé des problèmes de santé mentale et je 

n’étais plus vraiment fonctionnel dans mon quotidien. Je n’avais pas de ressources 

pour m’aider. Les services de psychologie et tout ça, au privé, c’est trop dispendieux 

pour quelqu’un comme moi qui arrive ici avec presque rien… Ce sont les 
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intervenants ici qui m’ont trouvé de l’aide psychosociale et psychologique pour 

m’aider à avancer et à aller mieux. Ils m’ont référé au bon endroit et rapidement. En 

plus du soutien que j’ai reçu grâce à leurs références, participer aux activités ici, me 

faire des amis, avoir des gens avec qui parler, ça m’a fait beaucoup de bien… Je vais 

mieux maintenant et je serai toujours reconnaissant… En plus, je réfère moi aussi des 

gens qui sont dans le besoin maintenant et je continue de venir au centre parce que 

ces gens sont ma famille. 

 

4.9.2 La culture comme vecteur d’affirmation identitaire 

Pour Moussa, les questionnements identitaires ont été nombreux et il a eu de la difficulté à 

s’affirmer à son arrivée. Le rythme de vie est également différent de ce à quoi il était habitué au 

Mali, ce qui a été une adaptation supplémentaire pour lui. Le centre est donc, pour lui, un endroit 

où se poser : 

Affirmer qui je suis, rester connecté à qui je suis, ça été difficile. Quand on arrive          

ici, on veut changer, on veut se fondre dans la masse. On a tendance à être influencé 

par les médias et [les médias sociaux] et par tout ce qu’on entend. Ici [au Québec], le 

rythme de vie est différent. On ne prend pas le temps de s’arrêter et de s’enraciner à 

notre passé, à notre culture ou à nos valeurs. Je viens ici [au centre] pour prendre ce 

temps pour moi, pour me reposer, pour me rappeler qui je suis et qui je veux devenir, 

pourquoi j’ai fait tous les sacrifices, pourquoi je suis venu. Avec les problèmes de 

santé mentale que j’ai eus, je dois prendre ce temps. J’ai ressenti une grande honte 

d’être moins riche, d’avoir des racines dans un endroit pauvre, maintenant j’essaie 

de le célébrer et ici [au centre] on m’aide chaque fois avec ça. 

Moussa nous parle également de son adaptation comme étant construction identitaire 

permanente. Il pense que le centre l’aide au quotidien dans cette démarche qui est éprouvante 

pour lui : 

On a souvent l’impression d’être en conflit, avec nous-mêmes et avec la société 

d’accueil. Mais tu sais, dans un conflit non-dit, tabou, caché… On a  raison de dire 

que l’identité, c’est à travers le regard des autres qu’on la construit. Et le regard que 

les autres portent sur nous affecte notre identité, mais c’est également le regard sur 

nous-mêmes qui l’affecte. La façon dont nous, individuellement et collectivement, 

on se perçoit. Les activités culturelles, le lien que l’on peut garder avec sa culture et, 

plus encore, ce qu’on peut découvrir de notre culture, de la culture de nos parents, de 
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nos ancêtres, ça change notre regard sur nous-mêmes, ça modifie notre identité, ça 

enrichit notre identité. Construire son identité, c’est une réponse à tous les jours aux 

évènements, aux personnes qui nous entourent. C’est en évolution. En ce sens, je 

crois qu’il est vrai de dire que de participer à des activités culturelles forme notre 

identité. Les activités participent à définir qui on est, comment on réagit à la vie et 

comment on répond aux défis. Ça été aidant pour moi. Ça été positif dans mon 

cheminement 

La réponse de Moussa est particulièrement intéressante puisqu’il parle à la fois du fait que la 

construction identitaire se fait en réponse au regarde de l’autre porte sur nous, mais il mentionne 

également la perception collective, signifiant ici, pour Moussa, le regard que les membres du 

groupe minoritaire portent sur leur propre groupe et sur la façon dont il est perçu par les autres. 

Nous ajoutons ici que nous croyons que les membres du groupe perçoivent aussi leur 

positionnement social, en tant que groupe minoritaire, en comparaison avec les autres groupes 

de la société.  

4.9.3 Les activités culturelles communautaires comme vecteur d’émancipation contre le 

racisme 

Moussa se sent particulièrement interpellé par le racisme puisqu’il en a vécu tant au Mali qu’au 

Québec. Il pense aussi que les mouvements militants comme Black Lives Matter sont une façon 

de s’émanciper et de changer les choses pour les communautés minoritaires et les victimes. Il 

croit que l’effort mis par les gens des jeunes générations portera ses fruits : 

Le racisme crée de la violence et de l’exclusion et c’est une roue qui tourne. Plus les 

gens se sentent rejetés, plus ils rejettent les autres et adoptent des comportements qui 

poussent la société à les rejeter davantage. Il faut briser ce cercle vicieux. Je pense 

que la sensibilisation au racisme et à ses conséquences est importante. Il faut éduquer 

les gens et prendre position clairement contre le racisme. Il faut montrer que d’autres 

avenues sont  possibles… On a vu un changement social s’effectuer contre les 

violences sexuelles avec différents mouvements comme Me Too et les vagues de 

dénonciation. On a commencé quelque chose avec Black Lives Matter, il faut  

continuer en ce sens et montrer qu’en tant que société, on n’accepte plus cela. Ma 

génération est particulièrement militante pour ces trucs au Québec et je trouve ça 

bien. Je pense que ça fait une différence et que la société occidentale est en train de 

changer. Je pense que c’est ça l’émancipation. C’est le changement vers le positif 
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pour se libérer des préjugés et de la violence. Ici, on peut vraiment s’attaquer à 

changer la société, alors qu’au Mali, on est occupés à survivre… J’essaie de profiter 

de ma chance d’être ici pour participer et aider la cause… Je me sens interpellé par 

la cause. 

L’émancipation passe, pour Moussa, par le fait de s’impliquer socialement dans des causes 

militantes ou dans des activités communautaires, puisque cela fait sentir les gens importants et 

les valorise : 

L’entraide entre les groupes est quelque chose de fort et c’est très important. 

Premièrement, je pense que les centres communautaires fonctionnent bien si les 

membres s’impliquent de façon active tant dans la préparation et la participation aux 

activités que dans l’aide apportée aux autres membres. Je pense aussi que c’est une 

façon de valoriser les gens que de leur montrer qu’ils peuvent aider les autres dans 

leur parcours et que ce qu’ils ont vécu à de la valeur dans les conseils et le soutien 

qu’ils peuvent apporter aux autres. Je pense que c’est une très bonne façon de 

s’émanciper que de voir qu’on est en mesure d’aider notre communauté, de faire de 

la prévention et de venir en soutien aux autres. 

Dans un autre ordre d’idées, Moussa pense que les activités culturelles permettent, elles aussi, de 

contrer le racisme en permettant une communication entre les individus et en dressant les 

préjugés que ces derniers peuvent avoir les uns contre les autres : 

Le racisme vient souvent de la part de ce qu’on ne comprend pas. Les activités               

culturelles permettent aux gens de mieux comprendre qui on est et de poser des 

questions sur notre culture. Je pense qu’il faut briser les stéréotypes envers les 

personnes immigrantes ou racisées. C’est un travail de longue haleine, mais les 

activités permettent de le faire en restant dans la joie et le plaisir. Je pense qu’il faut 

miser sur ce genre d’activité qui nous permet de s’ouvrir les uns aux autres et de se 

découvrir. Plus ce genre d’activité va être populaire, plus les stéréotypes vont tomber. 

Les centres communautaires permettent le contact avec les gens de la communauté, 

ils sont dans la rue, directement en lien avec ces gens. Cette proximité-là avec la 

communauté, elle sert à travailler pour unir les gens en un objectif commun. 

Moussa mentionne également quelque chose d’important lorsqu’il parle du pouvoir des centres 

communautaires pour unir les gens et diriger la force du groupe vers un but positif. Nous avons 
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pu voir un ensemble de cela, comme mentionné précédemment, dans les marches silencieuses 

pour dénoncer la violence qui ont eu lieu à Saint-Michel.  

Le participant pense également que les activités des centres communautaires servent à 

sensibiliser les gens de la société majoritaire sur le racisme et les autres difficultés vécues par les 

groupes minoritaires : 

Dans l’histoire du monde, il y a toujours eu des dominants et des dominés. Je pense 

que le capitalisme fonctionne encore grâce à cette domination sur certains peuples du 

monde. Les gens [au Québec] peuvent penser que ces histoires de domination sont 

derrière nous parce que l’esclavagisme, en théorie, n’existe plus. Mais c’est faux. Il 

y a encore des dominants et des dominés et la société québécoise comme toutes les 

sociétés reflète les rapports de force. C’est facile de ne pas le voir quand on fait partie 

du groupe majoritaire et qu’on a peu de contact avec les minorités. Je pense que les 

activités culturelles peuvent aider à montrer cette réalité-là. Prendre conscience de la 

réalité des autres c’est un premier pas pour effectuer un changement dans nos propres 

comportements, mais aussi pour comprendre qu’on est concerné par le problème. Le 

racisme ce n’est pas seulement un problème [des groupes minoritaires], c’est le 

problème de tous. 

La réflexion de Moussa sur la responsabilité collective de contrer le racisme nous semble 

pertinente, tout comme son commentaire concernant les rapports de pouvoir dans les sociétés. 

Nous croyons que les centres communautaires servent, entre autres, à sensibiliser à cette 

responsabilité collective et aux conséquences des rapports de forces entre les groupes 

marginalisés et les groupes dominants. 

4.10 Jean 

Jean, 47 ans, est intervenant dans le quartier Saint-Michel depuis 10 ans. Il a eu un garçon, 

maintenant d’âge adulte. Il vient d’Haïti et est arrivé au Québec avec ses parents à la fin des 

années 1970.  
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4.10.1 L’intégration grâce au capital social : 

Au tout début de l’entrevue, Jean mentionne que le principal objectif du centre communautaire 

où il travaille est l’intégration des personnes immigrantes, mais que cette mission s’élargit à un 

plus large public pour répondre aux besoins sociaux : 

Selon moi, c’est notre première tâche d’intégrer les immigrants à la société 

québécoise, c’est ce que le gouvernement veut de nous en priorité et c’est ce pourquoi 

on a été créés. Après, c’est évident qu’on ne fait pas d’exclusion en triant à la porte. 

Des personnes non migrantes, racisées ou non, viennent ici participer aux activités et 

on les accueille. On a besoin de bénévoles aussi, on ne peut pas juste avoir des 

bénévoles immigrants. Tout le monde trouve son compte ici, peu importe d’où il 

vient. 

Jean, par son expérience, croit que les gens viennent surtout chercher des contacts sociaux au 

centre : 

Je pense que les gens veulent bâtir des relations et qu’ils viennent ici pour ça. Outre 

évidemment les gens qui viennent vraiment pour un programme particulier comme 

les programmes de francisation ou les formations, mais tu sais, même eux, viennent 

aussi chercher des contacts sociaux, se faire des amis. L’être humain est un animal 

social, on cherche à entrer en communication entre nous […] Les gens cherchent à 

être aimés, à être occupés et à avoir du plaisir. Je pense que c’est pour ça qu’ils 

viennent ici […] Les centres communautaires sont l’endroit parfait pour faire des 

relations, pour trouver des activités de toute sorte et pour faire des contacts, puisque 

plein de gens de partout se retrouvent ici, c’est une espèce de micro-société qu’on a 

ici.  

Lorsque nous lui demandons comment la formation de contacts sociaux peuvent aider à 

l’intégration des gens, Jean répond en évoquant plusieurs facteurs intéressants :  

Je pense que le fait de faire des contacts aide à surmonter les défis de l’intégration. 

Je pense qu’en général, ceux qui ne l’ont pas vécu sous-estiment à quel point 

l’intégration d’un immigrant est difficile dans une nouvelle société. Le fait d’avoir 

des gens pour te soutenir, pour garder le moral et pour parler des difficultés, ça vaut 

de l’or, particulièrement pour ceux qui arrivent sans leur famille et qui sont isolés. Je 

pense aussi que faire des contacts favorise la débrouillardise, tu as quelqu’un à qui 

demander quand tu cherches quelque chose ou que tu n’as pas les références dont tu 
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as besoin. Ça crée un réseau en ce sens. Aussi, l’humain apprend par imitation. C’est 

en voyant comment les autres sont intégrés, comment ils vivent au Québec, comment 

ils s’adaptent à l’hiver, par exemple, que les immigrants peuvent faire pareil et 

s’adapter aussi. Je pense que s’intégrer sans développer un réseau, ce n’est pas 

s’intégrer, ce n’est pas possible. 

Ces propos nous semblent intéressants dans l’optique où Jean parle du soutien émotif et moral 

que d’autres participants ont évoqué avant lui, mais également de l’importance d’apprendre des 

autres en adaptant nos pratiques selon celles que l’on peut observer d’autres personnes.  

4.10.2 La culture comme vecteur d’affirmation identitaire : 

Jean évoque l’importance de la construction et l’affirmation identitaire, particulièrement chez les 

enfants pour qui, selon Jean, l’identité est particulièrement en construction et plus fragile que 

chez les adultes. En ce sens, les activités culturelles, selon Jean, sont très efficaces et importantes 

pour les nombreux enfants et adolescents qui fréquentent le centre :  

Ça valorise l’enfant. Il se sent important lorsque l’on parle de son pays. C’est la même 

chose pour les adultes et ça les aide à comprendre qu’on ne souhaite pas les arracher 

à leur culture et qu’ils ont le droit de garder leur culture en arrivant ici, même qu’on 

valorise le fait de la conserver et de la partager avec les autres. On valorise leur 

culture plutôt que de mettre un rapport de domination où la culture québécoise ou 

occidentale est montrée comme meilleure ou la seule valide et où les autres cultures 

sont dévalorisées. Ça fait trop souvent partie du discours de la société. On tient à 

inverser cela ici. C’est vraiment important chez l’enfant parce qu’il est encore plus 

fragile aux jugements des autres et à se faire accepter dans la société, mais bien sûr, 

les adultes on est aussi fragiles, on est aussi en quête d’acceptation. Les activités 

culturelles peuvent servir à se sentir validés socialement. Pour moi, c’est comme une 

psychanalyse qui se fait dans le plaisir. Surtout pour les enfants qui s’amusent 

beaucoup avec la culture, mais ça fait la même chose sur les adultes. On redevient un 

peu des enfants ici et on se rend compte que nos besoins d’enfants, de sécurité, de 

respect, d’être validé et d’être apprécié, tout ça, ça ne change pas vraiment en 

vieillissant, on en a encore besoin. C’est encore important pour le bien-être des 

adultes. 

Jean mentionne quelque chose d’intéressant en parlant de ce qu’il appelle « des besoins d’enfants 

» qui restent en chaque personne. Nous croyons qu’il s’agit en fait des besoins de base des 
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individus qui sont répondus par les activités culturelles des centres communautaires. Comme 

mentionné avec justesse par Jean, le fait de répondre à ces besoins est essentiel à la santé 

psychologique des client·es des centres. 

4.10.3 Les activités culturelles communautaires comme vecteur d’émancipation contre le 

racisme 

Selon Jean, l’émancipation est une reprise de pouvoir et de confiance des individus, qui est, pour 

lui aussi, très en lien avec la construction identitaire. Les activités culturelles sont efficaces pour 

ce type de cheminement : 

S’émanciper, c’est reprendre du pouvoir… Reprendre du pouvoir sur soi-même et 

sur la société tout en faisant cela de façon positive et bienveillante. Contrôler son 

présent et son futur, c’est reprendre le pouvoir dans sa vie. Lorsque nos projets 

permettent à un jeune adulte de retourner à l’école ou de choisir un métier ou une 

formation, il reprend du pouvoir sur sa vie. Cela se fait au moment où la personne se 

sent assez solide et se connaît suffisamment pour établir ses désirs, ses besoins et les 

bornes de sa vie. C’est l’aboutissement de tout un processus personnel identitaire 

pour cette personne qui avait perdu sa confiance et ses racines […] La culture permet 

de retrouver ses racines et de commencer un processus de recherche identitaire sans 

que cela ne soit lourd pour la personne. C’est une thérapie, mais une thérapie faite de 

manière douce, au rythme de l’individu. Chaque exemple de personne qui a repris sa 

place pour contribuer à la société après avoir participé – parfois longtemps – est un 

exemple d’émancipation grâce aux activités culturelles et des exemples, tous les 

centres communautaires en ont chaque semaine. 

Jean, comme la majorité de ses collègues, fait également le lien entre l’émancipation des jeunes 

et les événements violents qui ont lieu dans le quartier Saint-Michel au moment des entrevues. Il 

critique, lui aussi, le manque de budget destiné aux centres communautaires pour aider à 

l’encadrement des jeunes du quartier ; 

Ces événements montrent la détresse et le manque de modèles positifs, 

particulièrement pour les jeunes et les jeunes adultes. Le quartier Saint- Michel est 

un quartier défavorisé où les gens sont trop souvent laissés à eux-mêmes dans la 

misère. Il se développe une colère qui est mal gérée et qui provoque ce genre 

d’événements. Malheureusement, les politiciens et les forces de police réagissent 
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après le drame. Ça fait des années que l’on tente de faire de la prévention, mais il est 

clair que les coupures dans les budgets [communautaires et publics] des dernières 

années et la solitude causée par la COVID-19 sont parmi les facteurs responsables 

du problème. 

Dans un même ordre d’idées, Jean pense, lui aussi, que les centres communautaires sont des 

endroits privilégiés pour favoriser la communication entre les groupes de la société et éviter les 

débordements violents qui ont lieu à l’extérieur. Qui plus est, les échanges permettent de mieux 

comprendre les réalités vécues par les différents individus de la société : 

Les tensions [entre le groupe majoritaire et les minoritaires] sont présentes dans la 

société. On offre un endroit de trêve où les gens peuvent discuter en harmonie et 

développer des habiletés de communication. L’immigrant qui comprend la culture 

d’accueil est moins en réaction face à elle et, même s’il peut vivre du racisme et des 

injustices, il peut trouver des solutions pacifiques et discuter avec d’autres pour gérer 

tout ça. De l’autre côté, les gens qui ne sont pas immigrants peuvent mieux 

comprendre les défis des personnes qui viennent d’ailleurs et être plus ouverts et 

patients avec les personnes immigrantes. 

Les propos de Jean rejoignent ceux de ses collègues. Les centres communautaires offrent un safe 

space où les gens peuvent discuter ouvertement et ainsi minimiser les préjugés et les 

incompréhensions entre les gens de différents milieux. Qui plus est, les intervenants et 

intervenantes interrogés semblent tous croire en cette mission des centres de favoriser la 

communication entre les membres de la société. 

4.11 Faustin 

Faustin a 34 ans et participe aux activités des centres communautaires depuis neuf ans. Il est 

arrivé au Québec il y a 12 ans en provenance du Nigeria. En ce sens, Faustin parlait à la fois un 

dialecte africain, le haoussa, et l’anglais, en arrivant au Québec, mais ne connaissait pas le 

français. L’entrevue se fait en français, même si Faustin échappe quelques mots en anglais et 

utilise son téléphone pour traduire certains concepts pendant l’entrevue. Toutefois, pour faciliter 

la lecture, les hésitations de langue de Faustin ont été retirées des propos cités ci-bas.  
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4.11.1 L’intégration grâce au capital social 

Faustin mentionne comment les relations qu’il a établies grâce au centre l’ont aidé à mieux 

s’intégrer à son arrivée au Québec.  

Au centre, j’ai connu des immigrants qui sont au Québec depuis plus longtemps 

que moi, et des Québécois [natifs] aussi. En posant des questions et en passant du 

temps avec eux au centre et dehors, j’ai appris à comprendre la société et à me sentir 

de plus en plus à l’aise […] Ils sont gentils et répondent à mes questions avec 

patience. Ils sont bienveillants avec les autres. 

 

L’un des grands défis de l’intégration de Faustin est l’apprentissage du français. Il 

mentionne avoir encore de la difficulté avec son français, malgré les nombreuses années 

de pratique. Même si son niveau de français est impressionnant, Faustin semble encore un 

peu incertain par rapport à son niveau :  

J’avoue que j’ai peu appris dans les cours de francisation obligatoires. On ressent une 

pression d’apprendre, les cours sont chargés et les horaires aussi. Dans mon cas, ç'a 

été vraiment difficile et je ne suis pas sorti de là avec une bonne compréhension du 

français. J’ai beaucoup plus appris avec les activités du centre, en faisant de la 

chanson, de la cuisine, de la [peinture]… Je me sentais plus calme, moins forcé d’être 

là. L’ambiance était meilleure et les employés étaient [amicaux] et à l’écoute. Ils 

faisaient en sorte qu’on se sente bien et qu’on ait le goût de revenir. Ça me fait du 

bien.  

4.11.2 La culture comme vecteur d’affirmation identitaire 

Faustin mentionne que la culture et l’art l’ont beaucoup aidé à apprendre le français, mais aussi 

que cela l’aidait à s’exprimer de différentes façons : 

L’art, la musique, la cuisine, la danse, tout ça me permet de m’exprimer. De sortir de 

moi ce qui ne va pas bien, de me changer les idées quand j’ai une mauvaise journée 

ou de dépenser mon énergie positivement. J’aime apprendre de nouvelles façons de 
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m’exprimer. C’est un autre type de communication, c’est universel et on n’a pas 

besoin de justifier. 

Faustin mentionne ici quelque chose d’intéressant. Les activités culturelles et 

artistiques sont une façon différente de s’exprimer et il est pertinent de penser à ceci 

dans le cas des personnes dont le français n’est pas la langue maternelle ou, plus 

largement, aux personnes qui rencontrent des difficultés d’expression diverses. L’art 

et la culture peuvent favoriser l’expression de ces gens. 

Aussi, Faustin parle d’une façon de retrouver des aspects qui lui rappellent son pays d’origine et 

comment ces liens avec sa culture d’origine peuvent être réconfortants pour les personnes 

immigrantes : 

Quand on arrive ici et qu’on vit l’hiver, alors qu’on n’a jamais eu d’hiver dans notre 

pays, c’est difficile. Quand il fait froid et que c’est glacé, c’est très dépaysant pour 

nous. Le manque de soleil auquel on est habitué, le manque de la mer, ça a un effet 

sur notre santé psychologique que les gens d’ici ne peuvent pas vraiment comprendre, 

je pense… Les activités culturelles, c’est une façon de remettre du soleil dans notre 

vie. De se rapprocher de ce que l’on connaît. 

Faustin s’exprime sur la fierté qu’il ressent dans le fait de pouvoir partager sa culture au-travers 

des activités culturelles des centres communautaires. Il mentionne aussi apprécier le fait que les 

centres communautaires pensent à valoriser les différentes cultures de leur clientèle : 

Participer aux activités culturelles du centre, ça me rappelle que j’ai de quoi être fier, 

que je dois être fier de mon pays, fier d’où je viens. C’est facile d’oublier ça, de courir 

dans la vie et d’oublier de s’arrêter pour être fiers de nos racines, de nos ancêtres… 

Ça a tendance à ne pas être valorisé, surtout dans un pays où ta culture n’est pas la 

culture de la majorité. Les gouvernements, les gens dehors ne s’arrêteront pas pour 

nous dire d’être fiers d’être Africains ou Chinois ou Indiens. Ils ne prennent pas le 

temps pour ça, ils ne pensent pas à ça. Les centres communautaires pensent à ça. Il 

faut trouver des endroits où le faire nous-mêmes sans attendre la reconnaissance des 

autres. 
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Lorsque nous le questionnons sur son parcours identitaire et sur l’incidence des activités 

culturelles communautaires sur ce dernier, Faustin pense que les activités participent à la 

construction identitaire au quotidien : 

L’identité se construit un peu comme une tour en blocs, un étage à la fois. Autant 

pour les enfants, les activités culturelles qui les rapprochent de leurs origines, et les 

activités culturelles en général et l’art construisent leurs fondations, pour les adultes, 

je vois ça comme une amélioration de leur identité, poser les derniers éléments de 

leur construction identitaire et de leur personne. En fait, ce perfectionnement de qui 

on est n’arrête jamais. La tour se solidifie et grandit jusqu’à notre mort. 

 

4.11.3 Les activités culturelles communautaires comme vecteur d’émancipation contre le 

racisme 

Faustin, comme la majorité des personnes racisées, vit du racisme de façon récurrente et 

mentionne que les conséquences psychologiques de ce dernier sur les victimes sont banalisées 

par les membres de la communauté majoritaire. Les centres communautaires aident à affronter 

cette réalité pour les personnes racisées : 

Je pense que les gens ne voient pas que le racisme mène à des problèmes 

psychologiques importants pour les personnes qui le vivent au quotidien. On se fait 

insulter toutes les semaines et c’est dur à vivre, mais les gens ne voient pas que le 

racisme nous empêche souvent d’avoir un bon emploi, de pouvoir louer un 

appartement [qui correspond à nos besoins]… Les gens ne voient pas combien la vie 

des gens de couleurs peut être compliquée à travers plein de petites choses. Les 

insultes ajoutent toujours à nos problèmes et à notre souffrance. Se sentir exclu de la 

société, ça mène à un isolement qui est très difficile pour la santé mentale… Les 

services que donnent les centres communautaires pour [combattre] le racisme et vivre 

notre culture aident à tenir  le coup et à aller mieux dans nos têtes…. Je pense qu’ils 

font aussi un bon travail contre le racisme en [dénonçant] plusieurs situations, en 

trouvant des  solutions et en apprenant aux gens sur le racisme. 
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L’émancipation, pour Faustin, passe par le fait d’être actif dans sa communauté, entre autres pour 

contrer les préjugés de certaines personnes du groupe majoritaire qui pensent que les personnes 

immigrantes sont à la charge de la société. En participant aux activités sociales, cela permet de 

montrer que les personnes immigrantes peuvent être utiles à la société : 

Ici, je suis chez moi. Je trouve toujours ça difficile quand quelqu’un me crie de 

retourner chez moi. C’est ici chez moi. C’est la place que j’ai choisie et je compte 

veux rester ici. Je veux participer au développement du quartier ici et participer        à 

le faire connaître. Je ne suis pas un problème pour les Québécois, mais une force de 

plus pour les gens. C’est ça pour moi de [s’émanciper], c’est de devenir un membre 

en action pour changer les choses et pour aider les autres à travers du bénévolat et 

des petites actions au quotidien. 

En ce qui concerne le racisme et la violence qu’il peut engendrer, pour Faustin, la prévention 

prend une place importante et elle est, entre autres, la responsabilité des centres communautaires. 

Faustin ajoute que le fait de s’entraider contre le racisme et de travailler dans une optique de 

prévention est aussi une façon de s’émanciper : 

La prévention est la meilleure solution et on essaie de l’utiliser beaucoup ici. À 

travers l’art et la culture, on arrive à prévenir de la violence, des problèmes de santé 

mentale graves, des [décrochages scolaires]… On touche à tout plein d’enjeux. Ce 

qui est bien ici, c’est que oui, on prévient du racisme et des problèmes de santé et 

autres à cause du racisme, une grande partie des participants ici [viennent de la 

communauté racisée]. Mais on aide également pour différents autres problèmes que 

vivent des personnes qui ne sont pas [racisées]. Les personnes racisées peuvent aider 

d’autres personnes, noires, blanches ou jaunes à travers des difficultés de santé 

mentale ou des difficultés à l’école. Les gens ici peuvent utiliser leurs forces pour 

aider les autres. Quand je vois une personne qui a vécu le racisme aider une personne 

qui vit des problèmes dans sa vie ou dans son travail, je vois comment l’aide des gens 

est efficace. Les gens victimes peuvent devenir ceux qui aident et cette façon de 

changer de rôle, de reprendre le pouvoir sur nous en aidant quelqu’un comme nous 

c’est également une façon de s’émanciper qui aide plusieurs [personnes] en même 

temps. 
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4.12 Johnny 

Johnny est, lui aussi, arrivé d’Haïti alors qu’il avait trois ans, dans les années 1990. Il a, au 

moment des entrevues, 29 ans. Il étudie le droit à l’université et n’a pas d’enfant. Fait intéressant 

par rapport au parcours de Johnny : en arrivant au Québec, sa famille est allée s’installer en région 

puisque d’autres membres de la famille y habitaient déjà. Johnny est maintenant dans la région 

de Montréal pour ses études et participe aux activités communautaires du quartier Saint-Michel 

depuis environ cinq ans. 

4.12.1 L’intégration grâce au capital social 

Au début de l’entrevue, Johnny mentionne qu’en tant qu’adulte, il voit combien les centres 

communautaires peuvent aider à l’intégration des personnes immigrantes. Ses parents et lui étant 

établis en région, où il n’y avait pas, à l’époque, de services communautaires pour les personnes 

racisées ou immigrantes, Johnny pense que ce service aurait été bénéfique à lui et à sa famille : 

J’ai été intimidé à l’école à cause de mes origines. Là d’où je viens, il n’y avait pas 

beaucoup de multiethnicité dans l’école et la ville. J’étais la cible de moqueries et 

d’insultes de façon quotidienne. J’en ai voulu à mes parents d’être venus habiter au 

Québec et de ne pas être aussi intégrés à la société qu’ils auraient pu l’être. Ils 

parlaient peu français, se mêlaient peu aux autres et conservaient des attitudes plus 

traditionnelles dans leurs façons de faire… Tout ça, c’était jugé par les autres parents 

et les enfants et ça me retombait dessus à l’école. J’ai donc été longtemps en réaction 

contre mes parents, en colère… Aujourd’hui, je suis déménagé ici à Montréal, et mon 

contact avec différents groupes de personnes immigrantes ou [racisées] m’aide à me 

comprendre et à comprendre mes parents. Je retouche un peu à ma culture et à mes 

racines et je questionne mon parcours… Je comprends aujourd’hui que mes parents 

ont fait de leur mieux avec les ressources qu’ils avaient dans la ville où on était 

installés à l’époque… Je vois comment les activités et les programmes ici aident des 

gens qui sont dans la situation où nous étions avec mes parents. Je vois des enfants 

qui me rappellent moi quand j’étais petit et je me dis que si nous avions eu ces 

ressources quand j’étais plus jeune, j’aurais évité beaucoup de souffrance et ça aurait 

été plus facile pour moi. Je souhaite aujourd’hui que tout le monde ait accès à ces 

ressources et puisse se faire aider quand ils sont dans des situations difficiles. 
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Cet extrait montre comment le contact avec des gens qui ont un parcours semblable au nôtre, 

mais aussi la présence de services adaptés, aide grandement à l’inclusion et à la réflexion par 

rapport à notre condition et notre positionnement dans la société. 

Johnny pense que sa vie de personne immigrante et racisée est nettement plus facile maintenant 

qu’il vit dans un quartier multiculturel montréalais. Cependant, il confie vivre encore du racisme 

en tant qu’adulte, sa participation au centre communautaire l’aide néanmoins à changer sa 

perception : 

Oui je vis du racisme, comme tous les Noirs, j’imagine… Mais en participant aux 

activités ici, j’ai pu voir qu’il y a beaucoup plus de gens ouverts que de gens racistes 

et que je pouvais faire confiance aux gens. Il faut apprendre à connaître la société et 

les raisons qui la pousse à être méfiante envers [les personnes immigrantes]. Ça ne 

les excuse pas [les gens qui font preuve de racisme], mais on comprend mieux. 

Les propos de Johnny rejoignent ceux de certains autres participants qui tiennent à mentionner 

que le racisme n’est pas généralisé et que le centre l’aide à prendre conscience que certaines 

personnes souhaitent aider les personnes racisées et n’ont pas de préjugés envers eux. 

4.12.2 La culture comme vecteur d’affirmation identitaire 

Johnny participe beaucoup aux activités culturelles communautaires, car c’est quelque chose qui, 

de prime abord, l’intéresse. De plus, il constate que la culture est un bon outil pour s’intégrer à 

la société québécoise : 

Personnellement, je suis friand de culture. J’aime apprendre à connaître un peuple 

par sa culture. Je ne manque donc jamais une occasion de faire une sortie ou de lire 

des auteurs d’ici. C’est ce qui m’intéresse et en montrant à la société d’accueil que 

tu t’intéresses à elle, les gens sont plus ouverts à toi. Il y a des préjugés comme quoi 

on ne veut pas s’intégrer et adopter les valeurs d’ici, mais c’est faux. On est venu ici 

par choix. On souhaite le meilleur et on est prêts à apprendre la culture d’ici et les 

habitudes d’ici qui sont différentes des nôtres. 
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Dans un même ordre d’idées, pour le participant, la culture porte à questionner notre identité et 

à évoluer dans notre compréhension de cette dernière. Ce questionnement est, pour lui, une des 

étapes essentielles de l’intégration à la société et une réponse à un besoin important : 

Les immigrants, on passe par plein d’étapes pendant notre parcours. D’abord, on 

s’adapte au quotidien, on trouve les endroits nécessaires à nos besoins de base : où 

trouver la nourriture, les vêtements, un manteau d’hiver et tout ça et ensuite on 

commence à chercher un travail et des ressources pour nous aider dans notre 

intégration. Je pense que c’est à ce moment-là qu’on trouve les centres 

communautaires. En tout cas, ç’a été comme ça pour plusieurs de mes amis. Après 

avoir trouvé un travail, avoir commencé à apprendre le français ou l’anglais, c’est là, 

je pense, qu’on découvre les autres services du centre et c’est aussi vers ce moment-

là, une fois que les besoins de base sont servis, qu’on voit qu’on a besoin de culture, 

de retrouver qui on est et de nourrir notre identité. À ce moment, les activités 

culturelles jouent un rôle énorme dans notre insertion à la société d’accueil. On ne 

peut pas être bien intégrés si on n’a pas répondu à tous nos besoins et si on n’est pas 

heureux. 

Le personnel, les participants et les participantes du centre ont également aidé Johnny à accepter 

son identité multiple et différente du groupe majoritaire québécois. Cette acceptation et le 

changement de regard que Johnny a porté sur lui-même ont été bénéfiques pour son bien-être et 

son intégration à la société : 

Notre construction identitaire, c’est en quelque sorte une négociation constante entre 

la façon dont les autres nous perçoivent et ce qu’ils nous renvoient de ce qu’ils 

perçoivent, et la façon dont nous nous percevons nous-mêmes. L’identité, qu’on le 

veuille ou non, est dépendante du regard des autres. On réagit et on intègre la façon 

dont les autres nous voient, que ce soit fait consciemment ou non. Malgré cela, je 

pense qu’il est possible et souhaitable de changer la façon dont on fait face aux 

regards des autres dans le but de mieux vivre notre identité et de mieux vivre avec 

nous-mêmes. C’est une partie de ce que les centres communautaires nous permettent 

de faire à travers tout ce qu’ils offrent comme services. 

Maintenant qu’il est adulte et qu’il a fait une introspection sur son parcours, Johnny pense qu’il 

a quelque chose à apporter en tant que personne immigrante et voit son identité multiple comme 
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un privilège plutôt qu’un fardeau, ce qui est un grand pas dans son acceptation et pour estime 

personnelle : 

C’est un privilège de venir d’ailleurs, d’avoir connu autre chose et de pouvoir 

voyager. On essaie trop souvent de nous faire croire qu’on devrait avoir honte d’être 

[racisés], mais j’ai compris qu’au contraire, mon identité était ma force, un plus dans 

ma vie. Je suis plus fort, plus solide et j’ai plus d’expérience que les gens qui me 

jugent ou m’insultent. J’ai pris longtemps à comprendre ça et c’est entre autres à 

cause des conversations avec des gens [du centre] que j’ai avancé dans ça. Ma 

perception a changé et je suis mieux maintenant. 

4.12.3 Les activités culturelles communautaires comme vecteur d’émancipation contre le 

racisme  

Johnny a une vision intéressante de l’émancipation, en ce sens qu’il la voit non seulement comme 

un besoin, mais comme une responsabilité personnelle et collective des membres des groupes 

racisés : 

Je pense que les membres des communautés racisées ont un devoir les uns envers les 

autres [membres de leur communauté] en ce qui concerne l’émancipation. On a un 

devoir de se donner les outils pour s’aider l’un l’autre dans ce qu’on vit. Les centres 

communautaires peuvent nous donner les outils pour s’aider à s’émanciper et on se 

doit d’être solidaires et d’être dans un esprit de partage. Les personnes émancipées 

doivent tirer leurs confrères et consœurs vers le haut. C’est comme ça que l’on réussit 

à émanciper une collectivité, en étant solidaires. Je pense que le chacun pour soi, 

c’est d’une autre époque. 

Il croit également que les activités des centres communautaires sont importantes dans la lutte 

contre le racisme, principalement, car elles sensibilisent les gens de la communauté majoritaire 

à la réalité des personnes racisées, ce qui leur permet une remise en question de leurs sentiments 

négatifs envers elles : 

Par différentes mises en situation, on demande souvent aux gens de se mettre dans la 

peau des personnes victimes de racisme. Par les activités de sensibilisation, on peut 

les amener à comprendre le quotidien des personnes racisées ou immigrantes. 

Lorsque les personnes peuvent voir, à travers les mises en scène ou les témoignages, 

par exemple, ce que c’est de devoir subir cela, ils changent leur façon de penser et 



 

221 
 

d’agir. Je pense qu’au fil du temps, on arrive à éviter des violences et des drames de 

survenir en poussant les gens à remettre en question leur colère ou leurs préjugés. 

L’entrevue avec Johnny est intéressante d’abord parce qu’il montre bien que même les personnes 

racisées arrivées tôt au Québec ou nées ici peuvent avoir des défis identitaires importants et se 

questionner par rapport à leur place dans la société. Johnny parle également avec franchise de 

l’aide psychosociale qu’il a reçue de la part des intervenants du centre et porte un regard lucide 

sur les rapports de force entre les groupes minoritaires et le groupe majoritaire. 

4.13 Katie 

Katie a 24 ans et vient de Guadeloupe. Elle a d’abord émigré pour ses études en administration, 

mais elle souhaite rester à long terme, maintenant qu’elle termine tout juste ses études 

universitaires. Elle est en démarche pour avoir un permis de travail.  

4.13.1 L’intégration grâce au capital social 

Katie reçoit, entre autres, de l’aide du centre communautaire pour ses démarches d’immigration 

à long terme. Comme plusieurs autres participants et participantes, Katie trouve aussi au centre 

un support moral pour faire face aux défis du quotidien : 

Quand je suis découragée, je viens ici. Parfois c’est parce que les démarches 

administratives [d’immigration] sont trop compliquées et je me sens dépassée, 

d’autres fois c’est parce que j’ai juste eu une grosse journée et que je me sens seule. 

Je viens ici. Il y a toujours quelqu’un pour écouter ou aider. 

4.13.2 La culture comme vecteur d’affirmation identitaire 

Pour Katie, les activités culturelles sont bénéfiques pour s’exprimer et pour se sentir proche de 

sa famille et de son pays natal, ce qui est important pour elle :  

Plus jeune, je concevais des produits maison avec ma maman, je faisais de la 

musique, j’ai été élevée avec ça dans mon pays natal. C’est un hommage à ma mère, 

à ma famille et à mon pays de pouvoir continuer cela ici. J’avais mis ces souvenirs 

de côté, je faisais de mon mieux pour répondre à ce que la société voulait de moi et 
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pour m’intégrer au mieux. Quand j’ai trouvé cette opportunité de participer [aux 

activités culturelles du centre], j’ai repris contact avec mon « enfant intérieur » et 

pour moi, c’est une thérapie de me donner le droit de faire cela, d’être créatif et de 

me rappeler mes racines de cette façon-là. Je me donne le droit de m’exprimer, 

d’exprimer mes sentiments, mes douleurs et mes deuils et d’être qui je suis, je peux 

être complètement transparente dans ce que je vis. 

Dans un même ordre d’idée, Katie sent le besoin d’exprimer son identité comme une résistance 

aux discours qu’elle voit comme assimilationnistes. Elle trouve important que les personnes 

racisées et immigrantes s’expriment même s’ils sont minoritaires dans la société québécoise et 

qu’on leur laisse souvent peu d’espaces d’expression. 

Je suis ma culture, ma culture est en moi. Ces activités culturelles, je les faisais chez 

moi, je les fais ici, c’est une partie de moi. On ne peut pas changer qui on est, même 

si parfois on a l’impression qu’il le faudrait pour pouvoir mieux s’intégrer ici [au 

Québec]. C’est ce qu’on a l’impression d’entendre, dans les discours dans les médias 

et tout : qu’il faut renier notre langue, nos activités traditionnelles… Participer aux 

activités du centre c’est un peu résister à tout ça. C’est un peu rester en contact avec 

qui on est vraiment et se laisser aller. Exprimer notre identité, exprimer notre voix… 

Katie va cependant plus loin dans sa réflexion. Pour elle, les activités culturelles participent à un 

partage qui permet un monde meilleur, car plus ouvert sur les différences culturelles. Cela 

participe au rayonnement des communautés culturelles et il est important pour elle de participer 

activement à ce mouvement : 

Je le fais pour moi, mais je le fais aussi pour ma communauté, pour nos enfants. C’est 

important de leur garder une part de culture et de les pousser à s’émanciper grâce à 

leurs bagages culturels. Je pense que la société bénéficie de tout ce qu’on fait pour 

faire connaître la culture et pour pousser à une ouverture sur le monde. On a des 

objectifs clairs qui répondent aux besoins primaires et secondaires des gens et qui 

aident dans le quotidien de ces gens-là, dans mon quotidien à moi aussi. Par contre, 

ça va plus loin que ça, on a une mission humaine de participer à un monde meilleur 

par la culture, par le partage. On ne voit pas nécessairement ces bénéfices-là à court 

terme, mais je pense que ce n’est pas parce qu’on ne les voit pas de façon très tangible 

qu’ils n’existent pas et qu’ils ne font pas partie de nos aspirations. Participer à 

construire un monde meilleur, ça fait partie de mes aspirations au quotidien et c’est 

quelque chose dont on discute entre nous ici; de ce qu’on veut laisser comme monde 
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derrière nous et de comment le fait de partager la culture peut pousser la communauté 

vers le haut, vers plus de positif… 

4.13.3 Les activités culturelles communautaires comme vecteur d’émancipation contre le 

racisme 

Pour Katie, la violence des personnes immigrantes et racisées, particulièrement des jeunes, vient 

du fait que certains membres de cette communauté se sentent oppressés ou non écoutés par le 

gouvernement ou la société, ce qui les pousse à être en colère et à généraliser cette dernière contre 

la société québécoise :  

[…] Vous savez, parfois, on sent qu’on se sert de nous. Le gouvernement nous 

accepte comme immigrant principalement parce qu’ils ont besoin de nous sur le 

marché de l’emploi, pour faire marcher son économie. Les immigrants sont 

généralement soit des personnes très qualifiées, soit des personnes qui sont prêtes à 

faire le travail que la plupart des Québécois ne veulent pas faire, dans le temps des 

récoltes notamment. Les immigrants on accepte ça parce que, en échange, on nous 

promet une belle qualité de vie et un environnement sécuritaire. On nous promet une 

réalisation de soi. Dans les faits, on sent qu’on n’est pas valorisé et qu’on n’est pas 

écouté par le gouvernement et la société. En plus, le racisme fait en sorte qu’on ne se 

sent pas vraiment en sécurité. Au lieu de revoir sa part du contrat et de trouver des 

solutions, on se fait dire qu’on exagère et que ce qu’on vit n’est pas valide. Ça a 

quelque chose de très dérangeant et je comprends les gens qui sont révoltés de ça. On 

a tout quitté dans l’espoir d’un avenir meilleur, on a joué gros pour ça. On aimerait 

se sentir écouté et compris. Ils ont besoin de nous, mais au fond, on ne compte pas… 

Ce qui semble compter, ce sont les besoins du reste de la société, les besoins 

économiques, mais pas les nôtres. 

Lorsqu’on lui demande quelles actions pourraient être prises pour que les communautés 

minoritaires se sentent plus respectées, Katie répond que la communication est importante et 

qu’il faut donner une place aux communautés racisées et immigrantes dans les prises de décisions 

et les endroits d’expression : 

Je pense que l’idée numéro un serait de nous écouter, de nous permettre de participer 

politiquement aux décisions et de nous consulter quand des décisions concernent 

notre communauté […] Il faut aussi améliorer les services aux personnes [des 

groupes minoritaires] et les soutenir aussi bien qu’on soutient les blancs et les riches. 
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Il faut demander aux communautés de quels services ils ont besoin et mettre des 

actions en place pour que ça change réellement. À ce moment-là la communauté va 

pouvoir commencer à s’émanciper et on va pouvoir parler d’un vrai vivre ensemble 

et pas celui qu’on sort en faux dans les discours pour bien paraître, mais un vivre 

ensemble qu’on a vraiment envie de mettre en place. Avant ça, pour moi, c’est des 

écrans de fumée et des fausses promesses…  

Dans un même ordre d’idées, Katie pense que les communautés racisées et immigrantes peuvent 

participer activement à leur émancipation en participant dans la société notamment dans les 

espaces de bénévolat ou de politique citoyenne : 

Bien sûr, je pense que la communauté peut agir concrètement pour favoriser son 

émancipation. On peut faire du bénévolat ou participer à des activités politiques. On 

peut être présents dans les instances municipales et pour la communauté locale. On 

peut faire une différence en faisant ça et vraiment aider à changer les choses. Je pense 

que c’est important de revendiquer notre place pour que les choses changent.  

Nous demandons alors à Katie si le fait d’être très actifs dans la société locale peut amener les 

personnes racisées ou immigrantes à être plus victimes de racisme et ce qu’elles peuvent faire, 

selon elle, pour se prémunir de telles attaques : 

Je pense que oui, dans le sens où plus on est visible dans la société, plus on s’expose 

à être victime de racisme. En même temps, on est victimes de racisme tout le temps, 

même quand on va juste faire notre épicerie… Alors est-ce qu’on va s’empêcher de 

vivre et de s’émanciper et de participer à améliorer notre société pour les gens qui 

pourraient en profiter pour nous attaquer? […] Pour répondre à ta deuxième question, 

je pense qu’il est difficile d’éviter le racisme et qu’on n’y peut rien. Sauf qu’on peut 

y répondre en redoublant d’efforts pour améliorer la société et pour faire en sorte que 

les gens comme nous soient vus dans la société, en position de pouvoir et en position 

d’actions, comme ça à long terme on change les choses. Il faut aussi se faire une 

carapace contre le racisme et avoir des endroits pour en parler et des gens proches 

avec qui on peut en parler pour éviter de détruire notre moral et notre confiance.  
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4.14. Pierre 

Pierre est un intervenant de 57 ans, sa famille est originaire de l’île Maurice, il est cependant né 

au Québec. Il est bénévole pour l’ASAP depuis 10 ans et n’a pas d’enfants. Il est également actif 

dans les centres communautaires comme participant et bénévole, en plus de son travail 

d’intervenant. 

4.14.1 L’intégration grâce au capital social 

Pierre pense que l’art, particulièrement le théâtre, a la capacité de rapprocher les gens au travers 

des émotions communes : 

Je pense que la force de notre centre c’est que les gens se retrouvent dans les émotions 

des personnages et peuvent partager leur ressenti. Ils peuvent sentir que les autres 

vivent des choses semblables. En plus, on essaie de faire des pièces avec des 

messages forts, donc on va chercher l’émotion des gens et ça, ça rassemble. Les 

spectateurs et les acteurs rient et pleurent ensemble et c’est beau à voir […] C’est sûr 

que de jouer ensemble sur scène pendant plusieurs mois, si on compte les répétitions, 

ça crée des liens forts. Ça crée une famille unie. C’est sûr, qu’après ça, on est là les 

uns pour les autres dans la vie de tous les jours et dans les défis de tous les jours, 

c’est obligé…  

Plus largement Pierre dit que son implication dans les centres communautaires lui a permis de 

faire beaucoup de contacts qui sont utiles lorsqu’il a un besoin : 

C’est sûr que plus on passe de temps dans ce milieu, plus on se connaît entre nous et 

plus on a un réseau qui est fort. On sait où aller cogner quand on a besoin de quelque 

chose. C’est le cas pour les travailleurs du réseau [communautaire], mais aussi pour 

les participants. On tisse une toile entre nous. Il y a toujours quelqu’un qui connait 

quelqu’un, tu sais… Saint-Michel, Montréal, c’est gros, mais c’est petit à la fois. Le 

réseau communautaire est assez petit, on finit par se connaître entre nous et on 

s’entraide toujours bien sûr… On a tous le même but et on est tous là parce que notre 

quartier nous tient à cœur…  
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Pierre mentionne ici quelque chose d’intéressant : un objectif commun rassemble les gens des 

centres communautaires qui s’impliquent pour améliorer le quartier, et cet objectif commun crée 

des affinités entre les gens du réseau et permet un partage et une solidarité qui sont visibles. 

4.14.2 La culture comme vecteur d’affirmation identitaire 

Pierre mentionne de prime abord que la culture est un outil pour favoriser une introspection est 

un travail sur soi. Dans son domaine, le théâtre, Pierre voit les gens évoluer grâce aux activités 

du centre : 

Être en avant-scène, c’est difficile, il faut être solide, être confiant que l’on est 

quelqu’un, qu’on est important, que notre bagage et que nous-mêmes, on vaut 

quelque chose, sinon on n’y arrive pas. Il faut travailler pour arriver à être devant la 

scène, ça nous force à travailler sur nous, à travailler nos démons. 

Il pense aussi que les activités culturelles permettent de redécouvrir et de se rapprocher de nos 

racines et ainsi, de consolider notre identité, en plus de nous en apprendre sur différentes cultures 

différentes de celle du Québec : 

Je suis né ici et, malheureusement, j’en connais peu sur la culture de mes parents 

parce que mes parents mettaient surtout l’effort à m’apprendre la culture du Québec 

et à s’y adapter eux-mêmes, je pense… Je sens que j’ai un peu perdu le contact avec 

mes origines, avec mon histoire. À un moment dans ma vie, j’ai ressenti le besoin 

d’en apprendre plus sur ma culture, sur les façons de vivre [dans mon pays d’origine]. 

Plusieurs immigrants de deuxième ou troisième génération doivent sentir ça comme 

moi à un moment dans leur vie. Je viens donc au centre pour en apprendre plus et 

pour me sentir en connexion avec mes origines. C’est un passe-temps en même 

temps, mais c’est un passe-temps qui me donne un plus. J’ai l’impression que 

j’apprends à me connaître à travers les activités ici. En quelque sorte, j’apprends à 

connaître mon propre sang. J’ai même l’impression que j’apprends à connaître mes 

parents ou mes grands-parents à travers les activités ici. On ne parle pas beaucoup de 

la culture de mon pays à la maison, on ne parle pas beaucoup du passé. 
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5.14.3 Les activités culturelles communautaires comme vecteur d’émancipation contre le 

racisme 

Lorsque nous demandons à Pierre comment les activités culturelles peuvent aider à 

l’émancipation, il mentionne l’importance, à la fois, du mouvement collectif et de l’effort 

individuel. L’émancipation, pour lui, est particulièrement importante pour les membres les plus 

vulnérables des groupes minoritaires : 

Oui, je pense que c’est à la fois une affaire de groupe et une affaire individuelle. Par 

le rayonnement de notre culture, c’est l’ensemble des groupes minoritaires racisés et 

immigrants qui bénéficient d’une meilleure expérience et d’être vus plus 

positivement. Ce genre d’activités permet à une communauté de s’émanciper au 

travers de chacun de ses membres. Les maillons forts tirent vers le haut et renforcent 

les maillons plus fragiles, c’est comme ça, je pense, qu’on arrive à émanciper une 

communauté qui a des objectifs et des défis communs : grâce à des leaders positifs, 

qui font parfois un travail dans l’ombre, mais qui réussisse à faire rayonner les autres 

par leur travail. 

D’un point de vue plus personnel, le fait de participer aux mouvements communautaires donne 

l’impression à l’intervenant de pouvoir être lui-même et de faire sa part pour l’avancement de 

l’acceptation des différences culturelles au Québec, même s’il avoue ne pas être certain que la 

condition des personnes racisées s’améliore vraiment dans la société actuelle : 

En participant aux mouvements communautaires, je sens que je reprends du pouvoir 

sur ma vie et que je fais valoir mon identité. C’est ma façon de participer au combat 

collectif, mais aussi de me réapproprier ma propre identité… Je sens que, comme 

minorité, la société m’a enlevé mon pouvoir et ma culture très jeune. Il fallait se 

coller à la culture dominante. À l’école, pour être acceptée, je devais aimer les 

groupes de musique occidentaux et faire les activités que faisaient les autres. C’est 

du moins ce que j’ai intégré, très jeune. J’avais peur d’être rejeté par le groupe. Je 

sentais que mes parents étaient rejetés par la communauté à cause de leurs statuts 

d’immigrants et de leur couleur de peau. Je me suis efforcé de me fondre dans la 

masse, mais ça n’a pas été facile pour moi. J’ai souffert de ne pas pouvoir m’exprimer 

et exprimer qui j’étais. Aujourd’hui, je reprends mon pouvoir en quelque sorte. Les 

choses changent doucement dans la société. Je pense qu’on travaille chaque jour à 

faire notre place. Vieillir m’aide aussi parce que j’ai moins l’impression d’être obligé 

de plaire aux autres [...] Parfois, les montées de racisme me découragent, mais 

d’autres fois, je vois des mouvements comme Black Lives Matter et je me dis qu’on 



 

228 
 

va dans la bonne direction… Je ne sais pas, au fait, au final, dans quelle direction ça 

va vraiment (rire), mais une chose est sûre, c’est qu’on ne travaille pas pour rien.  

Pierre apporte un point intéressant en mentionnant que les jeunes et les moins jeunes personnes 

de cultures différentes ressentent souvent le besoin de s’adapter en s’intéressant à la culture 

locale, sans toutefois nécessairement sentir de l’intérêt de la part des membres du groupe 

majoritaire envers leur culture. Les centres communautaires, comme mentionné par plusieurs 

autres personnes interrogées, permettent un partage qui va dans les deux sens et qui donne 

l’impression aux personnes immigrantes et racisées de pouvoir apporter quelque chose, plutôt 

que de devoir simplement se plier docilement à la culture dominante.  

4.15. Mélina 

Mélina est une femme de 32 ans qui vient du Mexique et qui a immigré il y a six ans. Elle n’a 

pas d’enfants et participe aux activités communautaires depuis son arrivée au Québec.  

4.15.1 L’intégration grâce au capital social 

Mélina vient surtout au centre pour socialiser, elle qui connaissait peu de gens à son arrivée au 

Québec et se sentait isolée : 

Je me fais des amis ici, toujours… C’est pour ça que je viens depuis longtemps. Les 

gens sont gentils et les cultures sont différentes. J’aime venir faire de la cuisine et des 

activités et parler avec les autres. Ça me fait des activités à faire. Je suis contente 

d’avoir des amis ici et de pouvoir les voir souvent. C’est important de connaître des 

gens et d’être social pour se sentir bien et se sentir comme chez nous ici. Ça me rend 

heureuse de voir les autres. 

Pour Mélina, comme pour bien d’autres immigrantes dont la langue maternelle n’est pas le 

français, l’apprentissage de la langue est le principal défi. C’est aussi dans ce but qu’elle participe 

aux activités communautaires, les activités culturelles communautaires favorisent 

l’apprentissage et les intervenants et intervenantes sont particulièrement habiles pour mettre sur 
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pied des activités à la fois efficaces et amusantes pour les personnes non francophones qui 

doivent apprendre la langue : 

Apprendre le français, c’est obligatoire et c’est stressant et on se sent parfois un peu 

laissés à nous-mêmes dans ça. Les centres communautaires nous donnent un soutien 

pour apprendre de façon différente et ont aussi beaucoup d’expérience en 

apprentissage de la langue. C’est bien de pouvoir à la fois apprendre la culture et la 

langue dans les activités culturelles. C’est bien de pouvoir faire ça ici en s’amusant 

et en étant heureux. Je suis contente que ces activités soient proposées pour aider [les 

personnes immigrantes].  

Lorsque l’on demande à Mélina si le centre lui a été utile pour traverser des moments difficiles 

de son parcours migratoire, elle raconte s’être sentie très seule à son arrivée et avoir été soulagée 

de trouver des services communautaires sur lesquels elle pouvait compter : 

 

Je me sentais seule en arrivant ici et je cherchais à trouver des gens avec qui 

[socialiser]. C’est difficile d’arriver ici sans avoir personne sur qui compter. Ç’a été 

difficile pour moi de me sentir vraiment seule et de ne pas avoir d’amis. Avec le 

centre, j’ai maintenant des amis et une famille et des gens à qui parler de mes 

problèmes… Ça aide beaucoup à être positif d’avoir des personnes avec qui partager 

quand on se sent seule ou triste. Être immigrant c’est quelque chose de difficile pour 

nous.  

4.15.2 La culture comme vecteur d’affirmation identitaire 

La culture, pour Mélina, est aussi un outil pour apprendre le français avant tout. Apprendre de 

façon ludique et agréable a été bénéfique pour elle qui se sentait particulièrement anxieuse de 

devoir apprendre le français : 

La culture est un bon moyen d’apprendre [du vocabulaire] et aussi d’apprendre sur 

les normes sociales et les valeurs du Québec. Par exemple, j’aime beaucoup quand 

on écoute des chansons en français, des chansons québécoises et qu’on traduit les 

paroles pour comprendre le sens et le contexte. C’est une façon de faire qui est 

amusante et qui fonctionne bien pour moi. On chante, on rit, on danse, on n’a pas 

peur du ridicule et ça met une ambiance qui fait qu’on sent qu’on a le droit de se 

tromper en essayant de parler français [...] C’était difficile pour moi d’apprendre le 



 

230 
 

français Je me sentais stressée, parce que c’est important ici de parler français vite et 

pas beaucoup de personnes parlent espagnol et c’est difficile de vivre en ne parlant 

pas un bon français. [Les intervenantes du centre communautaire] m’ont beaucoup 

aidée à apprendre. 

Sur le plan identitaire, comme plusieurs de ses comparses, Mélina pense que les activités 

culturelles l’aident à retrouver ses racines et à exprimer son identité de personne immigrante, ce 

qui est positif pour elle : 

Je suis reconnaissante que le Québec et les centres communautaires et les gens d’ici 

nous laissent des endroits où on peut pratiquer les activités de chez nous. Je pense 

que ça fait du bien à tant de gens. Je crois que ça a quelque chose de thérapeutique 

de faire des activités qui viennent de chez nous. On a l’impression de rester nous-

mêmes, de nous retrouver, ou de ne pas nous perdre, je ne sais pas trop… Ça fait 

partie de qui nous sommes de pratiquer ces activités-là, on ne peut pas nous enlever 

ça. Ça fait partie de notre identité, c’est dans notre ADN en quelque sorte… Ça nous 

fait du bien de pouvoir nous exprimer dans ces activités et de pouvoir être qui ont est 

sans être jugés par les autres. En plus, on peut partager et discuter des cultures ici, on 

apprend beaucoup. Je ne pourrais pas complètement arrêter d’être dans ma culture 

[d’origine], ce que je mange, ce que je [fabrique], c’est ma culture. C’est moi et je ne 

peux pas l’enlever juste parce que j’habite ici…  

Dans un même ordre d’idées, pour Mélina, les activités culturelles sont bénéfiques sur son estime 

d’elle-même et sa confiance en elle. Elle tient à faire rayonner la communauté mexicaine à travers 

ses projets artistiques : 

Les activités culturelles communautaires me permettent d’être fière de moi, de 

grandir et de m’accomplir dans quelque chose. Je partage mes créations ici, mon 

talent, et je suis bien reçue. Je suis acceptée comme je suis et je suis valorisée aussi. 

J’aime participer à ces activités, ça me permet de nourrir ma créativité et ma 

confiance en moi. Je sens aussi que je participe à valoriser ma culture, à faire 

connaître mon pays et les richesses de là-bas et je suis fière de faire cela. C’est aussi 

un peu une façon pour moi de faire ma part pour ma communauté que j’ai laissée là-

bas et qui n’a pas ma chance de rayonner ailleurs comme moi je le fais. 

4.15.3 Les activités culturelles communautaires comme vecteur d’émancipation contre le racisme 
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Mélina a vécu du racisme depuis son arrivée au Québec et constate avec regret que la plupart des 

personnes racisées en vivent également. Pour elle, les centres communautaires sont des points de 

rassemblement pour amorcer un changement social : 

J’ai été victime de racisme… Ça arrive assez souvent encore… La plupart des gens 

[racisés] que je connais en sont victimes aussi. Je ne dis pas que le Québec est plus 

raciste qu’un autre, mais je pense que la situation actuelle dans le monde et le stress, 

ça fait ça. Je pense aussi que les centres communautaires savent que le racisme est 

beaucoup là et qu’ils font des choses pour que ça change. Les centres 

communautaires sont des endroits pour être ensemble et penser des solutions au 

racisme et faire des activités contre le racisme. C’est une place où on peut s’exprimer 

et trouver des façons de faire changer les choses. Il y a souvent des activités pour 

sensibiliser et j’y participe souvent, car je veux aider. C’est important pour moi parce 

que la situation me rend triste et je pense que le racisme est grave et à cause du 

racisme, ça crée de la violence… Je pense que tout le monde doit faire ce qu’il peut 

pour aider. 

Pour Mélina, l’émancipation signifie l’affranchissement de la pression vers un bien-être des 

individus et de leur communauté : 

Je pense que l’émancipation, ça veut dire s’enlever du stress et de la pression qu’on 

ressent contre les Québécois. On arrête de se sentir coupable d’être ici et de se sentir 

pas chez nous. Je pense que quand on réussit à être bien et qu’on fait des choses pour 

que les autres personnes comme nous [racisées] se sentent bien, c’est ça 

l’émancipation. On réussit à vivre notre vie même si on est pas d’ici, c’est 

important… Et on crée des chances pour les autres qui sont comme nous.  

Ainsi, le point de vue de Mélina sur l’émancipation est très relié à la pression sociale induite par 

le groupe majoritaire et le fait de s’en extraire au moins partiellement. Elle parle également de 

l’importance de participer à la création d’opportunités d’avancement pour les autres membres 

des communautés racisées et immigrantes, ce qui est un point de vue intéressant de 

l’émancipation individuelle.  

Pour elle, dont la langue maternelle n’est pas le français, l’apprentissage de la langue est le 

principal défi. C’est aussi dans ce but qu’elle participe aux activités communautaires, les activités 
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culturelles communautaires favorisent l’apprentissage et les intervenants et intervenantes sont 

particulièrement habiles pour mettre sur pied des activités à la fois efficaces et amusantes pour 

les personnes non francophones qui doivent apprendre la langue : 

S’amuser pour apprendre est plus efficace que de faire les choses sérieusement. On 

a l’impression de jouer, même si parler français, c’est obligé ici en quelques sortes. 

On rencontre des gens et on discute. C’est plus facile d’apprendre comme ça et je 

trouve que c’est bien. Ça nous encourage à continuer, même si le français est difficile 

comme langue.  

Lorsque l’on demande à Mélina si le centre lui a été utile pour traverser des moments difficiles 

de son parcours migratoire, elle raconte s’être sentie très seule à son arrivée et avoir été soulagée 

de trouver des services communautaires sur lesquels elle pouvait compter : 

Les premiers mois sont difficiles quand tu ne connais personne et que tu ne connais 

pas le pays. J’ai eu beaucoup de peine et d’[inquiétudes] quand je suis arrivée. Les 

gens du centre ont été gentils avec moi et m’ont présenté des personnes pour que je 

puisse avoir des amis.  

5.15.2 La culture comme vecteur d’affirmation identitaire 

La culture, pour Mélina, est aussi un outil pour apprendre le français avant tout. Apprendre de 

façon ludique et agréable a été bénéfique pour elle qui se sentait particulièrement anxieuse de 

devoir apprendre le français : 

La culture est intéressante et c’est amusant à apprendre. Le français c’est difficile à 

apprendre et c’est du stress pour les nouvelles personnes dans le pays d’apprendre le 

français parce qu’on veut apprendre vite et que les autres nous acceptent. Apprendre 

par la culture ça aide pour le français, mais ça aide aussi pour comprendre les 

personnes qui vivent ici et comment on vit ici. C’est amusant d’apprendre à connaitre 

la culture des gens d’un nouveau pays et c’est important pour bien vivre avec eux à 

tous les jours…  
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Sur le plan identitaire, comme plusieurs de ses comparses, Mélina pense que les activités 

culturelles l’aident à retrouver ses racines et à exprimer son identité de personne immigrante, ce 

qui est positif pour elle : 

C’ est important de garder une partie de la maison quand on est ici. Ça rend possible 

de rester moi et de me sentir encore moi… Les centres communautaires font des 

activités souvent pour permettre de garder contact avec notre pays, même si on est 

ici maintenant et c’est important pour se sentir bien. Ça me fait sentir bienvenue et 

acceptée ici.  

Dans un même ordre d’idées, pour Mélina, les activités culturelles sont bénéfiques sur son estime 

d’elle-même et sa confiance en elle. Elle tient à faire rayonner la communauté mexicaine à travers 

ses projets artistiques : 

Je suis contente de pouvoir parler du Mexique et de faire connaitre le Mexique aux 

autres personnes ici, pas juste le Mexique quand on va en vacances à l’hôtel (rire). Je 

suis fière de moi quand je crée des choses qui représentent [positivement] mon pays. 

Ça me donne confiance que je suis importante et que mon pays est important, même 

si j’habite ici maintenant. Ça permet d’avoir confiance en moi et de devenir meilleure 

dans plein d’activités. Je me sens bien quand je fais des choses positives et belle qui 

mettent en valeur le Mexique. Je suis encore Mexicaine, même si je suis un peu 

Québécoise aussi maintenant (rire)…  

      

4.15.3 Les activités culturelles communautaires comme vecteur d’émancipation contre le 

racisme 

Mélina a vécu du racisme depuis son arrivée au Québec et constate avec regret que la plupart des 

personnes racisées en vivent également. Pour elle, les centres communautaires sont des points de 

rassemblement pour amorcer un changement social : 

Les centres communautaires sont importants pour les causes sociales. Ils permettent 

de travailler ensemble pour changer le monde à chaque jour. Ils sont un endroit où 

on vient ensemble avec des mêmes valeurs pour défendre nos droits et ceux des 

autres. Je trouve que c’est important que les centres communautaires fassent ce 
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travail. Il y a des gens qui ont été racistes avec moi et les gens du centre m’ont 

écoutée et aidée. Mais j’ai pu aussi sentir que je pouvais faire quelque chose contre 

le racisme dans leurs activités. Ça m’aide moi, mais aussi ça aide les autres 

personnes qui vivent du racisme ou autre chose comme ça. Je peux faire quelque 

chose pour arrêter ça et on devrait tous faire quelque chose contre ça. Les centres 

communautaires sont des endroits où on peut changer ce qui ne va pas bien.  

      

Pour Mélina, l’émancipation signifie une progression vers un bien-être des individus et de leur 

communauté : 

Il faut faire en sorte que les gens ne soient pas stressés ou mal à cause du [racisme ou 

parce qu’ils ne se sentent pas bien ici ou pas à la maison à cause des commentaires 

des gens autour… Parfois les commentaires sont méchants. L’émancipation, je 

pense, c’est d’aider les personnes qui arrivent ici à être bien et à être acceptés. À 

s’accepter aussi et à être heureux dans leur nouveau pays pour pouvoir vivre leur vie 

et apporter du positif dans le nouveau pays. C’est important pour toute la société que 

tout le monde soit bien et participe ensemble à construire un monde beau et agréable. 

C’est ça l’émancipation je pense. Mais c’est pas facile toujours, ça prend du travail 

et ça prend du soutien.   

Ainsi, le point de vue de Mélina sur l’émancipation est très relié à la pression sociale induite par 

le groupe majoritaire et le fait de s’en extraire au moins partiellement. Elle parle également de 

l’importance de participer à la création d’opportunités d’avancement pour les autres membres 

des communautés racisées et immigrantes, ce qui est un point de vue intéressant de 

l’émancipation individuelle.  

4.16. Mohammed 

Mohammed a 42 ans est arrivé au Québec en 2013 avec sa femme et ses trois enfants, en 

provenance du Soudan. La famille a demandé l’asile au Canada puisque la situation politique 

était tendue au Soudan. Ils participent aux activités communautaires depuis leur arrivée au pays.   



 

235 
 

4.16.1 L’intégration grâce au capital social 

Pour Mohammed, les centres communautaires ont été très aidants, car il n’avait que très peu 

d’effets personnels quand il est arrivé. Ils ont permis à sa famille de bien s’installer et ont 

vraiment facilité l’intégration à l’école des enfants. 

Je ne sais pas ce que j’aurais fait sans les intervenants des centres communautaires. 

Ma famille et moi étions vraiment perdus, avec des enfants jeunes… On ne savait 

presque rien de la vie ici, on n’avait presque rien avec nous. Le centre a vraiment 

aidé pour l’éducation des enfants, le logement et tout ça.  

Comme mentionné dans les précédents chapitres, les personnes réfugiées sont particulièrement 

vulnérables à leur arrivée dans le pays d’accueil et demandent souvent un accompagnement 

soutenu pour s’intégrer à la société. Les intervenants et intervenantes des centres communautaires 

semblent être les principales personnes clés dans ce type de soutien.  

4.16.2 Les activités culturelles comme vecteur d’affirmation identitaire 

Les activités culturelles permettent aux participants et participantes du centre de partager et de 

se connaître entre eux : 

Je pense que les activités culturelles, encore plus que les autres, permettent un partage 

de quelque chose de réel. Par la culture, par l’art, on s’expose aux autres et on a 

l’impression d’être reçus comme qui on est vraiment et de vraiment apprendre à 

connaître les autres. La culture permet une proximité particulière et une relation 

authentique. 

C’est une façon, selon le participant, d’affirmer son identité et de faire connaître son pays aux 

Québécois et Québécoises et d’apporter des interactions positives entre les groupes minoritaires 

et le groupe majoritaire : 

C’est important d’affirmer notre identité, et une façon de le faire et de le faire 

positivement, c’est à travers les activités culturelles. C’est une façon de montrer le 

positif de nos cultures, de nos pays. On n’est pas des barbares sans culture. Notre 

culture est riche, elle est belle. C’est gratifiant de la montrer, c’est gratifiant de 
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pouvoir la vivre et de pouvoir rester qui on est. De montrer qui on est vraiment et non 

pas l’image que la société se fait de nous avec les préjugés et le négatif… On peut 

montrer autre chose, on peut rayonner autrement. 

Mohammed parle, lui aussi, des centres communautaires comme étant des safe spaces pour 

pouvoir exprimer son identité et sa personnalité librement. Il mentionne aussi que le soutien des 

travailleurs et travailleuses des centres est également aidant pour accompagner les 

questionnements identitaires des personnes immigrantes et racisées : 

Je pense qu’il y a mille façons de vivre sa culture, de vivre son identité et mille façons 

dont l’immigration peut affecter notre identité. On peut vivre des choses semblables, 

des choses différentes… L’important c’est d’avoir un espace, un endroit sécuritaire 

pour se reconnecter à qui on est vraiment et vivre notre culture à notre façon. Ici, [au 

centre communautaire], on peut être qui on est, dans tout ce que l’on est. Notre 

identité est complexe, elle est mélangée. On a des histoires compliquées, mais riches, 

ce n’est pas facile de démêler qui on est vraiment à travers tout ce que l’on vit […] 

Les centres communautaires nous accompagnent dans ça à travers les activités 

culturelles et les discussions.  

Les activités culturelles aident le participant dans son intégration, mais aussi dans sa croissance 

personnelle en tant qu’humain et en tant que personne immigrante. Les questionnements qui 

s’imposent au travers des activités culturelles permettent une remise en question qui est 

importante pour lui : 

Il y a plusieurs façons de vivre et de comprendre notre identité. Je pense que les 

activités culturelles communautaires nous permettent de nous remettre en question à 

savoir comment on souhaite s’intégrer et ce que l’on veut et l’on peut apporter à notre 

société d’accueil. Je pense qu’il faut connaître ses buts, ses limites et ses aspirations 

pour pouvoir savoir de quelle façon nous voulons contribuer. Cette introspection est 

importante pour la suite. Elle nous permet aussi de savoir qui on est à travers tout ça, 

et, encore plus important, qui on veut devenir. 

Mohammed sent toutefois la pression sociale de se conformer au groupe majoritaire de la société 

d’accueil. Il vit son intégration et son parcours migratoire comme un deuil au travers duquel, 

encore une fois, les intervenants et intervenantes ainsi que les activités du centre le soutiennent : 
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Nous sommes souvent contraints dans notre identité. C’est subtil, parfois insidieux, 

mais on nous dit quoi porter, comment vivre notre religion, comment vivre notre 

langue ou nos valeurs… Quand on arrive dans un nouveau pays, on a un peu 

l’impression de devoir se plier à la volonté de la société ou du gouvernement pour 

pouvoir s’intégrer comme ils veulent que l’on s’intègre, à leur façon. On a 

l’impression de devoir abandonner une partie de nous-mêmes pour réussir dans la 

nouvelle société. C’est un certain deuil pour plusieurs d’entre nous. Le processus 

complet d’immigration est un deuil. Ou alors, c’est une suite de petits deuils. Des 

deuils de nos amis, de nos familles, de notre culture, de notre mode de vie, de vivre 

dans notre langue, de notre nourriture… Au centre on peut reprendre un peu de 

pouvoir et ravoir une partie de ce qu’on a laissé derrière. Ça ne règle pas tout, bien 

sûr, mais ça aide à mettre un baume sur tous ces deuils au fil du temps et à ramener 

de la joie. 

Dans un même ordre d’idées, pour Mohammed, les personnes immigrantes vivent une dualité 

qui est difficile à concilier au quotidien. La culture aide à avoir des moments de répit et à pouvoir 

se poser. Ce qui est important pour la santé psychologique des personnes immigrantes : 

Je pense que nous, [les personnes immigrantes], sommes en constante nostalgie de 

ce qu’on a perdu ou de ce qui a changé dans notre quotidien depuis que nous sommes 

partis de notre pays d’origine. Je pense que ça arrive aussi aux immigrants [de 

deuxième ou de troisième génération] qui sont aussi en conflit constant entre les 

points positifs qu’ils retrouvent dans leur pays d’origine et ce qu’ils ont ici. Les 

réalités entre les deux pays sont souvent foncièrement différentes. C’est dans la 

nature de l’être humain d’être dans une comparaison constante, de comparer la vie 

que l’on a à la vie que l’on pourrait avoir. Les centres communautaires nous donnent 

des moments d’arrêt, de calme… Ces moments d’arrêt pour vivre la culture, respirer 

la culture, on les chérit. Ils nous ramènent à l’essentiel et nous permettent de toucher 

un peu de ce qu’on a laissé derrière nous. Ils sont plus importants que l’on pense pour 

être bien. 

Finalement, pour Mohammed, la culture est une opportunité de s’engager dans la communauté 

et de faire rayonner son pays natal en plus d’aider sa communauté d’accueil. Il sent cependant 

qu’il retire aussi beaucoup à travers son implication : 

La culture pour moi, c’est une façon de m’engager envers la communauté. Je 

participe à plein d’activités culturelles et je fais du bénévolat à travers cela. Ça me 

permet de m’impliquer et de faire ma part pour la communauté micheloise et pour 
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faire rayonner la culture de différents pays, mais la culture du Québec aussi. Je 

m’engage dans la société et c’est une façon de la remercier de m’accueillir. Je sors 

de ma coquille à travers mon bénévolat, j’apprends à m’exprimer et à laisser sortir 

ma personnalité. Je vois que c’est bénéfique pour plein de gens de profiter de la 

culture et d’apprendre de la culture de tout le monde. 

Mohammed partage une réflexion très profonde sur les bienfaits des activités culturelles pour les 

personnes immigrantes et racisées. Il mentionne à la fois les bienfaits pour l’introspection des 

personnes participantes, mais également ceux pour l’implication dans la communauté et le 

partage entre les membres. En ce sens, sa vision est particulièrement riche et pertinente pour 

notre recherche.  

4.16.3 Les activités culturelles communautaires comme vecteur d’émancipation contre le 

racisme 

Mohammed croit que certains jeunes ont appris à utiliser la violence comme outil d’émancipation 

à défaut de solutions pacifiques. Il faudrait donc, selon lui, leur montrer la bonne voie :  

Les jeunes qui utilisent la violence, je pense qu’ils cherchent aussi à s’émanciper de 

la violence de la société. Ils ne s’y prennent pas de la bonne façon, c’est sûr, mais ils 

cherchent de la reconnaissance, à s’exprimer et à se défaire des chaînes qu’ils sentent 

que la société leur a mises. Il faut leur montrer une façon de s’émanciper qui soit 

constructive pour eux-mêmes et pour leur société. Pour une raison ou pour une autre, 

ils n’ont pas appris à s’émanciper de la bonne façon. C’est le rôle de la société de 

leur montrer le bon chemin… Par chez moi, on dit que ça prend tout un village pour 

élever un enfant… Je pense que c’est vrai. L’avenir des jeunes nous tient à cœur ici. 

Ils sont l’avenir de notre société et ils sont pleins de potentiel. 

Pour le participant, des mouvements comme Black Lives Matter qui mettent de la pression pour 

réclamer plus de justice, sont des moyens d’émancipation pour les communautés victimes : 

Des manifestations comme Black Lives Matter peuvent être importantes dans le 

processus d’émancipation des individus. C’est une façon pour la communauté 

d’exprimer leur colère envers les injustices du système et le racisme systémique qui 

coûte la vie à des personnes innocentes à cause de leur couleur de peau alors. Je pense 

que ces mouvements nous servent à nous exprimer, mais aussi à réclamer justice et 

c’est d’autant plus important. On ne peut pas ramener quelqu’un à la vie, mais on 
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peut réclamer justice pour sa famille… Je pense qu’un grand sentiment 

d’émancipation vient à travers le fait d’obtenir justice pour nos frères et nos sœurs. 

Toute la communauté bénéficie de ça, en plus de prévenir, on espère, en partie, de 

futurs drames en montrant que des gestes de violence raciste ne sont plus tolérés par 

la population […] De voir les blancs se joindre aux manifestations, ça a aussi quelque 

part un pouvoir de réconciliation et ça fait chaud au cœur de voir cette solidarité. 

Mohammed est, comme dit plus haut, très reconnaissant des services offerts par les intervenants 

et intervenantes des centres communautaires, que lui et sa famille étaient dans une situation très 

précaire à leur arrivée, malgré le racisme subi à l’extérieur du centre : 

En arrivant ici comme réfugiés, on est arrivés un peu perdus, mais vraiment heureux 

d’être là… Les gens pensent que les réfugiés viennent ici pour être violents ou pour 

imposer leur mode de vie, mais ils ne comprennent pas d’où on vient et notre 

parcours. On a quitté notre pays parce que nos enfants étaient en danger. On n’avait 

pas d’autre choix. On est juste reconnaissants d’avoir un endroit sécuritaire pour 

élever nos enfants... L’un d’entre nous serait sûrement mort si on était restés là-bas. 

On veut juste vivre une petite vie tranquille. On fait nos choses, on essaie de 

s’intégrer. On a appris la langue et il y a plusieurs personnes des centres 

communautaires ici qui nous ont aidés avec le logement, avec l’école des enfants. On 

ne comprenait pas beaucoup le système ici [….] Mes enfants semblent moins vivre 

le racisme que nous. Ils semblent bien intégrés à leur école […] Ça nous arrive 

souvent de se faire insulter. Quand on se fait dire de retourner dans notre pays, c’est 

très blessant. Notre pays c’est ici maintenant […] Les centres communautaires, les 

activités ici nous aident à être plus heureux et à répondre à nos besoins… Pour le 

racisme, ça fait du bien d’en parler et de rencontrer des gens ouverts… 

Il est cependant très ambivalent puisque reconnaissant des services proposés, mais un peu amer 

face aux discours d’intégration du gouvernement qui refuse toutefois de reconnaître une partie 

des défis des personnes racisées au Québec : 

Il y a quelque chose de très contradictoire dans le fait que les gens qui nous exigent 

de nous intégrer et nous disent de quelle façon il faut s’intégrer refusent de voir les 

obstacles à l’intégration que la société met elle-même aux personnes immigrantes. 

Le gouvernement et la société ont besoin de nous, mais ils semblent refuser de 

constater les problèmes et de trouver des solutions. On veut bien aider, on veut bien 

s’intégrer et on fait tout notre possible, mais il faut aussi prendre en considération ce 

qu’on vit plutôt que de fermer les yeux. Il y a quelque chose de très contradictoire 
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dans le fait que les gens qui nous exigent de nous intégrer et nous disent de quelle 

façon il faut s’intégrer refusent de voir les obstacles à l’intégration que la société met 

elle-même aux personnes immigrantes. Le gouvernement et la société ont besoin de 

nous, mais ils semblent refuser de constater les problèmes et de trouver des solutions. 

On veut bien aider, on veut bien s’intégrer et on fait tout notre possible, mais il faut 

aussi prendre en considération ce qu’on vit plutôt que de fermer les yeux. 

 

4.17 Gaëlle 

Gaëlle a 26 ans et est née au Québec de parents en provenance d’Haïti. Elle n’a pas d’enfants et 

étudie en arts visuels.   

4.17.1 L’intégration grâce au capital social 

Pour Gaëlle, les centres communautaires sont surtout des endroits de partage. Elle y voit des 

occasions de tisser des liens et des contacts au travers de la culture. Ce partage est bénéfique pour 

en apprendre plus sur le monde et les personnes qui l’entourent :  

La culture m’aide à comprendre et à apprendre. C’est en écoutant parler de la culture 

d’un peuple et de son histoire que je suis captivée et que je veux en savoir plus. J’ai 

l’impression d’apprendre pour vrai quelque chose de captivant et de profond. Je fais 

des liens entre la culture, l’histoire et le mode de vie, les valeurs sociales… 

Les centres communautaires ont aussi facilité la rencontre de personnes significatives dans sa 

vie : 

J’ai rencontré plein de gens de parcours et d’origines différentes. C’est vraiment 

enrichissant. Ça aide à ouvrir nos horizons. J’apprends beaucoup au contact des 

autres et ça fait grandir d’avoir des conversations avec toutes sortes de gens avec qui 

je n’aurais pas échangé en dehors du centre. Et c’est vrai que ça fait un réseau de 

contacts intéressant pour éviter l’isolement et pour avoir quelqu’un sur qui compter. 

Le travail des organismes est important pour ça. Surtout pour les personnes qui sont 

seules et qui ne sont pas nées ici ou qui sont en situation difficile. Je vois plein de 

gens qui viennent ici pour combattre la solitude et pour avoir de la compagnie ou de 

l’aide. C’est important de ne pas laisser tomber ces gens-là. 
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4.17.2 la culture comme vecteur d’affirmation identitaire 

La culture est très importante dans la vie de Gaëlle. Les activités culturelles prennent beaucoup 

de son temps libre et sont particulièrement liées, pour elle, à une reconnexion à ses racines 

familiales : 

Les activités culturelles me permettent de me connecter à ma culture africaine, à la 

culture de mes ancêtres, et c’est important pour moi. Ça me permet de me connecter 

à qui je suis vraiment et de ne pas perdre de vue ma vraie personne, mes vraies valeurs 

et ma vraie personnalité. C’est facile de s’éloigner de qui on est quand on arrive ici 

pour entrer dans le moule ou pour éviter les jugements. 

Dans un même ordre d’idées, la participante pense que la culture est importante pour les 

personnes immigrantes qui ont l’impression de faire un deuil d’une partie d’eux-mêmes lors de 

l’immigration dans un autre pays. Même si elle n’a pas vécu elle-même le parcours migratoire, 

puisqu’elle est née ici, elle est très consciente, en ayant vu, entre autres, ses parents devoir 

s’adapter à la société québécoise que les activités culturelles permettent d’adoucir le choc 

identitaire :  

Les activités culturelles, c’est un lien, un pont pour se rapprocher de notre identité et 

de nos racines. Quand on change de pays, on sent que l’on perd une partie de notre 

identité, car ch0ez nous, nos activités au quotidien sont en lien avec notre identité, 

nos fêtes, nos marchés, notre cuisine, nos maisons… Tout ça, c’est notre culture qui 

nous entoure. En arrivant dans un autre pays, on perd ça. Il faut trouver des moyens 

de le retrouver un peu, pour notre santé mentale et notre bien-être. Ç'a été difficile 

pour mes parents de venir ici et de perdre leur culture. Je pense que les organismes 

communautaires auraient pu les aider s’ils avaient utilisé ces services lorsqu’ils sont 

arrivés ici.  

Gaëlle fait beaucoup d’artisanat et ses créations s’inspirent grandement de la culture haïtienne. 

Le fait de créer lui a donné l’impression d’être proche de son pays d’origine et de sa famille. Il 

s’agit d’un aspect qui est important pour elle. Elle est bien consciente que Haïti, tout comme le 

Québec, fait partie de son identité : 
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Grâce aux activités culturelles communautaires, j’ai développé mes talents artistiques 

et créatifs. Je suis fière de ça, ça me permet de me rapprocher de ce que ma mère et 

ma famille faisaient comme activités dans leur pays. J’ai découvert que j’étais 

capable moi aussi, que c’était dans mes gênes, et ça m’apporte un grand bien. Je me 

sens liée à ma mère […] Je suis à la fois Québécoise et Haïtienne, Canadienne et fille 

du monde (rire). Je suis tout ça et rien de moins. Ç’est important pour moi d’être tout 

ça et de célébrer tout ça. Mes parents ont tout abandonné pour me donner une 

meilleure vie. Je me sens responsable de leur faire honneur et de célébrer notre 

culture.  

4.17.3 Les activités culturelles comme vecteur d’émancipation contre le racisme 

Gaëlle a été victime de racisme à l’école, mais aussi en tant qu’adulte sur son lieu de travail et 

dans la rue. Il lui semble important de faire sa part pour enrayer le racisme de la société 

québécoise. C’est pour cette raison qu’elle s’implique dans différentes activités de sensibilisation 

et différents évènements pour faire rayonner les cultures d’ici et d’ailleurs : 

Quel Noir n’a pas vécu de racisme? En fait, c’est plus : « Quelle personne non 

blanche n’a pas vécu de racisme? » J’en ai vécu à ma job, j’en ai vécu à l’école quand 

j’étais plus petite, c’est sûr… J’en ai vécu en marchant dans le quartier, par des purs 

inconnus. Ça fait partie de notre quotidien, mais je suis confiante qu’on peut le faire 

diminuer si on fait ce qu’il faut pour sensibiliser les gens et pour ouvrir les esprits et 

les cœurs aux autres…. Je participe à des activités des organismes [communautaires] 

pour ça. Je partage mon art pour ça […] Je suis aussi bénévole dans différents 

festivals culturels dans Montréal et dans d’autres activités comme les bibliothèques 

vivantes et ces trucs-là. Je suis bénévole probablement chaque mois pour un 

évènements du genre. Je sens que j’ai la responsabilité de faire ma part contre le 

racisme. Je pense qu’on a tous une responsabilité, mais je suis particulièrement 

sensible ou sensibilisée à ça à cause de ma famille et de mes racines. Le racisme c’est 

grave et ça a des conséquences qu’on ne soupçonne pas. Je suis née ici, j’ai un bon 

réseau, je parle français, j’ai plein d’amis québécois. Je suis parfaitement intégrée 

puisque je suis née ici. Malgré tout ça, le racisme me fait encore très mal. Je me sens 

comme si je n’étais pas vraiment chez moi, alors que je suis chez moi, y’a pas d’autres 

chez moi. J’ai passé toute ma vie ici. Si je suis aussi bouleversée par le racisme alors 

que je viens d’ici et que j’ai un réseau et une vie bâtie ici et que je réussis bien, tu 

sais, j’imagine pas à quel point ça peut faire mal à quelqu’un qui vient d’arriver et 

qui est moins solide que moi. Les personnes qui viennent d’arriver sont plus fragiles. 

On peut les briser par le racisme… C’est en étant consciente de ça que je m’implique 

le plus souvent possible dans des évènements contre le racisme et des évènements 

culturels positifs. Je dois aider, pour ceux qui n’ont pas ma chance… 
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Gaëlle pense aussi que les activités culturelles proposées par les centres communautaires peuvent 

servir à établir la communication avec les jeunes pour prévenir la violence, mais aussi pour les 

outiller contre le racisme qu’ils peuvent vivre.  Elle pense qu’il est important de montrer aux 

jeunes des solutions non violentes pour répondre au racisme. Elle s’implique donc également en 

ce sens : 

Par l’art et la culture, on peut ouvrir le dialogue avec les jeunes et les adultes, on peut 

parler du racisme et de la discrimination et pousser les gens à nous parler de ce qu’ils 

vivent. D’abord, donner un espace pour en parler est déjà une façon d’émanciper les 

gens. Le silence est un lourd fardeau sur leurs épaules. On peut leur montrer que le 

racisme n’est pas accepté et acceptable et qu’il faut le dénoncer. Aussi, surtout avec 

les jeunes, on trouve ensemble des solutions pour répondre à ce racisme-là. On tente 

d’envoyer le jeune vers des solutions pacifiques et de lui montrer que de répliquer 

par la violence ou la fermeture sur soi ne sont pas les seules options et qu’il a le choix 

du chemin  qu’il veut prendre, de la façon dont il souhaite réagir. On ne contrôle pas 

les comportements des autres, mais nos réactions, oui […] On tente de leur montrer 

que c’est plus honorable de réagir pacifiquement et que ça cause beaucoup moins de 

problèmes […] J’ai été une enfant noire au Québec qui vivait du racisme. Je sais ce 

qu’ils peuvent ressentir. Je comprends les remises en question et la colère qui peuvent 

venir de ça. Je l’ai vécu aussi. Je pense qu’on peut aider, comme société pour ça. 

Qu’on doit s’occuper de nos jeunes et prendre du temps pour eux. Je pense que c’est 

la seule façon de prévenir la violence des jeunes dans les quartiers [….] Il faut pas 

oublier non plus qu’on parle de la violence, des jeunes qui tirent, de ceux qui 

détruisent des choses et blah blah blah, on ne parle pas de ceux qui se suicident, de 

ceux qui font des dépressions à cause de ce racisme-là ou du manque d’opportunités 

dans leur vie à cause du fait qu’ils sont noirs ou jaunes ou bleus… Il ne faut pas 

oublier ce bout-là. Ceux qui souffrent en silence, on n’en parle pas. Les organismes 

communautaires, les bénévoles doivent s’occuper de ces jeunes-là et ils le font bien, 

mais ils le font dans l’ombre avec peu de ressources. On en parle juste quand ça tire…  

Ce commentaire de Gaëlle est pertinent. Les centres communautaires sont des acteurs importants 

pour contrer la violence, mais font également un grand travail en amont avec des jeunes et des 

moins jeunes qui vivent une souffrance au quotidien sans toutefois l’exprimer dans la violence 

contre autrui. Les intervenants et intervenantes se doivent de repérer et d’aider des gens qui sont 

en détresse importante et de trouver des services rapidement pour eux. Comme le dit Gaëlle, c’est 

un travail quotidien dont on entend peu parler dans les médias, malgré l’importance de la charge 
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qu’il représente pour les travailleurs et travailleuses communautaires, comme nous l’ont montré 

plusieurs des entrevues dans ce chapitre. 

4.18 Yasmine 

Yasmine est une intervenante de 52 ans en provenance du Burkina Faso. Elle est arrivée au 

Québec dans la vingtaine et a une fille maintenant adulte. Elle travaille dans les centres 

communautaires depuis son arrivée au Québec.  

4.18.1 L’intégration grâce au capital social 

Yasmine croit que l’un des premiers objectifs du centre est de rassembler les gens et de favoriser 

les contacts pour éviter la solitude et faciliter l’intégration : 

Notre travail c’est de faire en sorte que les gens se rencontrent. Qu’ils aient une place 

pour être ensemble et avoir du plaisir. On est là pour aider, pour trouver des solutions 

et pour référer les gens au bon endroit lorsqu’on ne peut pas aider nous-mêmes. On 

favorise l’entraide, on donne un réseau et on suit les gens pas à pas dans leur 

intégration sociale. Certains ont besoin d’un service ponctuel, d’autres ont besoin de 

beaucoup d’accompagnement. Ça dépend d’où ils viennent et de leur parcours de vie. 

Il y a des gens plus défavorisés pour qui on est le seul recours et des gens qui viennent 

ici pour le plaisir sans être en détresse. On voit de tout, mais on est un point de 

rassemblement important pour les gens de la localité.  

Dans un même ordre d’idées, Yasmine pense que le centre a également une tâche importante par 

rapport à l’apprentissage du français et que les contacts et les activités créés par le centre sont 

importants pour les personnes qui viennent apprendre la langue : 

L’apprentissage du français est probablement l’enjeu principal de l’intégration de la 

majorité des personnes immigrantes. C’est le plus grand obstacle pour s’intégrer. 

Quand les immigrants ne parlent pas français, ils ont de la difficulté à socialiser, à 

accéder à des soins, à un emploi… Les enfants ont beaucoup de difficulté à l’école 

s’ils ne maîtrisent pas la langue et sont plus souvent rejetés. Nous sommes très 

conscients de ce problème et des failles dans les cours de francisation. On essaie sans 

cesse de trouver de nouvelles activités, de monter de nouveaux programmes, du 

jumelage, des stages, des clubs, dans le but d’aider à l’apprentissage du français. On 
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cherche sans arrêt de meilleures solutions… On a beaucoup d’argent qui est donné 

pour qu’on aide les personnes immigrantes à apprendre le français. On a des objectifs 

à atteindre et on ne peut pas passer à côté. C’est un des gros objectifs du centre… Ça 

nous occupe et nous préoccupe beaucoup.  

Ces propos de Yasmine rejoignent ceux de certains de ses collègues sur deux aspects. 

Premièrement, elle mentionne, elle aussi, l’importance des activités et des programmes pour 

l’apprentissage du français dans les centres communautaires montréalais. Aussi, elle mentionne 

une pression ressentie par les intervenants et intervenantes pour atteindre les cibles de réussite et 

de participation fixées dans les programmes de francisation.  

4.18.2 La culture comme vecteur d’affirmation identitaire 

Pour Yasmine, les activités culturelles servent à la fois à intégrer les personnes immigrantes au 

Québec et à les informer sur la culture d’ici, mais également à valoriser leur propre culture et à 

montrer comment les cultures d’ailleurs ont participé à l’enrichissement d’un Québec 

multiculturel : 

La culture québécoise est au centre de nos découvertes culturelles. C’est en 

connaissant la culture québécoise [que les bénéficiaires] arrivent à s’intégrer  au 

quotidien et à bien vivre ici. Sauf que la culture québécoise, c’est aussi un métissage, 

un mélange, elle s’est construite aussi en empruntant aux autres cultures et parce que 

des gens venus d’ailleurs ont participé à la bâtir. C’est un aspect important à montrer. 

Ça aide les gens à se sentir le bienvenu et à sentir que leur culture est acceptée et 

valorisée au Québec et qu’ils peuvent voyager dans plusieurs cultures à travers la 

ville de Montréal.  

Se sentir acceptés aide les personnes immigrantes et racisées à s’intégrer à la société en plus de 

faciliter leur parcours identitaire qui, nous l’avons vu, peut être difficile pour certains d’entre 

eux: 

Il faut que les personnes immigrantes sentent qu’elles ont leur place dans la société 

et qu’elles sont bienvenues pour pouvoir bien s’intégrer et continuer à évoluer 

personnellement. La croissance identitaire, pour moi, c’est de se sentir accepté pour 

s’accepter soi-même et c’est difficile quand tu te sens comme un étranger dans ton 
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nouveau chez toi. On essaie beaucoup de leur faciliter la vie en leur montrant qu’ils 

ont leur place ici et qu’ils peuvent aider la société et apprendre à vivre ici, en français 

et en étant des personnes autonomes. Je pense que ça fait vraiment beaucoup une 

différence pour ces personnes. C’est pour ça que je continue de faire ce travail et que 

j’aime ça, même si c’est un travail difficile.  

À ce propos, lorsque nous lui demandons ce qu’elle trouve difficile dans son travail, Yasmine 

parle à la fois de la pression qu’elle ressent et de la difficulté d’être confrontée à la misère 

humaine : 

On sent qu’on a le poids du monde dans les mains. On nous en demande beaucoup, 

mais avec peu de moyens. On se sent responsable de la vie de ces gens-là. Nos 

décisions, notre acceptation ou non de quelqu’un dans un programme, ça a de réelles 

conséquences sur sa vie et parfois on se sent terribles de ne pas pouvoir aider 

quelqu’un comme on voudrait par manque de moyens, par manque de budget ou autre 

chose… C’est difficile de voir des personnes en souffrance toutes les semaines, des 

gens qui ont des problèmes psychologiques ou des problèmes d’argent et qui sont 

vulnérables et on ne peut pas toujours aider… On trouve ça lourd parfois… Mais on 

fait notre possible pour en faire le plus pour chaque personne qui vient ici.  

 

Ce sentiment de grande responsabilité, voire de culpabilité envers les usagers et usagères, est 

partagé par plusieurs des collègues de Yasmine. Comme mentionné plus haut, les personnes 

travaillant dans des centres communautaires sont particulièrement à risque de développer des 

problèmes de santé mentale, dus à la pression qu’ils ressentent et au fait d’être exposées à la 

détresse de façon constante.  

4.18.3 Les activités culturelles communautaires comme vecteur d’émancipation contre le 

racisme 

L’émancipation, pour Yasmine, passe par le fait de se sentir bien et autonome dans sa 

communauté : 
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Selon moi, on s’émancipe quand on est capable de vivre en société en ayant des 

repères, des liens sociaux et en étant capable de se débrouiller seul. Quand on se sent 

bien, qu’on se sent complet et qu’on sent qu’on compte comme individu à part entière 

peu importe notre couleur ou d’où on vient, je pense que c’est un bon début pour 

l’émancipation. Il faut commencer par trouver sa place dans la société et dans le 

monde, trouver son but et avoir des projets d’avenir […] L’émancipation c’est un 

peu se sortir du tourbillon de la vie, non? C’est une étape importante de la vie adulte, 

particulièrement pour les gens qui font partie des minorités parce qu’on leur met plus 

de bâtons dans les roues que les autres. Je pense qu’on doit se battre plus fort pour 

arriver au même endroit, mais ça rend la réussite encore plus belle et plus 

significative après.  

Yasmine mentionne que, selon sa perspective, le travail pour faciliter l’émancipation des 

individus immigrants et racisés se fait sur une base quotidienne : 

Je pense qu’on fait un peu chaque jour pour permettre l’émancipation. Chaque 

activité qu’on propose ici montre que le fait de vivre ensemble est possible et que 

personne n’est au-dessus des autres. On est tous égaux et on le rappelle chaque fois 

qu’on se rassemble pour un objectif commun. Ici, personne n’a de couleurs ou 

d’étiquette. Chaque personne qui entre ici s’émancipe un peu, je pense… Peut-être 

que c’est simple comme façon de voir les choses et peut-être que je me trompe, mais 

je pense que l’émancipation, c’est un peu ça.  

 

L’un des commentaires les plus pertinents de Yasmine, selon nous, est lorsqu’elle rappelle avec 

justesse que le Québec s’est construit grâce au multiculturalisme. Les vagues d’immigration que 

la province a connues ont fortement contribué à son développement. Ce point semble cependant 

oublié par certains Québécois·es qui voient maintenant l’immigration comme une menace plutôt 

que comme une opportunité.  

4.19 Frank 

Frank est intervenant depuis trois ans. Il a 34 ans et vient d’Haïti. Il est arrivé au Québec il y a 

six ans et n’a pas d’enfants. 
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4.19.1 L’intégration grâce au capital social 

Pour Frank, l’intégration est essentielle pour le bien-être des personnes immigrantes et le fait de 

leur donner un réseau facilite l’entraide entre eux :  

Il faut être bien intégré à la nouvelle société pour vivre confortablement, avoir des 

ressources et se sentir bien. C’est important. Quelqu’un qui n’est pas bien intégré ne 

retirera pas autant de positif de son immigration et ne pourra pas retirer des services. 

Connaître des gens, faire des liens, c’est important pour faciliter l’intégration. Avoir 

des contacts, pouvoir gérer les difficultés ensemble, ça aide beaucoup ces gens-là. 

On est ensemble et on profite des forces de chaque personne pour être plus fort 

ensemble, c’est important pour retirer le maximum de l’expérience.  

Lorsque nous demandons à Frank comment le capital social l’a lui-même aidé lors de son 

intégration à la société, il répond que c’est notamment une question de disponibilité des 

ressources : 

Ça m’a aidé à trouver mes repères, à savoir où chercher lorsque j’avais besoin de 

quelque chose et à avoir du soutien de la part de personnes qui étaient déjà passées 

par les étapes que je passais moi aussi. Je pouvais toujours avoir quelqu’un pour 

m’aider et me conseiller et je me suis fait beaucoup d’amis ici. Ça change vraiment 

l’expérience d’être entouré de gens bienveillants qui veulent aider et qui ont des 

ressources et des conseils pour toi. L’isolement est difficile pour les personnes qui 

n’ont pas accès à ces ressources et à ce groupe d’aide. Tu vois, ça m’a tellement aidé 

et j’ai tellement apprécié le contact que maintenant je travaille dans un centre 

communautaire moi aussi (rire). En tout cas, je peux vraiment dire que ça change les 

choses quand on est bien entouré et que c’est vraiment plus facile comme ça.  

Nous profitons du fait que Frank ait utilisé les centres communautaires pour faciliter sa propre 

intégration et qu’il y travaille maintenant pour demander à ce dernier quelles seraient, selon lui, 

les améliorations à apporter pour faciliter l’intégration des personnes immigrantes et racisées à 

la société : 

Je pense qu’il y a beaucoup de choses à faire… Il faut augmenter le budget pour avoir 

de meilleurs services et surtout plus de services pour ces gens parce que, malgré le 

travail des centres communautaires qui font leur possible, ils sont trop souvent laissés 

à eux-mêmes dans le système de santé, le système scolaire ou les logements. Il faut 
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avoir plus de services accessibles pour eux. Il faut augmenter les budgets pour les 

loger et pour les différents services aussi […] Il faut aussi changer notre mentalité et 

voir ces gens comme des ajouts positifs à la société plutôt que des problèmes venus 

d’Haïti ou d’ailleurs parce que ça va mal dans leur pays… Il faut voir l’accueil des 

immigrants comme une responsabilité sociale et pas comme un grand malheur. Il faut 

vraiment se questionner comme peuple et remettre en question nos valeurs et nos 

préjugés parce que la violence et le rejet, ça devient grave et c’est difficile comme 

épreuve pour des gens qui viennent tout juste d’arriver. Il faut les accueillir dans la 

douceur et avec les services dont ils ont besoin, sans négliger les services donnés aux 

autres, aux Québécois. Je pense qu’on n’a pas à choisir, on peut accueillir et bien 

traiter tout le monde, tu sais… Donner des services à tout le monde, mais il faut revoir 

les priorités, les budgets et la mentalité…  

4.19.2 La culture comme vecteur d’affirmation identitaire 

Pour Frank, comme pour plusieurs des personnes interrogées, la culture permet de se rapprocher 

de ses racines et de se sentir chez soi, même lorsque l’on se trouve maintenant à plusieurs 

kilomètres de son pays natal : 

Je pense que je peux vivre ma culture ici et que ça m’aide à garder contact avec Haïti, 

parce que les Haïtiens, on garde Haïti dans notre cœur….Tu sais, la plupart d’entre 

nous, on a été obligés de partir pour des raisons de sécurité ou de manque 

d’opportunités là-bas. Mais on ne voulait pas vraiment… On est très fiers d’être 

Haïtiens et on est vraiment contents de pouvoir continuer de l’être ici. Les Haïtiens, 

on est chanceux pour ça, parce qu’on a toute une communauté ici… On a des 

restaurants, des épiceries, des festivals et tout ça… Ça nous permet de nous 

rapprocher et d’être ensemble dans toute la galère. Je pense qu’il faut profiter de notre 

chance et aussi faire la promotion de la culture haïtienne ou africaine et des autres 

cultures quand on peut pour faire arrêter les préjugés… On a beaucoup de chance 

dans notre malheur… On est ensemble et on est forts […] Clairement je me sens 

mieux de pouvoir vivre ma culture ici et de retrouver un peu d’Haïti près de chez 

moi. Je n’ai pas envie de perdre ça… Je suis Haïtien et je veux le rester, même si je 

me sens un peu Québécois aussi avec les années qui passent et avec les expressions 

que j’apprends ici (rire). On n’a pas à choisir et c’est très bien comme ça. On a besoin 

de nos racines. Il faut comprendre ça…  

Le fait d’avoir accès à la culture haïtienne dans la ville de Montréal a également aidé Frank dans 

son intégration à la société québécoise : 
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C’est sûr que la diaspora haïtienne m’a aidé. On est une grande communauté ici et 

on est solidaire. En plus, c’est plus facile de trouver des repères et de se sentir chez 

soi. Ça facilite le parcours identitaire, clairement. On se sent plus accepté et entouré 

et on peut garder une partie de notre maison à Montréal, ça facilite le deuil, même si 

le deuil ne disparaît pas. Ça règle pas tout, mais ça garde un semblant de contact avec 

qui on était là-bas. C’est plus facile d’avoir des services et tout ça, sur le plan 

identitaire, c’est rassurant, c’est sécurisant, c’est comme une famille. 

4.19.3 Les activités culturelles communautaires comme vecteur d’émancipation contre le 

racisme 

Frank admet avoir vécu du racisme au Québec et en avoir été particulièrement blessé : 

On ne s’attend pas à autant d’hostilité quand on quitte sa maison pour se sauver de la 

violence et de l’instabilité politique, on pense que les gens vont comprendre et se 

montrer ouverts et accueillants. C’est le cas de la plupart des Québécois, mais on 

n’est pas prêts aux commentaires racistes qu’on entend, aux discours politiques ou 

aux chroniques dans les journaux, c’est plutôt violent et c’est difficile pour l’estime 

de soi, même si on veut faire en sorte de ne pas se laisser atteindre par ça. Clairement 

l’Occident est difficile avec les personnes immigrantes et les personnes de couleurs 

depuis un moment… Je pense qu’ils ont peur de nous, mais on veut s’intégrer et on 

veut être avec eux dans quelque chose de positif, et on est pas si différent. Je travaille 

dans le communautaire maintenant parce que je pense vraiment qu’il faut changer les 

façons de voir les choses et appeler une ère de mise en commun.  

Pour faciliter l’émancipation, Frank pense que la première étape est d’avoir des projets communs 

comme groupes minoritaires : 

Je pense que les personnes de couleurs et les immigrants et aussi les autres personnes 

discriminées doivent se relever les manches et travailler ensemble sur des projets qui 

rassemblent et qui leur font du bien. Il faut faire avancer la cause par petits pas et 

inviter dans un deuxième temps les Québécois à se joindre au mouvement pour 

changer les choses avec nous. Je pense qu’on paraît moins pour une menace si on 

travaille dans des projets positifs et qu’on fait notre place comme communauté de 

cette façon-là. Comme on dit, on ne peut pas être contre la vertu… Je crois aussi que 

ça nous aide dans l’émancipation de prendre action et d’avancer. On se sent moins 

étouffés comme ça. En tous cas, pour parler pour moi, je me sens bien quand je fais 

quelque chose pour changer les choses et je sens que j’ai du contrôle sur ma vie et ça 

me fait du bien. Je crois que l’émancipation c’est un peu ça, oui…  
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En ce qui a trait à la participation des centres communautaires à cette émancipation, Frank pense 

qu’ils sont des acteurs importants :  

Bien sûr, les centres communautaires jouent un rôle important dans tout le projet 

d’émancipation. Ils nous tirent sans cesse vers le haut. Ils nous gardent dans le positif 

en proposant des activités et des projets qui favorisent le vivre ensemble et 

l’expression de chacun. C’est dans la même mentalité que ce que j’expliquais…. Je 

crois aussi qu’ils ont de l’expérience et beaucoup de contacts sur le terrain pour 

favoriser la mise en place des projets et l’accès à des ressources qui sont importantes 

pour l’émancipation. Moi je suis assez nouveau, mais les gens qui sont là depuis 

longtemps, je te jure, c’est impressionnant de les voir au téléphone quand on a besoin 

de quelque chose (rire).  Dans les centres, c’est particulier, parce qu’on a à la fois peu 

de ressources et toutes les ressources, parce qu’on a des contacts et des amis partout 

et donc on trouve toujours une solution pour aider un projet et concrétiser quelque 

chose qui tient à cœur à la communauté et qui fait du bien. On croit vraiment au fait 

de travailler ensemble et de rassembler les gens vers quelque chose de commun. C’est 

ça l’émancipation pour moi… On y arriverait difficilement sans les centres 

communautaires et les gens qui travaillent comme des fous pour y arriver…  

 

Finalement, nous demandons à Frank s’il se sent émancipé, après les quelques années qu’il a 

passé au Québec : 

Je sais pas si je dois te dire que c’est une bonne question ou une dure question…  ou 

les deux (rire)… Je répondrais oui et non… Oui, parce que j’ai ma place maintenant 

ici dans le quartier et au Québec. J’ai mon emploi, j’ai mes amis, j’ai une 

communauté… Tout ça, ça me fait sentir émancipé, mais en même temps, je reste un 

étranger, et on me le rappelle constamment. Je dois encore faire face au racisme et 

aux inégalités que ça apporte… Alors je sais pas trop quoi te répondre… 

L’émancipation, c’est peut-être un travail qui dure toute la vie pour les immigrants 

et les gens de couleurs comme moi… Les autres, ils en pensent quoi? (Rire).  

Cette ambivalence de Frank nous semble très représentative de ce que vivent plusieurs personnes 

immigrantes une fois arrivées dans le pays d’accueil. Ils se sentent à la fois heureux d’être ici et 

souvent bien établis, mais sentent également qu’ils n’appartiennent pas totalement à la société. 

Ce sentiment est important à souligner dans l’optique où il peut apporter, nous semble-t-il, un 
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déséquilibre qui peut mener à une souffrance et à des problèmes de santé mentale chez une 

population plus fragile…  

4.20 Will 

Will est un Québécois d’origine camerounaise de 37 ans. Il est né à Montréal et n’a pas d’enfants. 

Il était d’abord participant aux activités du centre communautaire avant de devenir employé 

puisqu’il appréciait et croyait en la mission de l’organisme.  

4.20.1 L’intégration grâce au capital social 

Pour Will, le centre est une grande famille dont les membres se supportent dans les défis liés à 

l’immigration ou à l’intégration : 

Je pense qu’on fait vraiment la différence dans l’intégration des gens grâce à nos 

activités. On amène tout le monde à participer, même les gens les plus vulnérables et 

les plus exclus de la société. On est une grande famille qui se supporte dans toutes 

les épreuves de la vie. On a une espèce de système de mentorat informel, si tu veux. 

Les plus vieux ici prennent soin des plus jeunes en leur donnant des conseils de vie. 

Les plus jeunes prennent soin des plus vieux en les aidant dans les tâches devenues 

difficiles pour eux. Il y a toujours quelqu’un qui a la force dont tu as besoin. On 

utilise les forces de chacun, on vise vraiment à ce que chaque membre du groupe soit 

bien intégré dans nos activités et dans la société, c’est important que tout le monde 

soit bien et accueilli dans tout ce qu’on est. 

Selon l’intervenant, c’est l’expérience des travailleurs du centre qui apporte une différence dans 

la qualité des services : 

Notre grande force vient du fait que le centre est établi depuis longtemps et qu’il a 

ses vieux sages (rire). On a beaucoup d’expérience en intégration, on a vu plein de 

situations et plein de difficultés avec les années. On sait quoi faire quand il arrive un 

événement difficile, on sait où référer et comment gérer la situation. L’organisme est 

solide et très reconnu dans la communauté ici et ça fait une réelle différence dans le 

service qu’on est capable de donner, parce que les gens nous font confiance et se fient 

à notre réputation […] Je pense que c’est la force du réseau communautaire québécois 

en général, les travailleurs sont expérimentés, ont de bons contacts et sont établis 
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dans la communauté. La population reconnaît notre travail et vient vers nous quand 

ils ont un besoin.  

Will est passé de participant à travailleur salarié du centre à temps plein, car il a lui-même 

beaucoup apprécié la qualité des services qu’il a reçus : 

J’ai décidé de travailler ici parce que j’aimais ce que le centre faisait pour les gens et 

je voyais la différence concrète dans la vie des participants. Je venais d’abord ici pour 

le plaisir, mais j’aimais passer du temps ici… Je me disais que le travail devait être 

cool et valorisant. Lorsqu’il y a eu une opportunité de venir travailler ici, je l’ai prise. 

Je connaissais déjà bien les services de l’organisme et les gens qui travaillaient ici. 

Je connaissais aussi les [usagers] habitués du centre, ça me donnait un avantage. Je 

n’ai pas regretté, d’ailleurs, je ne suis pas parti (rire). Ça fait plusieurs années que je 

travaille ici et malgré le fait que les salaires sont bas, je reste parce que j’ai vraiment 

l’impression que je participe à changer la vie des gens. En plus, je grandis chaque 

jour en côtoyant des clients ici… Je peux pas demander mieux comme travail. Je 

compte rester jusqu’à temps qu’on soit tanné de moi (rire).  

 

4.20.2 Les activités culturelles communautaires comme vecteur d’affirmation identitaire 

La perspective de Will rejoint celle de quelques-uns de ses collègues : les activités culturelles 

permettent de mieux se connaître et de favoriser une introspection qui est bénéfique sur le plan 

identitaire : 

Je pense que la culture est reliée à l’identité. La culture est une partie de nous et de 

ce qui nous crée. Le fait de faire des activités culturelles, ça permet une expression 

et une connexion à qui on est et à notre identité profonde. Je pense que c’est une 

partie importante pour grandir dans notre identité et pour se connaitre. Il faut grandir 

pour se connaitre et se connaître pour grandir (rire). C’est un processus difficile, 

parfois plus difficile pour les gens qui ont eu une vie lourde, qui ont vécu de grandes 

épreuves ou qui ont des difficultés sociales… Je pense que les arts et la culture 

peuvent aider tout le monde, mais particulièrement ces gens-là. C’est important de 

leur faire une place dans la société. Ils ont leur place ici. 
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Les propos de Will sur l’importance des activités culturelles pour les gens les plus vulnérables 

de la société nous interpellent. Nous lui demandons donc s’il a constaté, à travers des années, un 

bienfait particulier des activités sur cette clientèle : 

Oui, la différence est visible pour ces gens-là. D’abord, parce que la culture leur 

permet de s’exprimer et les valorise beaucoup. C’est amusant, ça fait du bien et c’est 

léger comme activités. Au-delà de ça, les activités, culturelles ou pas, c’est une 

excuse pour favoriser le contact. Pendant qu’ils sont ici, ils sont en sécurité, ils se 

sentent moins seuls et on leur donne une valeur. On voit vraiment que les gens les 

plus vulnérables sortent de leur coquille après quelques semaines avec nous, ils ont 

plus confiance, ils sont plus extravertis, ils sourient. On fait pas de miracles, on peut 

pas tout régler, mais on aide là où on peut. Je suis sûr que ça leur fait beaucoup de 

bien et qu’on met du soleil dans leur journée. Ça nous fait du bien à nous aussi 

finalement, particulièrement quand on peut aider quelqu’un qu’on sait qui a beaucoup 

de difficultés dans la vie…   

4.20.3 Les activités culturelles communautaires comme vecteur d’émancipation contre le 

racisme 

Pour Will, l’émancipation est à la fois personnelle et collective et passe d’abord par un besoin 

personnel, pour ensuite entraîner des répercussions collectives : 

Il y a à la fois une dimension personnelle et une dimension collective à la culture et 

aux activités culturelles. D’abord, parce que les activités permettent une 

reconnaissance de soi, une remise en question et une introspection qui sont des 

processus personnels effectués par les personnes qui viennent ici. Les gens viennent 

d’abord ici parce qu’ils en ressentent le besoin pour des raisons qui leur sont 

personnelles. Ils ressentent un besoin de se reconnecter à eux-mêmes, et c’est 

quelque chose de très privé. Ensuite, il y a également une dimension collective qui 

prend, elle aussi, différents niveaux. D’abord, dans les activités culturelles ici, le 

travail se fait en équipe, le projet est un projet collectif. C’est le cas de plusieurs 

activités culturelles dans les centres communautaires. L’émancipation devient donc 

collective en ce sens, nous atteignons des objectifs ensemble et nous redéfinissons 

nos identités, nous affirmons nos identités en groupe. En plus, les retombées sur la 

société sont collectives, par définition. La sensibilisation qu’on fait, le positif que 

l’on envoie à la communauté, le positif qu’on illustre des groupes racisés ou 

immigrants, des groupes de personnes marginalisées en général aussi, toutes ces 

conséquences positives là sont collectives. Je crois donc sincèrement qu’on touche 

à la fois les sphères collectives et individuelles de l’identité et de l’émancipation et 
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que, pour que ce soit réussi, c’est dans toutes les sphères qu’on doit effectivement 

travailler. 

Les activités culturelles peuvent également être des outils pour combattre le racisme en servant 

de canal d’éducation et de communication entre les groupes minoritaires et le groupe majoritaire. 

Ce canal est essentiel pour adresser les préjugés : 

Le racisme vient souvent de la mauvaise compréhension et de la mauvaise 

connaissance des groupes racisés de la société. Par des activités culturelles 

auxquelles tout le monde participe, on permet la communication entre les groupes et 

on aide les [gens du groupe majoritaire] à apprendre sur notre culture et à comprendre 

d’où on vient. Je pense que, pour combattre les préjugés, c’est par là qu’il faut 

commencer. 

Will sent également que les activités du centre communautaire l’ont personnellement aidé dans 

son émancipation. Il souhaite donc que son expérience puisse en inspirer d’autres à cheminer 

malgré le racisme qu’ils peuvent subir : 

Ici, j’ai appris à me connaître et à reconnaître mes forces. Participer aux activités m’a 

aidé à passer par-dessus le racisme que je subissais. En venant ici et en discutant, j’ai 

vu que la plupart des gens ne sont pas racistes et que les gens sont accueillants et 

bienveillants. J’ai pu discuter du racisme et le comprendre et aussi trouver des façons 

de reprendre le pouvoir et de me sentir fort, malgré les gens qui me rabaissaient. 

J’essaie aujourd’hui d’être un exemple pour les autres et de leur montrer que le 

racisme n’a pas à contrôler leur vie. Finalement, je me suis senti libéré lorsque le 

racisme que j’ai subi est devenu une de mes forces, une expérience que j’utilise pour 

aider les autres, plutôt qu’une faiblesse. 

 

Finalement, Will croit que l’émancipation passe également par la libre expression de la colère 

vécue par la population discriminée : 

Je pense que ce qui fonctionne bien, ici, avec l’émancipation, c’est le fait qu’on 

accorde le droit aux gens de vivre et d’exprimer leur colère à travers l’art […] Il y a 

énormément de colère refoulée pour les gens racisés et on se fait dire à mi-mots qu’il 
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faut être soumis, pacifiques et intégrés. Ça a quelque chose de fâchant pour les gens 

de la communauté racisée de se faire dire par des blancs que le racisme n’existe pas 

ou qu’il est isolé. Quand tu le vis à tous les jours, quand tes enfants le vivent, tu as 

clairement raison de vouloir te révolter. Ici, on leur on a le droit d’exprimer notre 

colère sans jugement et librement, de façon saine. On peut difficilement admettre 

socialement qu’on est fâchés du racisme et montrer publiquement une colère. J’ai 

l’impression que c’est mal vu et que c’est contrôlé, pour ne pas paraître violent et 

être accusé… Je pense que l’art est libérateur en ce sens.  

Ce dernier point de vue exprimé par Will est intéressant, puisque peu de ses collègues ont parlé 

de la colère causée par le racisme aux victimes. Il mentionne aussi que la colère exprimée peut 

être mal perçue et jugée par la communauté majoritaire. Nous sommes en accord avec ce point : 

les personnes issues des communautés minoritaires ont tendance à être accusées du racisme dont 

ils sont victimes et, dans certains cas, à banaliser ce dernier sous la pression exercée par la 

communauté majoritaire. Nous avons pu voir cela après les attentats de 2017 contre la 

communauté musulmane de la ville de Québec, par exemple.
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 CHAPITRE 5 

DISCUSSION DES RÉSULTATS ET CONCLUSION  

5.1  Les résultats  

Les principaux enjeux qui se sont dégagés à la fois des entrevues effectuées avec les participants 

et les participantes et les quelques observations les plus pertinentes de notre observation 

participante se retrouvent, dans ce cinquième chapitre, classés selon celles des trois hypothèses à 

laquelle ils permettent d’apporter un élément de réponse.  

5.1.1 Intégration grâce au capital social  

Comme nous l’avons vu lors des chapitres précédents, l’intégration à la société québécoise 

représente un défi de taille pour les personnes immigrantes et racisées. Comme mentionné dans les 

chapitres précédents, les programmes gouvernementaux sont construits de telle sorte que des 

projets par les agents et agentes des centres communautaires sont subventionnés dans le but de 

favoriser l’intégration. En ce sens, les acteurs et actrices des centres communautaires sont des 

piliers importants, voire principaux, de l’intégration au Québec. Les programmes d’intégration 

proposés par les organismes communautaires doivent répondre à des objectifs précis et atteindre 

des cibles en termes de statistiques pour obtenir et conserver leurs subventions, ce qui alourdit la 

tâche des intervenants et intervenantes communautaires, comme mentionné, entre autres par 

Sterline. Malgré ces réalités administratives que la majorité des personnes interrogées ignorent, 

tous semblent trouver du capital social dans les activités culturelles et les autres activités des centres 

communautaires 

Un avantage reviendra régulièrement pendant les entrevues : les activités communautaires 

permettent d’abord de briser l’isolement. L’ensemble des participants et participantes interrogés 

disent s’être fait des amis et un réseau qui les aident d’une façon ou d’une autre dans leur quotidien. 

Le réseau peut d’ailleurs les aider à régler de nombreux problèmes logistiques, comme la garde des 

enfants ou le fait de trouver un professionnel ou une professionnelle de la santé, par exemple. Les 

femmes monoparentales interrogées, par exemple, comptent beaucoup sur l’aide du centre pour les 
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aider avec les enfants et briser leur solitude. L’aide à l’intégration des enfants au système scolaire 

québécois (qui peut être ardu à comprendre et à intégrer, particulièrement pour les nouveaux 

arrivants et arrivantes qui sont allophones) est aussi facilité par les intervenants et intervenantes 

des centres communautaires, comme mentionné par Célia, qui a eu besoin de soutien avec l’entrée 

à l’école de ses enfants.  

En ce sens, Burstein (2005) et Tremblay et ses collègues (2009) expliquent que les immigrants et 

immigrantes, notamment ceux et celles nouvellement arrivés, et particulièrement les femmes et les 

femmes cheffes de familles monoparentales, sont les plus susceptibles de subir de l’exclusion 

sociale. À cet effet, en plus d’être un endroit de socialisation et de partage de culture, le centre 

communautaire est également un filet de sécurité pour les bénéficiaires, même si les besoins 

dépassent souvent les services offerts par le centre. C’est une observation apportée par plusieurs 

intervenants et intervenantes comme Maya et Carlos, qui constatent l’étendue des besoins des 

personnes qui viennent en consultation dans leur centre communautaire.  

Les centres communautaires servent, comme mentionné à plusieurs reprises, de filet de sécurité. 

Ils permettent ainsi de minimiser les risques associés à l’isolement des personnes vulnérables, ce 

qui inclut, entre autres, les personnes racisées et immigrantes. Ces risques incluent des problèmes 

de santé mentale, de santé physique et de consommation. Cette minimisation des risques semble à 

la fois profiter aux personnes vulnérables elles-mêmes et à la société. 

Comme dit plus haut, plusieurs personnes sont référées vers des programmes d’aide pour leur santé 

mentale ou physique. En ce sens, les centres communautaires ont des partenariats formels et des 

contacts plus informels avec plusieurs organismes d’aide, mais également des CLSC, dans le but 

d’agir rapidement lorsque la santé d’un bénéficiaire semble être préoccupante. Le capital social 

développé devient donc, dans ces cas, essentiel, car il permet d’éviter que la situation se dégrade 

et demande des ressources publiques importantes, dans le cas d’une hospitalisation, par exemple. 

Les centres communautaires deviennent des passerelles pour insérer les gens les plus vulnérables 

à la société (Bamba et Morin, 2014). 

Plusieurs centres ont également des programmes d’intégration de différents groupes de personnes 

vulnérables. Dans les trois centres choisis dans le cadre de cette recherche, il existe, entre autres, 
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des programmes d’insertion dans des activités culturelles de personnes ayant des troubles de santé 

mentale. Il y a aussi, comme mentionné plus haut, des programmes pour les jeunes décrocheurs et 

décrocheuses ou pour les femmes en situation de vulnérabilité (incluant de jeunes mères 

monoparentales). Cette clientèle vulnérable peut compter sur le capital social développé autour des 

centres communautaires. Le système scolaire, le marché de l’emploi et le système de santé 

publique, pour ne nommer que ces derniers, bénéficient directement de l’intervention des centres 

communautaires pour leur enlever une certaine charge. 

Pendant l’observation participante et les entrevues, effectuées entre novembre 2021 et janvier 2022, 

deux séries d'événements imprévus viendront illustrer l’importance du capital social des centres 

communautaires et les besoins en ce sens dans la société québécoise. Premièrement, la pandémie 

de COVID-19, comme mentionné dans les chapitres précédents, exacerbe la vulnérabilité de 

différentes clientèles, dont les personnes immigrantes. Le rôle central joué par les centres 

communautaires, en plus des statistiques présentées précédemment, sera mentionné dans la 

majorité des entrevues effectuées avec les participants et participantes. Sarah mentionne combien 

les intervenants et intervenantes du centre l’ont aidé à passer au-travers des difficultés du 

confinement de la COVID, alors que sa famille était loin et que cela était source d’angoisse pour 

elle.  

Les intervenants et intervenantes des trois centres communautaires interrogés nous diront d’ailleurs 

avoir effectivement reçu plusieurs appels ou courriels par jour de personnes se sentant isolées et 

déprimées pendant la pandémie. Ils et elles ont dû revoir leur façon de faire et leurs services dans 

le but de s’adapter aux nouveaux besoins rapidement. D’autant plus que l’arrivée de la COVID-19 

a baissé considérablement l’achalandage dans les activités initialement proposées par les centres. 

Ils ont donc dû se réinventer. Le taux de participation aux activités influe fortement à la fois sur 

l‘autofinancement et le financement gouvernemental des centres. 

La seconde série d'événements ayant eu lieu pendant le terrain de cette recherche est une vague 

importante de violence dans le quartier Saint-Michel et dans d’autres quartiers de Montréal. L’une 

des conséquences tragiques de ces violences est la mort d’un jeune homme de 16 ans, Thomas 

Trudel, alors qu’il rentrait chez lui en novembre 2021. Le jeune homme n’était visiblement pas 

impliqué dans le crime organisé ou dans un quelconque conflit qui aurait pu expliquer une 
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vengeance (Girard-Bossé et al., 2021). Les principales hypothèses du corps policier indiquent une 

violence gratuite ou une erreur sur la personne de la part du ou des agresseurs ou agresseuses. 

D’autres jeunes ont été tués par arme à feu dans les mois qui ont précédé cette agression. Il est à 

noter qu’une marche pacifique pour dénoncer la violence dans le quartier Saint-Michel a été 

organisée par le centre Forum Jeunesse de Montréal, un centre communautaire bien connu du 

quartier (Bendjafer, 2021). 

Les événements de violence sont dus au manque d’encadrement des jeunes, selon Jean et Carlos 

(intervenants). Alors que Jean déplore que les politiciens et politiciennes réagissent après les 

drames plutôt que de travailler en amont pour les prévenir, Carlos déplore que les centres 

communautaires n’aient pas été en mesure de mieux entourer les jeunes pendant la pandémie, 

malgré les tentatives en ce sens. Ces propos montrent que les intervenants et intervenantes ont à 

cœur le bien-être des résidents et résidentes de leur quartier et qu’ils connaissent bien les enjeux de 

ce dernier. Les intervenants et intervenantes des centres communautaires sont au centre des enjeux 

du quartier et font le lien entre les différents acteurs et actrices et les solutions (Klein et al., 2012a). 

Ils doivent obtenir les ressources nécessaires pour bien effectuer leur travail dont la charge, avec 

l’arrivée de la pandémie, a encore augmenté. 

Dans un autre ordre d’idées, les centres communautaires apportent des ressources et du soutien 

dans les réseaux locaux et peuvent, pour cela, profiter de leur proximité avec les usagers et 

usagères. En ce sens, la relation de confiance entre les intervenant·e·s et les habitant·e·s du quartier 

et les interactions quotidiennes favorisent des contacts positifs. Le capital social joue donc un grand 

rôle dans les ressources disponibles.  

Pour revenir à l’intégration par le capital social, il permet aux gens de trouver du soutien et des 

ressources, mais il permet aussi d’accélérer les apprentissages sur la culture et la langue à travers 

le partage avec les autres personnes participantes et les intervenants et intervenantes pendant les 

activités culturelles organisées par le centre. L’hétérogénéité des groupes, qui incluent des gens 

provenant de pays situés partout dans le monde, mais aussi des gens qui sont arrivés depuis plus 

longtemps, en contact avec des gens qui sont arrivés plus récemment permet des échanges riches 

et des contacts variés. Sans oublier que plusieurs intervenants et intervenantes ou participants et 
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participantes des centres sont également nés au Québec. Loin de poser un problème, ce mélange 

culturel semble être très positif pour l’intégration des nouveaux arrivants et arrivantes. Nos 

observations nous ont permis de voir une réelle entraide entre les personnes plus expérimentées et 

les nouveaux venus. Le partage d’explications sur la culture, la société et le fonctionnement des 

choses quotidiennes permet un sentiment de solidarité, une cohésion du groupe et une meilleure 

intégration. Plusieurs des personnes participantes ont mentionné avoir bénéficié et apprécié les 

conseils et l’aide de gens avec plus d’expérience au Québec. 

Plusieurs intervenants, intervenantes, employés et employées des centres communautaires sont 

d’ailleurs eux-mêmes des personnes immigrantes arrivées au Québec depuis plus ou moins 

longtemps. Ils peuvent donc aisément comprendre les difficultés vécues par les nouveaux arrivants 

et arrivantes et leurs sentiments. Le fait de connaître plusieurs cultures et plusieurs langues est aussi 

un atout essentiel pour favoriser le lien de confiance et la communication avec les usagers et 

usagères des centres. 

L’observation participante nous a permis de constater la diversité culturelle présente dans les 

centres, tant parmi le personnel que les personnes participantes. Loin de causer un conflit, ce 

métissage semble être vu comme un avantage pour l’ouverture au monde de chacun. Durant nos 

présences dans les centres, nous avons été témoins des conversations de partage sur différents 

aspects culturels. Par exemple, deux femmes qui s’échangent des recettes de cuisine de leur pays, 

ou encore un enfant qui demande de l’aide à un autre en géographie, puisqu’il sait que son ami 

vient d’un pays de la région qu’il étudie. Il est donc vrai de dire que les participants et les 

participantes forment une communauté, voire une famille qui s’entraide et s’apporte une plus-value 

l’un et l’autre.  

 

C’est également le sens des propos apportés par Faustin et Jean (le premier étant participant et le 

second, intervenant) qui dénotent une grande solidarité entre les immigrants et immigrantes de 

différentes cultures et les personnes racisées. L’expérience des personnes arrivées il y a plusieurs 

années est bénéfique à celles récemment sur le territoire. Il s’agit ici d’une autre observation d’un 

capital social fort qui contribue à l’inclusion.  
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Les centres communautaires offrent aussi un soutien pour les personnes qui subissent du racisme. 

Toutes les personnes interrogées ont mentionné le subir. La participation aux activités du centre 

semble cependant les aider à comprendre le contexte entourant le racisme au Québec et leur 

apporter un certain réconfort trouvé dans le partage de leurs histoires et de leurs ressentis par 

rapport au racisme. C’est le cas pour Katie, qui mentionne se tourner vers le centre lorsque le 

racisme l’affecte beaucoup. Les activités culturelles permettent un partage profond qui rapproche 

les participants et participantes et qui crée des liens forts entre eux. Mohammed croit que cela est 

très positif pour lui comme pour d’autres. 

Dans un autre ordre d’idées, le côté ludique des activités culturelles semble à la fois bien reçu par 

les personnes participantes et efficace pour les aider dans leur intégration. Cela leur retire de la 

pression quant aux objectifs à atteindre en termes de performance. Les intervenants et intervenantes 

du centre soutiennent que les activités culturelles, comme toutes les activités proposées, sont 

réfléchies pour permettre l’intégration sociale et culturelle ou l’expression face aux différents défis 

reliés à l’intégration. L’intégration par la culture, loin d’être anodine, permet d’intégrer plus 

facilement le marché du travail et la vie sociale de la communauté (Siganos, 2008).  

Maya (intervenante) mentionne que les jeux et activités ludiques sont particulièrement efficaces 

pour effectuer des tâches vues comme lourdes et complexes telles que l’apprentissage de la langue 

française. Elle rappelle aussi que les intervenants et intervenantes en francisation ont de 

l’expérience et savent comment rendre ludiques et amusantes ces tâches. Le côté amusant rend 

effectivement l’apprentissage plus facile pour Gaëlle (participante).  

Nos observations nous ont permis de constater que les activités culturelles permettent aussi une 

proximité entre les personnes participantes, alors que même les nouveaux venus et venues sont 

portés à s’ouvrir plus facilement sur leur parcours de vie et leurs défis. Les intervenants et les 

intervenantes connaissent d’ailleurs très bien, en général, la vie personnelle des bénéficiaires de 

services, qu’ils soient adultes ou enfants. Nous avons d’ailleurs pu constater qu’une attention 

particulière était accordée à ceux et celles qui avaient exprimé des défis spécifiques aux 

intervenants et intervenantes en privé ou devant le groupe. Nos observations nous ont permis de 

constater que les activités culturelles permettent en effet une proximité entre les personnes 

participantes, alors que même les nouveaux venus et venues sont portés à s’ouvrir plus facilement 
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sur leur parcours de vie et leurs défis. Par exemple, un enfant qui semble très renfermé sera appelé 

à exercer des responsabilités particulières dans une activité pour le pousser à être un leader pour 

les autres enfants et lui insuffler un peu de confiance. L’enfant, tout sourire, a été félicité par des 

intervenants et intervenantes ainsi que par d’autres enfants pour ses actions. Nous apprendrons plus 

tard que le petit a des difficultés à se faire des amis et a subi de l’intimidation à l’école. Le centre 

est, pour lui, un endroit sécuritaire où il peut développer un cercle social. De plus, comme il n’aime 

pas l’école et que sa vie familiale est difficile, selon ce qu’en savent les membres du personnel du 

centre communautaire, c’est lorsqu’il est là que l’enfant se sent bien. L’enfant a d’ailleurs amélioré 

ses capacités sociales et ses résultats scolaires depuis que les intervenants et intervenantes du centre 

lui accordent une attention particulière. 

Nous avons également été témoins d’une scène où une femme est appelée à faire une démonstration 

devant le groupe, lors d’une activité d’art, puisqu’elle maîtrisait particulièrement bien l’activité. 

Une intervenante viendra ensuite nous expliquer en privé que cette femme avait des problèmes 

personnels importants et qu’elle vivait des moments difficiles. Lui faire vivre des réussites était un 

des objectifs secondaires ce jour-là. En ce sens, les centres communautaires dépassent, une fois de 

plus, leur mandat principal et font plus que de l’aide à l’intégration. Ils deviennent des lieux où des 

intervenants et intervenantes psychosociaux aident les gens à travers leurs difficultés personnelles 

et leur estime d’eux-mêmes, en plus de trouver des ressources pour référer ces gens quand ils n’ont 

pas les outils pour les aider. La culture est donc un outil pour redonner le pouvoir et la confiance 

en eux aux gens. Ils peuvent prendre action pour leur intégration à travers la culture (Siganos, 

2008).  

Les activités culturelles se font également à l’extérieur des locaux, alors que diverses activités 

proposent aux participants et participantes d’explorer la ville et de connaître certains de ses 

monuments historiques ou musées. En dehors des activités culturelles, plusieurs formations sont 

également offertes pour aider les gens à mieux comprendre la société et à être à l’aise dans les 

tâches quotidiennes. Par exemple, savoir où trouver certains produits ou comment fonctionnent les 

transports en commun de la ville de Montréal. Ces activités pratiques permettent aussi une 

meilleure inclusion à la société, alors que les nouveaux arrivants et arrivantes profitent 

particulièrement de ces points de repère. Ces endroits visités dans la ville deviennent également 
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des lieux de réseautage pour les personnes participantes. Les nouveaux arrivants et arrivantes sont 

particulièrement reconnaissants de ces activités, qui leur permettent une meilleure autonomie au 

quotidien ce qui les rend plus à l’aise et fonctionnels. Ceci fut mentionné entre autres par André et 

Johnny (participants).  

L’avantage du quartier Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension, choisi dans le cadre de cette 

recherche, et, plus largement, de la ville de Montréal, c’est de donner accès à beaucoup d’activités 

et de bâtiments culturels à proximité. De plus, notre présence sur les lieux nous a permis de 

constater à quel point les organismes communautaires priorisent les partenariats avec différents 

organismes culturels pour favoriser l’apprentissage et l’épanouissement de la clientèle. C’est une 

façon de faire le plus possible avec le peu de ressources disponibles en plus d’être bénéfique pour 

toutes les parties impliquées, comme nous l’a mentionné Nathalia (intervenante).  

Ajoutons que l’accès à la culture permet de mieux comprendre la société dans laquelle nous vivons 

et de comprendre les différents codes sociaux et les valeurs. Elle permet également de faire des 

liens historiques importants. La culture est également un excellent outil pour apprendre le français 

selon les personnes interrogées puisqu’elle rend l’expérience concrète et intéressante, ce qui donne 

un plus au plan pédagogique. Le sentiment que ce qu’on apprend sera utile dans la vie de tous les 

jours rend l’apprentissage plus facile, comme mentionné par Sterline (intervenante). 

La plupart des personnes interrogées, à l’instar de Faustin, évoquent la pression qu’ils ont 

d’apprendre le français. Cette pression semble comporter deux dimensions. D’abord, montrer 

qu’ils maîtrisent le français est essentiel pour eux dans les démarches d’immigration de longue 

durée. Ensuite, plusieurs témoignent avoir été mal reçus par certains Québécois et Québécoises 

natifs et avoir entendu des commentaires désobligeants dûs à leur mauvaise maîtrise de la langue. 

Plusieurs préjugés semblent en effet subsister quant à la volonté des personnes immigrantes à 

apprendre la langue et à vivre en français. 

L’apprentissage du français est d’autant plus important puisqu’il s’agit de la langue de travail 

principale demandée dans la plupart des emplois où les personnes immigrantes peuvent postuler. 

Malgré le manque de main-d’œuvre, il est difficile pour les personnes immigrantes d’être engagées 
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si elles ne démontrent pas un niveau suffisant de français, voire d’anglais sur l’île de Montréal. 

Cette réalité leur met une pression supplémentaire. 

Comme on l’a évoqué, les cours de francisation obligatoires demandés par le gouvernement ne sont 

que très peu efficaces pour permettre aux personnes immigrantes de parler un niveau de français 

fonctionnel. Il revient donc aux centres communautaires d’innover pour aider les participants et 

participantes à apprendre la langue. Il s’agit de l’enjeu principal pour la majorité d’entre eux, 

comme mentionné par Yasmine (intervenante). 

Les intervenants et intervenantes, comme les personnes immigrantes, ressentent une pression pour 

offrir des programmes de francisation qui fonctionnent dans le but de répondre aux besoins. Encore 

une fois, en plus d’une réelle sensibilité aux défis des personnes immigrantes, le financement, et 

donc la survie des centres, sont en jeu. Les formations dans différents domaines en demande qui 

sont offertes par les centres communautaires, souvent avec l’aide d’Emploi-Québec, sont donc 

également essentielles à l’intégration dans le monde de l’emploi des immigrants et immigrantes.  

 

Les activités culturelles communautaires sont donc, en effet, une part importante de l’intégration 

des personnes immigrantes et sont complémentaires à l’intégration en emploi. Le capital social 

joue également un rôle certain dans l’intégration de ces gens en apportant des ressources et un 

réseau. Il agit, de plus, à titre de filet de sécurité sociale. Les activités culturelles communautaires 

sont donc une façon de développer un capital social qui deviendra un facteur d’intégration à la 

société québécoise. 

5.1.2 La culture comme vecteur d’affirmation identitaire  

Comme illustré précédemment, la formation identitaire est en constant mouvement. En ce sens, 

nous croyons que la formation identitaire des personnes immigrantes et racisées est affectée par 

l’arrivée dans une nouvelle société et par le racisme et la discrimination subie par ces gens. De 

plus, la formation identitaire peut être perturbée quand la personne immigrante ou racisée est en 

conflit entre son identité culturelle d’origine et l’identité culturelle qu’elle tente de bâtir en 

s’intégrant à sa nouvelle terre d’accueil. Comme mentionné dans les chapitres précédents, ce conflit 

identitaire peut entraîner des conséquences sur la santé mentale et physique des individus. 
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Nous pensons donc qu’un processus d’affirmation identitaire est nécessaire pour plusieurs raisons. 

D’abord, les possibilités d’introspection pour explorer ces conflits intérieurs et le fait de pouvoir 

les nommer et les partager peuvent soulager un poids pour les personnes concernées. Ensuite, 

l’affirmation identitaire à travers la culture permet également de rester en contact ou de reprendre 

contact avec ses racines et d’éviter de se sentir acculturé dans la société d’accueil. En ce sens, nous 

croyons que les activités culturelles peuvent jouer une grande place dans le processus d’affirmation 

identitaire des participants et participantes des centres communautaires. Sarah et Gaëlle 

mentionnent que les activités culturelles les rapprochent de leurs origines et que cela les aide dans 

leurs processus identitaires. Sarah et Mélina (participantes) nous parlent d’un sentiment 

d’appartenance qui persiste après l’immigration et qui crée un rapport sentimental à leur culture 

d’origine. Cet attachement émotionnel n’est pas à négliger lorsque l’on aborde la culture des 

personnes immigrantes. Il nous permet de comprendre certains comportements de résistance face 

à la société d’accueil qui semblent être motivés par l’attachement à la culture d’origine, voire à une 

peur d’acculturation de la part de la société d’accueil.  

Bon nombre de personnes participantes mentionneront, encore une fois, le côté thérapeutique de 

l’art et de la culture comme étant à la fois des facteurs de bien-être dans leur quotidien, mais aussi 

des outils d’expression de leur détresse, de leurs sentiments ou de leurs deuils, qui peuvent être 

multiples et complexes. La culture leur donne une voix pour s’exprimer et un médium d’expression 

dans lequel elles semblent se sentir à l’aise, car la plupart d’entre elles en connaissent les repères 

et sont familières avec l’expression par la culture. Plusieurs personnes participantes parleront 

d’ailleurs de la culture comme étant au centre de leurs besoins fondamentaux, même si cela n’est 

pas souvent mentionné parmi les besoins des immigrants et immigrantes par les différents 

programmes gouvernementaux, par exemple. Les immigrants, immigrantes et les personnes 

racisées interrogées mentionneront que le lien avec leur culture d’origine, ainsi que la créativité et 

le moment de bien-être et de calme que cela leur apporte, les aident à tenir le coup dans leur vie 

quotidienne qui est pleine de défis. Les personnes les plus marginalisées et isolées socialement ont, 

par le fait même, difficilement accès à la culture sans l’aide des centres communautaires. Les 

activités culturelles sont pourtant essentielles au bien-être psychologique (Hill, 2013). 
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Les propos de certaines personnes, comme Johnny (participant), font le lien avec le constructivisme 

choisi dans le cadre de cette recherche. Ces propos confirment que, pour ces participants et 

participantes, l’identité est en constante mouvance et se construit au fil des expériences vécues. Le 

parcours migratoire a, très souvent, un grand impact sur le construit identitaire des personnes 

immigrantes. Leur insertion à la société en tant que personne provenant d’un groupe minoritaire 

est un défi dans la redéfinition de leur identité qui peut apporter beaucoup de stress et de souffrance 

(Abdessadek, 2012).  

Notre observation participante nous permet de constater la multitude de partages qui se font entre 

les immigrants et immigrantes de différents pays. Par exemple, des cuisines collectives sont 

organisées avec un pays comme thème. Les personnes participantes peuvent donc apprendre à 

cuisiner la cuisine créole (haïtienne) une semaine, puis la cuisine burkinabé la semaine suivante. 

Cette activité est très appréciée et populaire. Les participants et participantes nous diront prendre 

du plaisir à apprendre et à partager, mais aussi trouver un aspect très pratique pour diversifier les 

repas qu’ils se préparent à la maison grâce aux recettes qu’ils ont apprises au centre. 

Nous avons aussi assisté à un jeu avec des enfants qui consistait à apprendre sur les habitudes de 

vie des habitants et habitantes d’un pays différent chaque semaine. Par exemple, les intervenants 

et intervenantes peuvent parler avec les petits, une semaine, de la nourriture indienne, des jeux 

pratiqués par les enfants en Inde et de la musique de ce pays. Ils joueront ensuite ensemble à ce jeu 

et écouteront de la musique traditionnelle de l’endroit. Cela permet d’accroître les connaissances 

des enfants et de cultiver leur ouverture d’esprit. De plus, les enfants natifs du pays en vedette 

peuvent participer à expliquer le mode de vie de leur pays et apprendre aux autres. Ils deviennent 

alors des leaders positifs de l’activité. Les enfants se montrent curieux et ouverts en posant des 

questions pour mieux comprendre. 

Le théâtre permet également un rapport spécial à la culture et à l’intégration en ce sens qu’il permet 

de se mettre dans la peau des autres et de remettre en question les idées préconçues. Il permet 

également de mettre en lumière les défis des différentes personnes interprétées. Les acteurs et les 

actrices peuvent se mettre en action et faire changer les choses par l’art, ce qui leur permet de se 

sentir utiles et valorisés en plus de s’exprimer et de réfléchir sur leur propre situation. Valoriser la 

culture et l’identité des gens qui ont l’habitude de se sentir exclus ou différents semble 
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effectivement leur faire un grand bien. L’affirmation identitaire permet aux gens de se sentir fort 

et de reprendre, il nous paraît, un peu de pouvoir et de confiance en eux et en leur trajectoire. 

Plusieurs intervenants et intervenantes nous confieront, pendant l’observation participante, qu’une 

telle personne ou une autre semble être beaucoup plus épanouie ou bien dans sa peau depuis qu’elle 

s’exprime à travers les activités culturelles. Moussa, André et Sarah (participants et participante) 

nous ont parlé, pendant les entrevues, de l’impact positif de leur participation au centre pour leur 

santé mentale. Leur participation apaise aussi leur sentiment d’être en conflit identitaire.  

Ces propos des personnes participantes nous ramènent à la dualité identitaire vécue par les 

immigrants et immigrantes. Ils sont en conflit entre le respect de leur culture d’origine et leurs 

racines, et leur besoin d’être intégrés et acceptés dans leurs communautés d’accueil. En ce sens, 

nos observations nous permettent de constater que les centres communautaires jouent un rôle de 

médiation en permettant à la fois participants et participantes de conserver un lien avec leur culture 

d’origine et de la valoriser, tout en aidant leur intégration à la société québécoise aux travers les 

différentes activités et la création d’un réseau. 

Les propos de Marie (participante) illustrent également le cas particulier des secondes générations 

d’immigrants et d’immigrantes. Souvent mieux intégrés que leurs parents, ils vivent néanmoins un 

éloignement d’avec leur culture d’origine. Il est très fréquent qu’ils ne connaissent pas ou peu la 

langue de leur pays d’origine et ses coutumes. Ces personnes vivent souvent une double inclusion. 

Elles se sentent à la fois rejetées par les gens de leur pays d’origine, car elles sont nées ici, mais 

également rejetées par la société d’ici, car elles sont racisées et donc, vues comme étrangères. Ce 

sentiment peut créer chez plusieurs d’entre elles une détresse psychologique et une remise en 

question de leur identité. Les centres communautaires peuvent alors devenir des lieux 

d’intervention pour aider ces personnes à se retrouver. 

Les entrevues nous montrent l’apport possible des personnes racisées à la société. Ils peuvent 

contribuer à faire avancer les mentalités et l’ouverture sur le monde. En ce sens, les activités 

culturelles participent à mettre un baume sur les émotions négatives que peuvent vivre ces gens en 

les aidant à vivre des moments positifs et à voir de façon plus positive leurs identités multiples et 

leurs différents défis. Cependant, elles permettent de montrer aux personnes immigrantes et 

racisées qu’elles peuvent apporter un plus à la société et ceci peut devenir un moteur d’engagement 



 

269 
 

social pour elles. Il est aussi possible que cela devienne une motivation face aux difficultés 

quotidiennes. Plusieurs participants et participantes se confieront sur les bienfaits de leurs 

engagements sociaux et sur leurs motivations à participer à la vie sociale communautaire. Ils 

peuvent alors participer à trouver des solutions aux problèmes locaux qui les touchent : ils se 

sentent alors inclus et valorisés (Palard, 2007). 

5.1.3 Les activités culturelles comme vecteur d’émancipation  

Pendant les entrevues, les individus questionnés ont tendance, au premier abord, à parler davantage 

de leur expérience personnelle d’émancipation à travers la culture. Ces propos se centrent sur la 

dimension individuelle de l’émancipation. Cependant, il est également possible, si nous sommes 

attentifs à certains de leurs propos, de voir également une émancipation de groupe dans le 

processus. L’émancipation de la collectivité, au-delà de leur émancipation personnelle, reste, pour 

certaines des personnes consultées, une finalité importante au cœur de leurs actions. Comme 

discuté avec Pierre et Will (intervenants), les centres communautaires sont des endroits privilégiés 

pour l’émancipation individuelle et collective et cela fait partie de leur mission sociale. 

L’émancipation collective semble prendre deux formes, la première étant l’émancipation collective 

à travers l’addition des émancipations individuelles des membres du groupe et la seconde étant une 

émancipation collective à travers l’engagement des membres du groupe. Par leur participation à 

des projets qui favorisent le mieux-être et l’avancement de la collectivité, les membres permettent 

une émancipation de cette même communauté. 

L’émancipation est surtout une réponse, pour les participants et participantes, au racisme qu’ils 

vivent. Le racisme prend différentes formes et a différentes causes. Tel que nous l’avons mentionné 

précédemment, les actions gouvernementales pour combattre le racisme semblent peu efficaces, 

insuffisantes et mal adaptées à la réalité des gens qui subissent la discrimination sur le terrain. 

L’une des raisons de cela, il nous semble, est le fait que ces programmes sont souvent réfléchis et 

mis en place globalement par les membres de la communauté majoritaire qui ne vivent pas les 

discriminations et ont, du fait de leur position sociale, eux-mêmes des aprioris sur les communautés 

minoritaires, leurs comportements ou leurs valeurs (Battaglini, 2007). 
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En ce sens, cette dernière partie de discussion des résultats prend son importance et sa pertinence 

dans le fait de donner la parole aux gens sur le terrain qui vivent ces réalités au quotidien et de voir 

comment ils trouvent et utilisent les outils à leur disposition – ici les activités culturelles – pour 

s’émanciper du racisme. 

Comme le montrent les premiers témoignages, le racisme et les préjugés contre les personnes 

racisées ont été exacerbés par les conflits violents qui ont secoué la collectivité à l’automne 2021. 

Les centres communautaires semblent avoir joué un grand rôle de médiation au travers des tensions 

sociales ravivées, entre autres par l’organisation d’évènements pacifiques, comme une marche 

contre la violence et des forums d’information sur les enjeux du quartier (SPVM, 2022). Le racisme 

et l’exclusion apparaissent également comme des facteurs de colère qui poussent à des violences, 

particulièrement chez les jeunes du quartier, qui sont nombreux et plus fragiles dans leur 

construction identitaire. Les participants et participantes se sont ouverts, tout au long des entrevues, 

sur les répercussions graves du racisme et de la violence qu’ils subissent. En ce sens, les propos 

racistes qui peuvent sembler anodins aux yeux de ceux qui les prononcent créent une détresse 

profonde chez certaines personnes immigrantes et un sentiment d’exclusion qui peut affecter leur 

intégration à la société et leur bien-être. L’émancipation devient alors une étape importante pour 

favoriser l’intégration et la pleine participation sociale des personnes immigrantes. 

Les participants et participantes mettent également l’accent sur le racisme quotidien qu’ils vivent 

et les émotions que ces situations les poussent à devoir gérer constamment. Les centres 

communautaires deviennent des alliés quotidiens pour accompagner ces gens et leur offrir des 

outils comme l’art et la culture pour gérer les défis dans leur vie de tous les jours. Les discours des 

personnes rencontrées défont le mythe que le racisme est le fait de quelques personnes isolées. Il 

est, au contraire, au centre du quotidien des personnes racisées. Celles-ci ressentent un sentiment 

d’impuissance réel par rapport aux inégalités et au racisme qu’ils subissent. Plusieurs participants 

et participantes nous ont fait part de leur frustration envers le manque de réactivité du 

gouvernement et son entêtement à ne pas reconnaître la présence de racisme systémique au Québec. 

Faute d’autres ressources, les participants et participantes se tournent vers les centres 

communautaires pour s’exprimer et chercher des solutions devant les inégalités qu’ils vivent. Ils 

peuvent ainsi prendre action et avoir un sentiment de contrôle sur leur vie (Foisy, 2017). Il nous 
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semble clair, encore une fois, que les centres communautaires pallient des manques importants au 

niveau du racisme et des inégalités sociales sans toutefois avoir les ressources et la reconnaissance 

pour le faire de façon optimale, comme mentionné par Yasmine (intervenante).  

Aussi, l’importance de la sensibilisation prend une place majeure dans le discours des personnes 

participantes. C’est aussi un des rôles clés des centres communautaires, particulièrement auprès 

des jeunes qui sont particulièrement à risque de se radicaliser et à être au centre d’événements 

violents comme ceux vus à l’automne 2021. À la suite de ces violences, nous avons été témoins 

d’une vague de mobilisation dans le quartier, tant de la part des acteurs du communautaire que du 

reste de la population, pour trouver des solutions et soutenir les jeunes. Cela montre le sentiment 

d’appartenance des gens au quartier (Palard, 2003). Plusieurs participants et participantes nous 

parleront en effet de l’importance qu’ont les jeunes pour la communauté micheloise et de 

l’importance de mieux les encadrer pour leur permettre un chemin de vie plus positif. Les jeunes 

issus de l’immigration sont susceptibles de tomber dans la violence à cause de leur perception 

d’être rejetés par la communauté et du racisme qu’ils et elles subissent (Tichit et Jaccoud, 2009; 

Bergheul, 2012). Ces jeunes cherchent à être acceptés au sein d’un groupe et à former des liens 

sociaux à travers la criminalité (Perreault et Bibeau, 2003). Ces facteurs explicatifs montrent 

cependant que les centres communautaires font également partie de la solution en ce qui a trait au 

capital social et au sentiment d’appartenance qu’il est possible de développer en ces lieux. Les trois 

centres communautaires de notre étude montrent d’ailleurs de belles réussites dans leur intervention 

avec les jeunes. 

Comme Johnny, plusieurs des personnes participantes parleront aussi de la dimension 

multisectorielle de la prévention. Les centres communautaires doivent aider plusieurs types de 

clientèle. L’aide et la solidarité, à la fois à travers les communautés racisées et immigrantes, mais 

aussi envers les gens qui vivent des enjeux semblables à ceux vécus par ces communautés sans se 

désigner comme étant une personne racisée ou immigrante, peut aider l’émancipation individuelle 

et collective des gens impliqués. 

Dans les entrevues comme dans l’observation participante, il est possible de ressentir un sentiment 

de culpabilité de la part de plusieurs adultes face aux événements violents qui ont coûté la vie d’un 

adolescent visiblement innocent. Plusieurs personnes interrogées nous confieront qu’il s’agit, selon 
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elles, d’un échec du système social québécois et de la communauté de Saint-Michel de ne pas avoir 

pu mieux encadrer les jeunes pour prévenir ce drame. Les jeunes sont marginalisés et ont peu de 

place dans la vie politique des villes. Ils et elles participent d’ailleurs peu aux activités 

communautaires, ne retrouvant pas leur place (Leblanc et al., 2007). Les intervenants et 

intervenantes rencontrés sont très à l’affût de l’importance d’intégrer les jeunes et de les faire 

s’engager dans le quartier pour favoriser leur sentiment d’inclusion. Dans la même optique, la 

montée des violences provoque une grande inquiétude chez les citoyens et citoyennes et chez les 

intervenants et intervenantes, mais également un sentiment d’urgence qui les pousse à être d’autant 

plus proactifs et à chercher des solutions pour intervenir auprès des adolescents et des jeunes 

adultes en détresse en prévention de nouvelles violences. Les personnes participantes nous 

rappellent qu’en plus d’accompagner les personnes racisées et immigrantes dans leur défis 

quotidiens, les centres communautaires ont également un rôle d’éducation à faire vis-à-vis de toute 

la population. Le racisme et les préjugés peuvent être combattus par l’éducation populaire et le 

dialogue entre les communautés. Les centres deviennent alors des lieux de rencontre pour favoriser 

les échanges et apporter des expériences positives de partages entre les groupes minoritaires et le 

groupe majoritaire (Cloutier, 2006; Prévost, 2007; Peña et Lévesque, 2012). Il importe également 

de montrer que le racisme et les préjugés sont toujours bien présents au Québec et qu’il est 

important que toute la société s’implique pour améliorer les choses.  

Gaëlle et Louisa mentionnent avec justesse l’importance du sentiment de peur dans la relation entre 

les groupes minoritaires et le groupe majoritaire. La peur semble effectivement jouer un rôle 

important dans les dynamiques sociales entre le groupe majoritaire et les groupes minoritaires. À 

l’instar de ce que Gérard Bouchard explique dans le chapitre 2, c’est la peur de perdre nos 

particularités historiques qui poussent, entre autres choses, les Québécois et Québécoises à 

craindre, bien qu’à tort, les personnes immigrantes. Cette peur est entretenue par une mauvaise 

compréhension des enjeux, comme nous l’avons vu dans le rapport final de la Commission de 

consultation sur les pratiques d'accommodement reliées aux différences culturelles. Elle est aussi 

favorisée par le sensationnalisme des médias de masse qui, parfois, manquent de nuances dans 

leurs propos concernant ces enjeux. Il faut cependant dire que les immigrants et immigrantes ont, 

eux aussi, peur, comme ils le mentionnent dans les extraits précédents. La violence physique ou 
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verbale qu’ils subissent les rend craintif vis-à-vis de la société d’accueil. Cette méfiance des 

différents groupes rend la communication et l’ouverture difficiles. 

Dans un autre ordre d’idées, les acteurs et actrices rencontrés parlent du bienfait de leur implication 

communautaire sur leur estime d’eux-mêmes et sur leur émancipation. Il nous semble, en effet, que 

l’implication permet, au-delà du développement d’un capital social que nous avons déjà abordé, de 

montrer aux gens qu’ils peuvent faire une différence dans la société et être porteurs ou porteuses 

de changement. L’implication permet aussi de développer des qualités personnelles et de se sentir 

utile. Ces aspects nous semblent des points clés de l’émancipation individuelle (Cadell et al., 2011; 

Couture, 2013). La reprise du pouvoir sur les activités et les opportunités d’agir et de s’exprimer 

sont libérateurs pour les personnes des groupes minoritaires (Lacouture et al., 2015; Foisy, 2017). 

Notre observation participante nous a d’ailleurs permis de voir la solidarité entre les groupes. Loin 

de se refermer sur eux-mêmes, les communautés racisées et immigrantes sont ouvertes aux autres 

et apportent un grand soutien aux membres du centre communautaire nonobstant l’origine des 

personnes qui ont besoin d’aide ou les enjeux concernés. Ces gens semblent déterminés à faire leur 

place et à apporter du positif à leurs compagnons et compagnonnes victimes de discriminations 

similaires. En ce sens, le sentiment d’appartenance semble jouer un rôle déterminant dans 

l’émancipation des personnes concernées (Prévost, 2017; Tremblay, 2017). 

En somme, les propos des personnes participantes nous montrent que les centres communautaires 

sont des espaces collaboratifs essentiels à l’émancipation des participants et participantes. Ils 

permettent aussi de conserver un lien avec la culture d’origine de ces derniers, tout en facilitant 

leur adaptation à la culture québécoise au-travers des activités offertes. Ils sont finalement des 

espaces de soutien essentiel pour faire face au racisme et aux autres défis de l’intégration. 

5.2 Conclusion  

Le Québec entretient une relation très complexe avec ses immigrants et immigrantes. Étant la seule 

province francophone au Canada, la conservation de la langue et de la culture est particulièrement 

importante aux yeux des Québécois et Québécoises. Cet aspect prend une place importante dans le 

discours et dans l’espace public du Québec. Durant les dernières décennies, les discours 

nationalistes au Québec questionnaient plus fortement l’intégration des immigrants et immigrantes 
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dans la société. Ces derniers sont montrés, au travers des discours, comme étant des problématiques 

à la conservation culturelle québécoise. En ce sens, la crise des accommodements raisonnables et 

les attentats du 11 septembre 2001 aux États-Unis marquent un tournant dans la relation entre le 

groupe majoritaire québécois et les groupes minoritaires. La banalisation des discours publics et 

privés contre l’immigration a mené à une banalisation des violences racistes envers les personnes 

racisées et immigrantes et à une augmentation de ces violences, comme montré par les statistiques 

présentées dans le chapitre 1. Le Québec a cependant besoin de l’immigration pour pallier au 

manque de main-d’œuvre et au vieillissement de la population qui se fait de plus en plus sentir 

dans la province. Cette relation de dualité crée une tension palpable dans la société. Cependant, la 

parole est très majoritairement donnée aux représentants du groupe majoritaire (québécois et blanc) 

plutôt qu’aux groupes qui subissent l’oppression de façon quotidienne. Pareillement, la montée de 

la droite en Occident, également visible en sol québécois, donne de la visibilité aux discours 

racistes tant dans les médias traditionnels que sur les médias sociaux. Cette surreprésentation des 

questions concernant l’immigration pousse à la peur de l’autre et, dans un second temps, au racisme 

tant systémique qu’ordinaire (Hameleers et Schmuck, 2017). Ce racisme banalisé est dommageable 

à l’intégration et au bien-être des populations immigrantes et racisées au Québec. 

L’intégration des nouveaux arrivants et arrivantes est majoritairement relayée par les instances 

gouvernementales aux centres communautaires avec des programmes subventionnés. Les 

travailleurs et travailleuses des centres deviennent donc des acteurs et actrices centraux dans 

l’intégration. Dans un sens plus large, ils sont le filet social des personnes immigrantes puisqu’en 

cas de manque de ressources, elles se tourneront vers les centres communautaires pour de 

l’information ou de l’aide, comme vu pendant la pandémie de COVID-19. Les centres deviennent 

donc une famille de substitution pour ces personnes. 

Plus encore, en l’absence presque totale de mesures du gouvernement québécois pour contrer le 

racisme sur son territoire, les travailleurs et travailleuses du communautaire deviennent des acteurs 

et actrices phares du combat antiraciste, et les centres communautaires deviennent des espaces 

militants pour des mouvements de contestation comme Black Lives Matter. Comme le montre Jetté 

(2017), les centres communautaires sont historiquement très présents dans les luttes militantes des 

citoyens et citoyennes du fait de leur proximité avec ces derniers. Les centres communautaires sont 
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donc à la fois le pont entre les citoyens et citoyennes et les services gouvernementaux, en plus 

d’être au centre des revendications de la population des quartiers, du fait de leur proximité avec les 

habitants. Ils sont au premier plan dans l’offre de services aux personnes immigrantes et racisées, 

principalement lors des premiers mois d’arrivée au Québec. 

Cette recherche portait sur trois questions principales : 

1- En quoi les activités culturelles des centres communautaires peuvent-elles intervenir 

dans l’émancipation des personnes immigrantes et racisées?  

2- En quoi les activités culturelles des centres communautaires influent-elles sur la 

construction identitaire? 

3- Comment est-ce que le concept de capital social peut s’appliquer aux interactions des 

personnes participantes, des intervenants et des intervenantes? 

Les résultats obtenus dans le cadre de la recherche terrain nous mènent à confirmer les hypothèses 

de départ : les activités culturelles communautaires sont à la fois des vecteurs de capital social, des 

vecteurs d’affirmation identitaire et des vecteurs d’émancipation contre le racisme. Elles sont donc 

des outils essentiels pour l’inclusion et le bien-être des personnes racisées et immigrantes dans le 

cadre d’une société touchée de façon importante par le racisme systémique et ordinaire, notamment 

dans différents quartiers de Montréal particulièrement touchés par les défis inhérents à cette 

population, car elle y est nombreuse, comme c’est le cas du quartier Saint-Michel. 

La présente thèse avait pour but d’explorer les possibilités souvent mal comprises et sous-estimées 

des activités culturelles dans l’émancipation contre le racisme, la construction identitaire et le 

capital social. Notre recherche a confirmé que les activités culturelles des centres communautaires, 

comme les autres activités de ces centres, apportent beaucoup aux gens marginalisés, quelle que 

soit la forme prise par cette marginalisation. Comme montré par Beauregard et ses collègues 

(2020), les activités culturelles permettent de créer des liens entre les groupes majoritaires et 

minoritaires des sociétés en favorisant le partage et la création d’un lien de confiance. Ceci aide à 

l’intégration des personnes immigrantes et racisées. Les membres du personnel des organismes 

communautaires sont des intervenants et intervenantes de première ligne pour favoriser le contact 

entre ces gens et les services gouvernementaux. Leur expérience du terrain et leur lien privilégié 
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avec les citoyens et citoyennes locaux font de ces personnes les mieux placées pour connaître les 

besoins des citoyens et citoyennes et y répondre. Ils sont souvent d’ailleurs eux-mêmes issus de 

communautés marginalisées et peuvent donc comprendre les défis auxquels fait face leur clientèle. 

Leur expérience leur permet également de développer des outils et des interventions efficaces avec 

cette même clientèle. 

Les centres communautaires sont essentiels à la prestation de services sociaux au Québec. Ils 

pallient un grand nombre de services insuffisants ou inadéquats qui sont, de prime abord, une 

responsabilité du gouvernement québécois, par exemple en ce qui a trait à l’apprentissage du 

français ou à l’inclusion des nouveaux arrivants et arrivantes. Historiquement, le gouvernement a 

créé des partenariats avec les centres communautaires pour assurer un service de meilleure qualité 

aux citoyens et citoyennes. Cela s’est cependant doucement transformé en déresponsabilisation du 

gouvernement (Jetté, 2008), comme nous avons pu le voir à la fois dans les entrevues et dans la 

recherche documentaire. 

S’il est vrai que les organismes communautaires sont les mieux placés pour accueillir et encadrer 

les personnes immigrantes dans leur parcours migratoire et que la proximité avec la population, 

comme dit plus haut, les rend aptes à offrir des services adaptés, ces derniers reçoivent trop peu de 

soutien financier et de ressources pour mener à bien cette tâche. Ajoutons à cela que les critères 

d’admissibilité et les cibles de performance à atteindre pour répondre aux objectifs des programmes 

du gouvernement et, ainsi, recevoir les subventions dont ils ont grandement besoin sont difficiles 

à atteindre. Ces critères restrictifs sont un frein important qui fait en sorte que certaines des 

personnes les plus marginalisées et les plus à risques (notamment les personnes réfugiées ou en 

attente de statut) sont obligatoirement laissées de côté dans la prestation de certains services, car 

ils ne font pas partie de la clientèle cible qui peut être subventionnée dans les programmes. 

Plusieurs des intervenants et intervenantes ont mentionné les limites des critères imposés par les 

programmes gouvernementaux et le fait qu’ils acceptent d’aider des clients qui, de façon officielle, 

ne sont pas admissibles et, donc, pas subventionnés par les programmes. Ceci est une dérogation 

que les intervenants et intervenantes pensent nécessaire pour répondre à la réalité des personnes les 

plus marginalisées sur le terrain. 
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Notre recherche nous a également portés à voir un certain désengagement des instances 

gouvernementales dans l’inclusion des personnes immigrantes et la lutte contre le racisme. D’une 

part, il semble que le fonctionnement actuel les pousse à déléguer presque la totalité des tâches aux 

centres communautaires, sans accorder à ces derniers les ressources nécessaires, même si les 

événements de violence de l’automne 2021 ont poussé le gouvernement à accorder plus de 

subventions aux centres communautaires pour la lutte contre la violence. D’autre part, du côté des 

actions contre le racisme, bien que les événements très médiatisés des dernières années, dont nous 

avons fait mention en introduction, aient poussé le gouvernement à agir, notamment par de la 

publicité et par la création d’un groupe de travail et d’un ministère de la Lutte contre le racisme, 

les actions semblent insuffisantes tant du point de vue des chercheurs et des chercheuses dans le 

domaine que du point de vue des intervenants et intervenantes sur le terrain. Notons également le 

manque d’informations précises sur les actions qui seront entreprises concrètement dans la lutte 

contre le racisme et la persistance du premier ministre François Legault à nier la présence du 

racisme systémique au Québec pourtant reconnu par un nombre important de recherches en 

sciences sociales (voir notamment Nadeau et al. 2019; Lefevre- Radelli, 2019, Cox 2020; Vilney, 

2021). Ce manque de précision porte à croire que le gouvernement, bien qu’il souhaite faire bonne 

figure en matière de lutte contre le racisme vue l’importance que le sujet a dans les médias et au 

sein des groupes de pression, n’a pas de plan clair à proposer en ce sens. Dans un même ordre 

d’idées, le fait de refuser de reconnaître l’aspect systémique du racisme risque de faire en sorte que 

les actions proposées par le gouvernement soient de nouveau inadéquates et ne s’attaquent pas au 

cœur du problème, soit le système en lui-même. 

La majorité des centres communautaires sont, plus largement, historiquement impliqués dans 

différentes luttes sociales, comme la pauvreté ou l’exclusion, y compris les centres qui se 

spécialisent dans l’accueil et l’inclusion des personnes immigrantes. Il faut dire que les personnes 

immigrantes et racisées, comme les personnes marginalisées en général, sont particulièrement 

susceptibles d’être aux prises avec des problèmes de pauvreté, d’emploi ou d’exclusion sociale. 

Les services en ce sens sont donc importants pour les personnes immigrantes et racisées, car ils 

font partie intégrante de leur besoin, particulièrement lorsque les nouveaux arrivants le sont de 

fraîche date. L’intégration va aussi de pair avec ces enjeux et permet de les prévenir. Le fait de 

créer un capital social et d’inclure les personnes marginalisées à différents projets qu’ils soient 
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culturels, militants ou autre, permet d’éviter les contrecoups de l’isolement et de mieux intégrer 

ces personnes à la vie sociale et à l’emploi. Notre expérience dans les centres communautaires de 

Saint-Michel montre que les personnes participantes peuvent, grâce aux activités des centres 

communautaires, s’insérer en emploi et devenir des citoyens et citoyennes impliqués dans la 

communauté, entre autres choses. Ces résultats concordent avec ceux de Cadell et de ses pairs 

(2001). Les activités des centres communautaires permettent de développer des compétences et des 

qualités comme l’estime et la confiance en soi, qui ont pour effet d’aider les personnes immigrantes 

ou racisées à s’insérer dans la société et dans le monde de l’emploi (Couture, 2013). 

Les enjeux de pauvreté et d’accès à l’emploi, entre autres, résultent d’un racisme systémique subi 

quotidiennement par les personnes immigrantes et racisées. Il leur est plus difficile de trouver un 

emploi ou un logement et de les conserver ce qui les met, de facto, en situation plus précaire. Les 

résultats de cette thèse montrent que le racisme est causé principalement par une incompréhension 

et un manque de discussion entre le groupe majoritaire et les groupes minoritaires dans la société 

québécoise et par un manque d’ouverture à l’autre, comme le pense Belabdi (2010). Les immigrants 

et immigrantes sont, par exemple, souvent tenus responsables des problèmes d’intégration à la 

culture et à la vie québécoise. On les accuse, par le fait même, d’être des menaces à la conservation 

de la culture francophone du Québec. Nos observations de terrain et nos entrevues montrent 

toutefois que les personnes immigrantes et racisées souhaitent réellement s’intégrer à la société 

québécoise et cherchent des occasions pour participer à la vie citoyenne. Cependant, les structures 

d’accueil et principalement les programmes de francisation semblent inadaptés pour répondre aux 

besoins et laissent les nouveaux arrivants avec peu de connaissances de la langue, même lorsqu’ils 

ont dûment complété le processus de francisation offert. En ce sens, il est important de revoir la 

responsabilité des différents acteurs et actrices impliquées dans l’accueil et la francisation plutôt 

que de mettre l’entière responsabilité de l’intégration sur le nouvel arrivant lui-même. Comme 

montré par Taboada Lionetti (2017), nous croyons que les cours de francisation et les exigences en 

termes de langue pour les immigrants et immigrantes sont mal adaptés à la réalité de ces derniers, 

qui requièrent des services qui comprennent mieux leur réalité en tant que groupe distinct de la 

société. 
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Différents événements surmédiatisés, comme pendant la crise des accommodements raisonnables 

de 2007 et les débats concernant la laïcité au Québec, ont poussé la société québécoise à croire à 

tort que les personnes immigrantes et racisées ne voulaient pas réellement s’intégrer. Or, il va sans 

dire que le poids médiatique de quelques événements isolés et le sensationnalisme dans le 

traitement de ces derniers ont contribué à accroître la colère et la violence au sein de la population 

plutôt que de favoriser le dialogue. Les divisions sont alors perçues comme étant trop importantes 

à être surmontées. La colère et la haine provoquées par ces incompréhensions et la fausse division 

entre le « nous » et l’« autre » légitiment, pour certains, l’utilisation de la violence contre les 

personnes qu’ils perçoivent comme étant contre eux. La plupart des personnes immigrantes et 

racisées racontent vivre régulièrement de la violence verbale et de la discrimination. Si les 

agressions physiques sont relativement moins fréquentes, elles sont également de plus en plus une 

réalité pour ces gens. Plusieurs ont d’ailleurs confié, pendant les entrevues, craindre pour leur 

sécurité à cause du climat de méfiance et de division qui règne. 

Si les violences contre les personnes immigrantes ou racisées sont de plus en plus fréquentes et très 

souvent banalisées ou impunies, elles sont subies presque quotidiennement par les personnes 

immigrantes et racisées. Elles sont également extrêmement dommageables pour leur santé mentale, 

leur santé physique et leur intégration (Beauregard et al., 2020; Joshi et al., 2013). Ces violences 

poussent aussi à s’isoler, ce qui est contre-productif dans l’optique où l’on accuse les personnes 

immigrantes et racisées de ne pas suffisamment s’intégrer. Notre recherche montre que les 

violences envers ces personnes sont trop souvent banalisées, même par le gouvernement lui-même 

et, parfois, par les victimes qui la subissent de façon constante. Les acteurs des centres 

communautaires sont pourtant témoins des vagues de violence et de leur répercussion sur les 

victimes qui ont peu de ressources pour dénoncer ces agressions et s’en guérir. Encore une fois, les 

activités culturelles sont, cependant, efficaces pour aider à la gestion des traumas et des 

conséquences de la violence, que ce soit la violence subie dans le pays d’accueil à cause du racisme 

et de la discrimination ou celle subie dans le cadre du parcours migratoire, dans le pays d’origine 

ou durant le transit. La culture et l’art sont, en ce sens, thérapeutiques pour aider à avancer au 

travers de ces expériences traumatisantes et il semble important d’investir davantage dans des 

programmes d’aide et d’accompagnement, entre autres en thérapies alternatives à travers la culture 

et l’art pour les personnes racisées ou immigrantes victimes de violence. Notre expérience à 
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l’ASAP montre que les arts et la culture peuvent être une partie de la réponse au rétablissement des 

victimes de violence, quelle qu’elle soit. Nos résultats en ce sens rejoignent les conclusions de bon 

nombre d’auteurs et d’autrices qui montrent les bienfaits de la thérapie par l’art et de la culture sur 

les personnes ayant vécu des traumatismes à travers leur parcours d’immigration (Beiser & Hou, 

2016; Kalmanowitz 2016; Rousseau et al. 2013; Chu, 2011; McNiff et Barlow, 2009; Talwar, 2007; 

Baker, 2006). 

Il est également important de s’attaquer aux préjugés en ce qui a trait à la perte de la culture 

québécoise à cause des personnes immigrantes et racisées. Des recherches montrent que 

l’immigration n’est pas responsable du recul du français au Québec (OQLF, 2021). Il faut donc 

mieux informer la population et revoir les plans d’action pour la conservation de la culture 

québécoise en ciblant les vrais enjeux et en trouvant les solutions les mieux adaptées en fonction 

de ces derniers. Ce préjugé persistant sur le danger pour la conservation du français au Québec dû 

à l’immigration doit être défait puisqu’il légitime, pour plusieurs, un racisme envers les nouveaux 

arrivants et arrivantes et les personnes racisées. Cependant, si elle n’est pas particulièrement reliée 

à la conservation du français, l’intégration des personnes immigrantes et racisées n’en est 

cependant pas moins importante dans l’optique où ces dernières sont des éléments importants pour 

répondre aux problèmes de main-d’œuvre et de dénatalité au Québec en plus de permettre aux 

Québécois et Québécoises de s’ouvrir à de nouvelles cultures et d’apprendre de ce contact. 

L’intégration est aussi importante pour la santé mentale et physique des nouveaux arrivants et 

arrivantes et des personnes racisées. L’isolement de ces personnes crée, au contraire, des problèmes 

de santé physique et psychologique qui risquent de nuire à leur apport à la société. La prévention 

passe donc par la création de liens sociaux et de liens de confiance qui permettent la prestation de 

services adaptés et efficaces à leur situation particulière. 

Des groupes extrémistes sont de plus en plus visibles et légitimés dans l’espace public, alors que 

leurs discours se concentrent, entre autres, sur des propos contre les personnes immigrantes et 

racisées. Ces discours font, souvent, faussement le lien entre l’immigration et les problèmes 

sociaux. La crise de la COVID-19 a également participé à une montée des discours radicaux et du 

racisme, permettant aux conspirationnistes de s’exprimer et mettant la faute de l’augmentation des 

cas de COVID-19 sur les immigrants et immigrantes (principalement, dans ce cas précis, les 
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personnes d’origine asiatique, puisque le virus a d’abord été détecté en Chine [Bordeleau, 2022]). 

Alors que les discours publics et médiatiques sont sensationnalistes et qu’ils ne se basent pas 

toujours sur des faits, il devient difficile pour la population de faire la distinction entre le vrai et le 

faux. Ceci fait en sorte d’alimenter ou de créer des préjugés qui soutiennent la division entre les 

groupes minoritaires et le groupe majoritaire et d'exacerber les tensions entre les individus. 

Cette augmentation des discours racistes souvent banalisés sous le couvert du nationalisme rend 

également les gens particulièrement craintifs, la peur de l’autre étant au centre de ces discours. La 

question identitaire est, depuis longtemps, très sensible au Québec et l’immigration est trop 

souvent, comme dit plus haut, vue comme une menace à l’identité québécoise plutôt que comme 

un possible enrichissement de cette dernière. Suivant ce constat, les Québécois et Québécoises se 

montrent, depuis plusieurs années, réfractaires à l’immigration, et la question des seuils d’accueil 

annuels des personnes immigrantes est devenue populaire dans les campagnes électorales et dans 

les médias. Encore une fois, la surmédiatisation de l’enjeu fait en sorte d’amplifier la peur des gens, 

alors que ces derniers semblent souvent ne pas bien comprendre les enjeux. En ce même sens, lors 

de la crise des accommodements raisonnables de 2007, le rapport final de la Commission 

(Bouchard et Taylor, 2008) a montré que très peu de Québécois et Québécoises comprenaient 

réellement le contenu des demandes d’accommodements religieux exprimées par les groupes 

minoritaires. 

Les centres communautaires participent à ouvrir la discussion entre les différents groupes de la 

société et permettent aux gens de confronter leurs préjugés et de s’unir dans des projets communs. 

Les entrevues ont d’ailleurs illustré que les activités culturelles permettaient aux gens de voir qu’ils 

ont beaucoup plus de points en commun que de points qui les divisent. À ce propos, les activités 

culturelles poussent les participants vers une introspection qui leur permet de mieux se connaître 

et de développer des qualités et des aptitudes nouvelles et utiles dans leur parcours de vie. Dans un 

même ordre d’idées, les activités culturelles favorisent le partage et la création de liens sociaux et 

d’intimité qui mènent vers le partage d’éléments du parcours personnel des participants et 

participantes. La solidarité et l’entraide émanent de ces échanges et sont des éléments essentiels au 

bienfait des centres communautaires. Ceci est, encore une fois, en lien avec la première hypothèse 

de création d’un capital social qui aide à l’intégration des personnes immigrantes et racisées et qui 
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participe au fait de démarginaliser ces gens et à leur offrir un filet de sécurité nécessaire à leur bien-

être. Les centres communautaires sont souvent les premiers contactés par les personnes 

marginalisées pour avoir du soutien, comme nous l’avons constaté pendant la crise de COVID-19. 

Leur proximité avec les citoyens et citoyennes fait en sorte qu’ils doivent faire preuve d’initiative 

et de créativité pour répondre aux besoins changeants et parfois urgents de la clientèle, malgré leur 

manque de ressources. Comme montré par plusieurs auteurs et autrices (Rahm, 2007; Kanouté et 

al., 2014; Bernard, 2004), les centres communautaires ont un rôle phare à jouer dans l’intégration 

des personnes immigrantes et racisées, dans la prestation de services à ces derniers et dans l’apport 

d’un capital social. En ce sens, nos résultats rejoignent ceux de Peña et Lévesque (2012), obtenus 

dans un centre communautaire de la ville de Québec, qui montrent les bienfaits de la participation 

aux activités interculturelles de centres communautaires sur l’inclusion des personnes immigrantes. 

L’interculturalisme québécois mène, selon nous, à une certaine acculturation des personnes 

racisées et immigrantes en ce sens qu’on leur demande de vivre leur vie en français et d’adopter 

des façons de vivre et des valeurs « québécoises ». Plusieurs personnes interrogées nous ont parlé 

de leur sentiment de perdre leur culture et leur identité. Elles ressentent également une dualité entre 

leur culture d’origine et la culture québécoise qu’elles tentent d’intégrer. Elles se sentent souvent 

coupables de ne pas vivre suffisamment selon la langue et les valeurs de leur pays d’origine pour 

mieux s’intégrer au Québec. Cette dualité identitaire rejoint, encore une fois, les propos de 

plusieurs auteurs et autrices, dont Rousseau (2000), Turgeon (2003) et Latouche (2011). 

Plus encore, la question de l’héritage culturel des enfants, soit des immigrants et immigrantes de 

première ou de seconde génération, est également sensible pour plusieurs des personnes 

interrogées. Elles peinent souvent à trouver l’équilibre entre leur souhait de transmettre leur culture 

d’origine à leurs enfants et le fait d’intégrer ceux-ci, en français, à la culture québécoise. Une forte 

crainte que les enfants vivent du racisme, comme les parents l’ont très souvent vécu, est au cœur 

de ce questionnement. Dans un même ordre d’idées, plusieurs immigrants et immigrantes de 

seconde ou de troisième génération interrogés nous parlent avec regret du fait de ne pas avoir plus 

de contact avec leur culture d’origine. Les centres communautaires font, encore une fois, partie de 

la solution, alors que les activités culturelles proposées permettent souvent aux utilisateurs de 

reprendre contact avec leur culture d’origine et de célébrer cette dernière, en plus de la faire 
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connaître aux autres participants du centre. Aux dires des personnes interrogées, ceci est positif 

pour leur cheminement identitaire C’est aussi une façon, pour les organisateurs et organisatrices, 

de permettre une reconnexion identitaire à la personne participante, mais aussi d’informer les 

usagers et usagères sur les cultures des autres pays aussi bien que sur la culture québécoise et de 

favoriser les échanges et les partages interculturels.  

 

Plusieurs personnes interrogées nous ont parlé avec émotion du bien-être psychologique qu’elles 

retiraient de ces activités, se sentant incluses et acceptées telles qu’elles sont par les participants, 

participantes, intervenants et intervenantes du centre. En ce sens, nos résultats rejoignent également 

ceux de la thèse de Bénédict Nguiagain-Launière (2020), qui explique comment les Québécois et 

Québécoises de seconde génération se sentent exclus de la société québécoise étant donné le 

racisme quotidien et systémique qu’ils subissent, même s’ils sont nés dans la province. Ces derniers 

ne se sentent pas entièrement Québécois ou Québécoises et trouvent difficile de créer des liens avec 

le groupe majoritaire qui les voient comme une menace. Il est important, pour les intervenants et 

intervenantes, de reconnaître que l’identité est mouvante et plurielle et que les personnes 

immigrantes et racisées vivent de profonds bouleversements identitaires et des remises en question 

à travers leurs parcours. Les activités culturelles permettent le dialogue et le fait de se questionner. 

Comme expliqué par Abdessadek (2012), les personnes immigrantes trouvent des repères (ici 

proposés par les centres communautaires) pour dépasser l’état de conflit intérieur qui est provoqué 

par la négociation des individus entre leurs attentes relativement à leur parcours migratoire et les 

réalités de ce dernier, souvent teinté par la violence et le racisme. 

Il est également nécessaire de parler de l’émancipation collective et individuelle permise par les 

activités culturelles et militantes des centres communautaires. À travers ces dernières, les 

participants et participantes sentent une réelle libération de la domination du groupe majoritaire. 

Le fait de pouvoir reconnaître leur identité et reconnecter avec elle permet à ces gens de se sentir 

fiers et de mieux s’accepter. Les activités culturelles permettent également d’accéder aux blessures 

et aux traumatismes causés par le racisme et de leur faire face, en vue d’une éventuelle guérison. 

Concernant cet aspect, il est clair pour les chercheurs et chercheuses, aussi bien que pour les 

intervenants, intervenantes, participants et participantes consultées, que les arts ont le pouvoir 

d’entamer une guérison, bien que cette dernière soit souvent longue et ne se résumera pas à la 
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participation à des activités culturelles. La reprise de pouvoir passe, pour plusieurs, par le fait de 

se choisir et de se guérir. L’émancipation est un pas important dans le combat contre le racisme 

tant sur le plan individuel que collectif. Pour Racine (2012), l’émancipation individuelle et 

collective passe également par la valorisation de la culture, un aspect qui est présent dans les 

activités des centres communautaires et qui est important pour les travailleuses et les travailleurs 

de ces centres. 

Concernant l’émancipation collective, si, pour certains, elle passe par la somme des émancipations 

individuelles, pour d’autres, elle passe également par l’union du groupe. Le fait de s’allier pour la 

cause du combat contre le racisme, comme dans le cas des revendications de Black Lives Matter, 

fait partie intégrante de l’émancipation collective. Le militantSisme permet aux groupes de 

revendiquer leurs droits et d’avoir une voix collective pour exiger des changements sociaux, ce qui 

leur permet, dans un même temps, une reprise de pouvoir sur leurs vies. La force du groupe est 

souvent puissante pour se faire entendre, alors que les individus, avec des discours non pas moins 

pertinents, mais moins visibles dans l’espace public, se font souvent contraindre au silence et n’ont 

pas accès à une plateforme suffisamment importante pour avoir de l’impact. Pour reprendre 

l’exemple de Black Lives Matter, c’est la force du nombre qui aura permis à ces militants et 

militantes d’être entendus et écoutés. Plus encore, il est important pour les communautés 

immigrantes et racisées de prendre action pour améliorer les conditions de vie de leurs 

communautés. Si les centres communautaires sont souvent engagés dans des actions militantes, 

notre recherche nous montre que tous les projets collectifs qui impliquent une amélioration des 

conditions de vie de la communauté ou du quartier, même des actions moins militantes ou 

politiques, ont, pour les participantes et participants, un pouvoir d’émancipation individuelle et 

collective. Nos résultats rejoignent la thèse de Dunford (2015), qui croit que l’émancipation 

collective est essentielle au bien-être des populations en leur permettant de se battre pour leurs 

propres droits et de parler en leur nom, plutôt que d’être montrées comme des victimes passives 

qui attendent d’être sauvées. 

Nous croyons que les résultats de la présente recherche peuvent s’appliquer aux autres quartiers de 

Montréal et aux autres villes du Québec, même si la majorité d’entre elles ne sont pas aussi 

multiculturelles que Montréal. En ce sens, nous pensons que les personnes racisées qui vivent dans 
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des villes où elles sont peu nombreuses ont d’autant plus besoin de l’aide des centres 

communautaires pour avoir des services. La réalité est cependant que les centres communautaires 

d’aide aux immigrants et immigrantes sont peu présents dans ces villes dû au manque de clientèle, 

ce qui, encore une fois, réduit le budget alloué et les possibilités d’autofinancement. 

Plus généralement, nous sommes d’avis que nos résultats montrent les bienfaits des activités 

culturelles des centres communautaires et que ces derniers sont généralisables à toutes les villes 

occidentales où des tensions sont présentes entre le groupe majoritaire et les groupes minoritaires. 

En ce sens, la présente recherche montre que les activités culturelles sont des vecteurs 

d’émancipation pour les personnes racisées et immigrantes et qu’elles favorisent la recherche et 

l’expression identitaire de ces personnes. Finalement, les centres communautaires et leurs activités 

sont créateurs d’un capital social qui favorise l’intégration et le bien-être des personnes 

immigrantes et racisées en leur permettant d’avoir accès à un réseau de soutien et à des services. 

Il est cependant intéressant de préciser, à nouveau, les limites de la présente recherche qui, dans 

les circonstances de restrictions de santé publique dans lesquelles elle a été produite, n’est que de 

petite envergure. Il aurait été pertinent d’interroger plus de participants et participantes et plus de 

personnel des centres, en plus d’assister à plus d’une activité par centre. Nous avons cependant dû 

nous restreindre vu l’annulation de plusieurs activités et à la faible participation à ces dernières due 

à la pandémie de COVID-19. La pandémie nous a également forcés à conduire la totalité des 

entrevues avec les participants et participantes en visioconférence. Comme expliqué 

précédemment, le manque de proximité et la présence d’appareils électroniques peuvent également 

nuire à l’établissement d’une discussion naturelle, particulièrement sur les sujets plus sensibles 

comme le racisme. Il est donc possible que certains participants ou participantes ne se soient pas 

sentis totalement à l’aise de se confier dans ces circonstances virtuelles malgré les efforts déployés 

pour rendre la conversation la plus fluide possible. 

Cette recherche ne vient que minimalement pallier le manque d’études sur les bienfaits des activités 

culturelles et des centres communautaires sur l’inclusion et le combat contre le racisme. De plus, 

le fait de devoir circonscrire au seul quartier de Saint-Michel à Montréal permet une généralisation 

limitée des résultats. Cependant, le choix du quartier Saint-Michel a été fait en fonction de ces 

caractéristiques socioculturelles, des ressources disponibles et de la faisabilité du projet. En ce sens, 
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d’autres recherches sont nécessaires pour mieux comprendre les effets de ces éléments sur la 

société et pour développer des outils adaptés aux besoins. Des recherches plus approfondies sur les 

outils d’émancipation contre le racisme des différentes générations ou sur le partage de tels outils 

entre ces générations seraient, par exemple, importantes pour mieux cerner les défis et les solutions 

possibles. Dans un même ordre d’idée, réfléchir à des programmes plus efficaces pour la 

francisation et l’intégration des nouveaux arrivants et arrivantes serait également approprié. Nous 

pensons que l’innovation, qui utilise, par exemple, la technologie de réalité virtuelle pour mieux 

apprendre le français, serait bénéfique pour obtenir de meilleurs résultats. La même technologie 

pourrait être utilisée pour monter des simulations servant à comprendre et à enrayer le racisme. 



 

 

 



 

 

ANNEXE A 

INFORMATIONS RELATIVES AUX PARTICIPANT·ES  INTERROGÉ·ES 

Pseudonym

e du / de la 

participant·

e 

Genre Âg

e   

Pays de 

provenance 

Temps écoulé 

depuis 

l’arrivée au 

Québec 

Type de 

participatio

n 

Temps de 

participatio

n au centre 

Date de 

l’entretien 

Sterline Femme 32 Haïti  30 ans Intervenante 2 ans 11/12/2021 

Louisa Femme 49 Burkina 

Faso 

9 ans Participante 9 ans 3/11/2021 

Sarah Femme 22 Sénégal 6 mois Participante 6 mois 05/01/2022 

André Homm

e 

27 Côte-

D’ivoire 

7 ans Participant 3 ans 27/11/2021 

Célia  Femme 42 Colombie 8 ans Participante 8 ans 24/01/2022 

Marie Femme 39  France 

(originaire 

du Mali) 

12 ans Participante 10 ans 18/11/2021 

Maya Femme 56  Haïti 30 ans Intervenante Plus de 20 

ans 

12/01/2022 

Carlos Homm

e 

57 Espagne 34 ans Intervenant Plus de 20 

ans 

13/01/2022 
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Moussa Homm

e 

31  Mali 5 ans Participant  5 ans 27/11/2021 

Jean Homm

e 

37  Haïti 25 ans Intervenant 10 ans 15/01/2022 

Faustin Homm

e 

34 Nigéria 12 ans Participant 9 ans 21/11/2021 

Johnny Homm

e 

29 Haïti 26 ans Participant 5 ans  

Katie Femme 24 Guadeloup

e 

4 ans Participante 3 ans 11/12/2021 

Pierre Homm

e 

57 Originaire 

de l’Ile 

Maurice 

57 ans Intervenant 10 ans 28/12/2021 

Mélina Femme 32 Mexique 6 ans Participante 6 ans 29/11/2021 

Mohammed Homm

e 

42 Soudan 9 ans Participant 9 ans  

Gaëlle Femme 26 Canada 

(Québec) 

N.A. Participante 2 ans 28/12/2021 

Yasmine Femme 52 Burkina 

Faso 

26 ans Intervenante 4 ans 27/11/2021 

Frank Homm

e 

34 Haïti 6 ans Intervenant 3 ans 13/01/2022 
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Will Homm

e 

37 Originaire 

du 

Cameroun 

N.A. Intervenant 3 ans 17/12/2021 

 

 

 

 

ANNEXE B 

CANEVAS DES ENTRETIENS SEMI-DIRIGÉS 

La participation à des activités culturelles au sein de centres communautaire comme 

vecteur d'émancipation pour les personnes racisées au Québec  

 

Les entretiens semi-dirigés sont plutôt ouverts en termes de questions et de temps : il ne s’agit 

pas d’avoir une structure rigide, mais bien de laisser toute l’espace à la participante durant la 

rencontre. Cela permet d’adapter les entretiens aux participantes et aux priorités qu’elles 

donneront à certaines thématiques au fil de la conversation. La première étape est d’identifier une 

question générale qui permettra de faire ressortir des catégories d’analyse qui auront été énoncées 

par la personne elle-même et qui amènera d’autres questions durant la conversation.  

 

Procédure :  

Avant de commencer, je réitère les informations de la recherche et je m’assure du consentement 

de la participante. En début d’entretien, je rappelle également les divers objectifs de la recherche 

et la modalité d’entretien, les entretiens semi-dirigés tout en réitérant que le participant peut 

interrompre à tout moment la séance. Voici la question principale et quelques sous-questions afin 

d’alimenter l’entretien en plus d’une liste de thématiques à garder en tête lors de l’entretien 

(catégories d’analyse) :  

 

Question principale :  

Comment votre participation à des activités culturelles du centre communautaire vous aide dans 

votre intégration et face au racisme, si vous en vivez.  

Sous-questions classées par thème (sans ordre chronologique d’importance):  

 

Thème 1 : Intégration  
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● Avez-vous vécu des difficultés d’adaptation ou d’intégration au Québec (principalement 

si la personne n’est pas née au Québec)  

● Vous sent(i)ez-vous différent ·e des autres à l’école ou dans la communauté? 

● Quels sont les principaux défis pour les personnes immigrantes ou racisées au Québec? 

● Est-ce que la participation aux activités du centre communautaire a joué un rôle dans 

votre intégration? Si oui, de quelle façon?  

● Est-ce que le fait d’être en contact avec d’autres personnes racisées, au travers des 

activités du centre vous aide dans votre intégration? De quelles façons?  

 

Thème 2 : L’importance des centres communautaires  

● En quoi les centres communautaires sont importants au Québec ou à Montréal? 

● Quel est le rôle des intervenant ·es des centres? 

● Quels sont les principaux enjeux  ou défis de votre centre communautaire (principalement 

pour les intervenant ·es) ? 

 

Thème 3 : L’importance de la culture 

● À quelles activités culturelles du centre avez-vous participé depuis que vous fréquentez le 

centre? 

● Comment ces activités vous ont aidé dans votre intégration au centre ou à la société? 

● Est-ce que ces activités vous ont permis d’apprendre ou de découvrir quelque chose sur la 

société québécoise ou sur vous-mêmes? 

● Comment les activités culturelles peuvent participer à l’intégration? 

● Comment les activités culturelles peuvent participer au bien-être? 

● En quoi les activités culturelles aident au partage de votre culture (d’origine) ? 

 

Thème 4 : L’identité 

● En quoi le fait d’être immigrant·es et/ou racisé·e est important ou non dans votre identité? 

● Vous sentez-vous près de votre culture d’origine?  

● En quoi votre culture d’origine influence ou non votre identité actuelle? 

● Selon-vous, est-ce que l’identité est stable ou en construction?  

● Votre parcours migratoire a-t-il influencé votre identité ou votre vision de vous-mêmes? 

● Vous sentez-vous Québécois·e ou Canadienn·e 

● En quoi les activités culturelles sont-elles ou non en lien avec l’identité?  

 

Thème 4 : Le racisme  

● Avez-vous vécu du racisme au Québec? Dans quel contexte? 
● En quoi le racisme intervient-il dans l’intégration? 
● Pensez-vous que le racisme est très présent au Québec? 
● Selon vous, quelles sont les solutions pour diminuer le racisme au Québec? 

 

Thème 5 : L’émancipation  
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●  Qu’est-ce que l’émancipation selon vous? 
● Les activités culturelles auxquelles vous participer vous aident-elles à vous émanciper 

contre le racisme ? 
● Comment les activités culturelles vous aident à être acteur actif dans la réponse au 

racisme?  
● L’émancipation est-elle plutôt un projet individuelle ou collectif selon vous? 
● À quel moment peut-on se sentir émanciper? Quels sont les signes d’une émancipation 

réussie?  
 

 



 

 

ANNEXE C 

FORMULAIRE DE CONSENTEMENT – ENTREVUES INDIVIDUELLES 

Titre du projet de recherche 

La participation aux activités communautaires comme vecteurs d’émancipation des personnes 

racisées au Québec  

Étudiante-chercheuse 

Elisanne Pellerin 

Doctorat en science politique,  

819-216-1416 

Pellerin.elisanne@courrier.uqam.ca 

Direction de recherche 

Issiaka Mandé 

Professeur 

Département de science politique 

Université du Québec à Montréal 

+1-514-987-3000 poste 2921 

Mande.issiaka@uqam.ca 

 

Préambule 

Nous vous demandons de participer à un projet de recherche qui implique des entretiens semi-

dirigés et de l’observation participante. 

Avant d’accepter de participer à ce projet de recherche, veuillez prendre le temps de comprendre 

et de considérer attentivement les renseignements qui suivent. 

Ce formulaire de consentement vous explique le but de cette étude, les procédures, les avantages, 

les risques et inconvénients, de même que les personnes avec qui communiquer au besoin. 

Le présent formulaire de consentement peut contenir des mots que vous ne comprenez pas. Nous 

vous invitons à poser toutes les questions que vous jugerez utiles. 

 

Description du projet et de ses objectifs 
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La présente recherche a pour but de comprendre comment la participation à des activités proposées 

par des centres communautaires sont bénéfiques pour les personnes racisées du quartier Villeray–

Saint-Michel–Parc-Extension en les aidant, entre autres, dans leur processus d’intégration et 

d’émancipation contre le racisme présent au Québec.  

. 

Plus spécifiquement, le projet de recherche a quatre sous-objectifs : (1) Étudier la formation du 

capital social des personnes racisées à travers les activités communautaires (2) Étudier les bénéfices 

de la participation sur le développement d’outils contrer le racisme. (3) Étudier les processus 

d’intégration des personnes racisées au travers leur participation à des activités communautaire. (4) 

Étudier les adaptations identitaires des personnes racisées au travers leur intégration à la société, 

favorisée par la participation à des groupes communautaires  

Nature et durée de votre participation 

Votre participation se traduit par un entretien semi-dirigés d’une durée d’environ 45 à 90 minutes 

chacun. L’entretien semi-dirigé préconise une conversation entre la chercheuse et la participante 

plutôt qu’une série de questions déterminées en avance. Vous pouvez également, si vous le désirez, 

participer à un entretient de groupe où des questions seront posées dans le but de créer la discussion 

entre tous les participants. Avec votre permission et dans le but de faciliter la transcription des 

données, les entretiens seront enregistrés sur support audio. Le lieu et l’heure de la rencontre pour 

le ou les entretiens seront à convenir entre le participant et la chercheuse.  

Êtes-vous d’accord pour que le ou les entretiens soient enregistrés avec l’aide d’un appareil 

enregistreur audio ? 

___ Oui, je suis d’accord pour que le ou les entretiens soient enregistrés Initiales : __________ 

___ Non, je ne suis pas d’accord pour que le ou les entretiens soient enregistrés Initiales : 

__________ 

 

Avantages liés à la participation 

Votre participation est centrale dans cette recherche : elle permettra l’avancement des 

connaissances dans le domaine de l’intégration des personnes racisées dans la société et des outils 

pour contrer le racisme. De même, elle permettra de partager les visions des personnes racisées sur 

leur processus d’intégration et le racisme qu’elles peuvent vivre.  
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Risques liés à la participation 

Il est peu probable que votre participation à cette recherche entraine un inconfort significatif. 

Cependant, il se peut que certain des sujets abordés fassent ressortir de émotions fortes. Vous 

pouvez également à tout moment signifier votre inconfort en lien avec l’entretien et/ou vous retirer 

du projet. De plus, vous trouverez à la fin de ce consentement, une liste de ressources accessibles 

dans votre localité afin de pouvoir discuter l’impact émotionnel de l’entretien. 

 

Confidentialité 

Les renseignements recueillis durant les entretiens sont confidentiels : votre nom ne sera pas 

associé aux renseignements recueillis. Cependant, si vous partagez des informations que seules 

quelques personnes connaissent, il est possible que d’autres personnes puissent, par déduction, 

identifier que ces renseignements proviennent de vous. Nous nous engageons à ne pas divulguer 

vos informations personnelles lors de la diffusion des résultats (par exemple, votre nom apparaîtra 

sous pseudonyme). 

Les entretiens transcrits seront numérotés et seule la chercheuse aura la liste des participantes et du 

pseudonyme qui leur aura été attribué. Les enregistrements seront détruits dès qu’ils auront été 

transcrits et tous les documents relatifs à votre entretien seront conservés sous clef durant la durée 

de l’étude, dans le bureau de la chercheuse à Montréal. Les résultats de la recherche pourraient être 

utilisés dans la rédaction d’articles scientifiques après le dépôt de la thèse. Votre formulaire de 

consentement 

ainsi que toutes les données concernant l’entretien biographique semi-dirigé seront détruits après 

une période de 5 ans à partir du moment du dépôt de la thèse. 

Participation volontaire et retrait 

Votre participation est entièrement libre et volontaire. Vous pouvez refuser d’y participer ou vous 

retirer en tout temps sans devoir justifier votre décision. Si vous décidez de vous retirer de l’étude, 

vous n’avez qu’à aviser la chercheuse verbalement; toutes les données vous concernant seront 

détruites. 

Indemnité compensatoire 

Aucune compensation financière n’est prévue pour votre contribution au projet de recherche. 

Des questions sur le projet? 
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Pour toute question additionnelle sur le projet et sur votre participation vous pouvez communiquer 

avec les responsables du projet : Issiaka Mandé, directeur de recherche par courriel 

(Mande.issiaka@uqam.ca) ou par téléphone (514-987-3000 poste 2921) ; Elisanne Pellerin, 

étudiante chercheuse par courriel (pellerin.elisanne@courrier.uqam.ca) ou au téléphone (819-216-

1416) 

Des questions sur vos droits ? Le Comité d’éthique de la recherche pour les projets étudiants 

impliquant des êtres humains (CERPE) a approuvé le projet de recherche auquel vous allez 

participer. Pour des informations concernant les responsabilités de l’équipe de recherche au plan 

de l’éthique de la recherche avec des êtres humains ou pour formuler une plainte, vous pouvez 

contacter la coordination du CERPE : Caroline Vrignaud, agente de recherche et de planification 

du CERPE par courriel (vrignaud.caroline@uqam.ca) ou au téléphone (+1-514-987-3000 poste 

6188). 

 

Ressources 

Si vous ressentez le besoin de parler davantage des enjeux liés à la recherche, il existe diverses 

ressources auxquelles vous 

pouvez faire appel : 

Nom de l’organisation                       Téléphone 

____________________________ ______________________ 

____________________________ ______________________ 

____________________________ ______________________ 

 

Remerciements 

Votre collaboration est essentielle à la réalisation de notre projet et la chercheuse tient à vous en 

remercier. 

Consentement 

Je déclare avoir lu et compris le présent projet, la nature et l’ampleur de ma participation, ainsi que 

les risques et les inconvénients auxquels je m’expose tels que présentés dans le présent formulaire. 

J’ai eu l’occasion de poser toutes les questions concernant les différents aspects de l’étude et de 

recevoir des réponses à ma satisfaction. 
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Je, soussigné(e), accepte volontairement de participer à cette étude. Je peux me retirer en tout temps 

sans préjudice d’aucune sorte. Je certifie qu’on m’a laissé le temps voulu pour prendre ma décision. 

 

Une copie signée de ce formulaire d’information et de consentement doit m’être remise. 

 

__________________________________________________ 

Prénom                                         Nom 

 

__________________________________________________ 

Signature 

 

__________________________________________________ 

Date 

Engagement de la chercheuse 

Je, soussignée certifie 

(a) avoir expliqué au signataire les termes du présent formulaire; (b) avoir répondu aux questions 

qu’il m’a posées à cet égard; 

(c) lui avoir clairement indiqué qu’il reste, à tout moment, libre de mettre un terme à sa participation 

au projet de recherche décrit 

ci-dessus; 

(d) que je lui remettrai une copie signée et datée du présent formulaire. 

__________________________________________________ 

Prénom                                        Nom 

 

__________________________________________________ 

Signature 

 

__________________________________________________ 

Date 

 



 

 

ANNEXE D 

FORMULAIRES DE CONSENTEMENT – OBSERVATION PARTICIPANTE 

Titre du projet de recherche 

La participation aux activités communautaires comme vecteur d’émancipation des personnes 

racisées au Québec  

Étudiante-chercheuse 

Elisanne Pellerin 

Doctorat en science politique,  

819-216-1416 

Pellerin.elisanne@courrier.uqam.ca 

Direction de recherche 

Issiaka Mandé 

Professeur 

Département de science politique 

Université du Québec à Montréal 

514-987-3000 poste 2921 

Mande.issiaka@uqam.ca 

 

Préambule 

Nous vous demandons de participer à un projet de recherche qui implique des entretiens semi-

dirigés et de l’observation participante. 

Avant d’accepter de participer à ce projet de recherche, veuillez prendre le temps de comprendre 

et de considérer attentivement les renseignements qui suivent. 

Ce formulaire de consentement vous explique le but de cette étude, les procédures, les avantages, 

les risques et inconvénients, de même que les personnes avec qui communiquer au besoin. 

Le présent formulaire de consentement peut contenir des mots que vous ne comprenez pas. Nous 

vous invitons à poser toutes les questions que vous jugerez utiles. 

 

Description du projet et de ses objectifs 
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La présente recherche a pour but de comprendre comment la participation à des activités proposées 

par des centres communautaires sont bénéfiques pour les personnes racisées du quartier Villeray–

Saint-Michel–Parc-Extension en les aidant, entre autres, dans leur processus d’intégration et 

d’émancipation contre le racisme présent au Québec.  

. 

Plus spécifiquement, le projet de recherche a quatre sous-objectifs : (1) Étudier la formation du 

capital social des personnes racisées à travers les activités communautaires (2) Étudier les bénéfices 

de la participation sur le développement d’outils contrer le racisme. (3) Étudier les processus 

d’intégration des personnes racisées au travers leur participation à des activités communautaire. (4) 

Étudier les adaptations identitaires des personnes racisées au travers leur intégration à la société, 

favorisée par la participation à des groupes communautaires  

 

Nature et durée de votre participation 

Votre participation se traduit par un entretien semi-dirigé d’une durée d’environ 45 à 90 minutes. 

L’entretien semi-dirigé préconise une conversation entre la chercheuse et la personne participante 

plutôt qu’une série de questions déterminées en avance. Avec votre permission et dans le but de 

faciliter la transcription des données, les entretiens seront enregistrés sur support audio. Le lieu et 

l’heure de la rencontre pour l’entretient seront à convenir entre le participant et la chercheuse.  

 

Êtes-vous d’accord pour que le ou les entretiens soient enregistrés avec l’aide d’un appareil 

enregistreur audio ? 

___ Oui, je suis d’accord pour que le ou les entretiens soient enregistrés. 

 Initiales : __________ 

___ Non, je ne suis pas d’accord pour que le ou les entretiens soient enregistrés. 

 Initiales : __________ 

 

Avantages liés à la participation 

Votre participation est centrale dans cette recherche : elle permettra l’avancement des 

connaissances dans le domaine de l’intégration des personnes racisées dans la société et des outils 

pour contrer le racisme. De même, elle permettra de partager les visions des personnes racisées sur 

leur processus d’intégration et le racisme qu’elles peuvent vivre.  
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Risques liés à la participation 

Il est peu probable que votre participation à cette recherche entraine un inconfort significatif. 

Cependant, il se peut que certain des sujets abordés fassent ressortir de émotions fortes. Vous 

pouvez également à tout moment signifier votre inconfort en lien avec l’entretien et/ou vous retirer 

du projet. De plus, vous trouverez à la fin de ce consentement, une liste de ressources accessibles 

dans votre quartier afin de pouvoir discuter de l’impact émotionnel de l’entretien. 

 

Confidentialité 

Les renseignements recueillis durant les entretiens sont confidentiels : votre nom ne sera pas 

associé aux renseignements recueillis. Cependant, si vous partagez des informations que seules 

quelques personnes connaissent, il est possible que d’autres personnes puissent, par déduction, 

identifier que ces renseignements proviennent de vous. Nous nous engageons à ne pas divulguer 

vos informations personnelles lors de la diffusion des résultats (par exemple, votre nom apparaîtra 

sous pseudonyme). 

Les entretiens transcrits seront numérotés et seule la chercheuse aura la liste des participantes et du 

pseudonyme qui leur aura été attribué. Les enregistrements seront détruits dès qu’ils auront été 

transcrits et tous les documents relatifs à votre entretien seront conservés sous clef durant la durée 

de l’étude, dans le bureau de la chercheuse à Montréal. Les résultats de la recherche pourraient être 

utilisés dans la rédaction d’articles scientifiques après le dépôt de la thèse. Votre formulaire de 

consentement ainsi que toutes les données concernant l’entretien semi-dirigé seront détruits après 

une période de 5 ans à partir du moment du dépôt de la thèse. 

Participation volontaire et retrait 

Votre participation est entièrement libre et volontaire. Vous pouvez vous retirer en tout temps sans 

devoir justifier votre décision. Si vous décidez de vous retirer de l’étude, vous n’avez qu’à aviser 

la chercheuse verbalement; toutes les données vous concernant seront détruites. 

Indemnité compensatoire 

Aucune compensation financière n’est prévue pour votre contribution au projet de recherche. 

Des questions sur le projet? 

Pour toute question additionnelle sur le projet et sur votre participation vous pouvez communiquer 

avec les responsables du projet : Issiaka Mandé, directeur de recherche par courriel 
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(Mande.issiaka@uqam.ca) ou par téléphone (514-987-3000 poste 2921) et Elisanne Pellerin, 

étudiante chercheuse par courriel (pellerin.elisanne@courrier.uqam.ca) ou au téléphone (819-216-

1416) 

Des questions sur vos droits ? Le Comité d’éthique de la recherche pour les projets étudiants 

impliquant des êtres humains (CERPE) a approuvé le projet de recherche auquel vous allez 

participer. Pour des informations concernant les responsabilités de l’équipe de recherche au plan 

de l’éthique de la recherche avec des êtres humains ou pour formuler une plainte, vous pouvez 

contacter la coordination du CERPE : Caroline Vrignaud, agente de recherche et de planification 

du CERPE par courriel (vrignaud.caroline@uqam.ca) ou par téléphone (514-987-3000 poste 

6188). 

 

Ressources 

Si vous ressentez le besoin de parler davantage des enjeux liés à la recherche, il existe diverses 

ressources auxquelles vous pouvez faire appel : 

Nom de l’organisation                       Téléphone 

____________________________ ______________________ 

____________________________ ______________________ 

____________________________ ______________________ 

 

Remerciements 

Votre collaboration est essentielle à la réalisation de notre projet et la chercheuse tient à vous en 

remercier. 

Consentement 

Je déclare avoir lu et compris le présent projet, la nature et l’ampleur de ma participation, ainsi que 

les risques et les inconvénients auxquels je m’expose tels que présentés dans le présent formulaire. 

J’ai eu l’occasion de poser toutes les questions concernant les différents aspects de l’étude et de 

recevoir des réponses à ma satisfaction. 

Je, soussigné(e), accepte volontairement de participer à cette étude. Je peux me retirer en tout temps 

sans préjudice d’aucune sorte. Je certifie qu’on m’a laissé le temps voulu pour prendre ma décision. 

 

Une copie signée de ce formulaire d’information et de consentement doit m’être remise. 
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__________________________________________________ 

Prénom                                         Nom 

 

__________________________________________________ 

Signature 

 

__________________________________________________ 

Date 

Engagement de la chercheuse 

Je, soussignée certifie 

(a) avoir expliqué au signataire les termes du présent formulaire; (b) avoir répondu aux questions 

qu’il m’a posées à cet égard; 

(c) lui avoir clairement indiqué qu’il reste, à tout moment, libre de mettre un terme à sa participation 

au projet de recherche décrit 

ci-dessus; 

(d) que je lui remettrai une copie signée et datée du présent formulaire. 

__________________________________________________ 

Prénom                                        Nom 

 

__________________________________________________ 

Signature 

 

__________________________________________________ 

Date 

 



 

 

ANNEXE E 

ENTENTE DE CONFIDENTIALITÉ 

ENTENTE DE CONFIDENTIALITÉ 

 

Entre :Elisanne Pellerin ( « la chercheuse ») 

Et 

___________________________________________________  

La personne responsable d’activités employé(e) par le centre 

_________________________________ 

(« la personne responsable d’activités ») entrant en vigueur à la date de signature des parties. 

 

Considérant que :  

1-La personne responsable d’activités pourrait, en assistant la chercheuse dans le recrutement des 

participants et en validant que ces derniers répondent aux critères de sélections établis par la 

chercheuse, avoir accès à l’identité des personnes participant à la recherche.  

2-L’identité des personnes participant à la recherche et leurs propos confiés dans le cadre de la 

recherche sont confidentiels. 

 

Les parties conviennent que : 
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1- L’identité des participantes et participants à la recherche ainsi que leurs propos sont strictement 

confidentiels. 

2-La personne responsable d’activités s’engage à ne pas dévoiler d’informations permettant 

l’identification des participants. 

3-La personne responsable d’activités s’engage à ne pas divulguer la teneur des conversations dont 

elle pourrait être témoin pendant le processus de recrutement des participant(e)s.  

 

Signé à _______________________ le _______________________ 

 

____________________________________________ (« le/la responsable d’activités ») 

 

_____________________________________________ (« la chercheuse ») 
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